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&. — Dépôl, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposition de loi. 

3. — Demande €n autorisation de poursuites. 

& — Création de da société des produits bio- 
chimiques. 

Discussion d'urgence d’une proposition de 
réso.ution. 

MM. Segelle, rapporteur; Ramadier, minis- 
tre de la détense nationale; Delbos, minis- 
tre de l'éducation nationale, Cayeux, vice- 
président de la commission: Denais, vice- 
présisent de la commission des finances; 
Arthaud, Mme Rabaté. 

Renvoi à la commission des finances sur 
la demande du Gouvernement. 

6. — Mesures de cômpensation à l'augmen- 
t@tion des loyers. 

Suite de la discussion d’une proposition 
de résolution. 

M. Dominjon, rapporteur. 

La commission conclut à l'adoption d’une 
proposition de loi et d’une proposition de 
ésolution. 

MM Citerne, Minjoz, J.-P. Palewski. 
Discussion de la proposition de réso!ution. 
2 alinéa: 

Amendement de M. Coudray : M. Couéray. 
— Retrait. 

Amendement de Mme Rabaté, tendant à 
nscrer un nouvel alinéa: Mme Rabaté, 
MM. Schneiter, ministre de la santé publi- 
que et de la population; le rapporteur, 
Péron, le président, de Moro-Giaflerri, Min- 

j0Z, — Rejet 








de alinéa: 

Amendement de M. Coudray : MM. Cou- 
ve le ministre de la santé publique et 
de la population. — Report au 8 MH 

Après le 5% alinéa: 

Amendement de M. J.-P. Palewski: MM. 
J.-P Pacewski, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, Grimaud, pré- 
sident de la commission; Péron, Tribou- 
let, Claudius-Petit, ministre de la recons- 


. traction et de l'urbanisme; de Mwro-Giaf- 


ferri — Rejet. 

Améndement de Mme Péri : 
Chard, le rappor‘eur, — Rejet, 
tin. 

Amendement de M. Touchard: MM. 
gard, le rapporteur, Rejet, au 
in LE 


MM. Tou- 
au scru- 


Tou- 
scru- 






Amendement dé M. . . Tou- 
jas, le ministre de. la sa blique et de 
la prpulation, Minjoz. — Rejet. 

Amendement de M: Péroni MM. Péron, de 
Moro-Giafferri, Minjoz, — Rejet. 

Amendement de MM Gabelle et Bouxom: 
M. Couüray. 

Sous-amendement de M. Bourbon. — Re- 
trait. 

Sur l'amendement: M. le ministre de la 
Santé publique et de la population. 

Retrait de l'amendement, 

6e alinéa. 

Amendement de M Coudray: MM. le mi- 
nistre de la santé publique et de Ja popu- 
lation, Coudray — Retrait. 

Amendement de M Bouxom et plusieurs 
de ses collègues. — Satisfait. 

10 alinéa: 

Amendement de Mme Reyraud. 


trait. 
* (31) 


— he. 


11° alinéa: 
Amendement de Mme Rabaté: Mme Ra- 


baté, M. le rapporteur. — Satisfait 
. Amendement de Mme Ginollin : satis- 
ait. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, 
le rapporteur, J.-P Palewski, le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme. — 
Adoption, après modification. 

Après le 12e alinéa: 

Amendement de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues: M. Berger, — Rejet. 

Amendement de M. Pierrard: MM. Toujaz, 
le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, le rapporteur, — Rejet. 

Après le 13° alinéa. 

Amendement ce M.J.-P. Palewski: M. J.-P. 
Paleweki, le rapporieur, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, — Relrait, 

Amendsment de M. Bartolini. — Retrait, 

Sur l’ensemble de fa profosition de réso- 
lution: MM. Minjoz, le ministre de la re- 
construction et d> l'urbanisme, Citerne. de 
Moro-Giaflerri, Coudray, Defferre, 

Adoption de la proposilion de résolution. 

envoi de Pro 
chaine séance 

M. le président de la commission. 


la suite &u débat à une 





6. — Divergences d'avis sur deux demandes de 
discussion d'urgence 


7. — Opposition de M. le président du conseil 
à une discussion d'urgence, 
MM. 


| 8. — Rappel au règlement: Arthaud, 
| Cayeux, le président. . 


9. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Ber. 
| ger, le nrésident 
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ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 1% MARS 1949 


—, 





LA 


PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures 


trente minutes, 
us 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du vendredi 25 février a 
été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 


DEPOT, AVÆC DEMANDE‘ DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. de Tn- 
guy, avec demande de discussion d'ur- 


gence, une proposition de loi tendant à 
instaurer une procédure spécia'e d’évalua- 
tion des bénéfices agricoles et à reporter 
au 15 mai la réunion de la commissian 


directs. 
sera imprimée sous le 
n° 6615, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


centrale des 


sa Propos tion 


impôts 


+ — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 


en aulorisation de poursuiles contre un 
membre de l’Assembiée nationaie. 
La demande sera imprimée sous le 


n° 6616, distribuée et renvoyée à la 


com 
mission des immunités parlementaires. 


ee 


CREATION DE LA SOCIETE 
DES PRODUITS BIOCHIMIQUES 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M, Arthaud ei piusieurs 


de ses collègues, tendant à inviler 18 Gou- 
vernement à promulguer sans üélai .es 
textes d'application prévus par la loi 


n° 46-1172 du 23 mai 
de la société des produits ochim.ques et 
notamment le décret prévu à l’article 6, 
approuvant les statuts de cette 
(n° 6397-6599). 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
la séance du 15 février, de l’accep- 
tation tacite, par M. je président du con- 
sel, et par la commission intéresste, de 
l'urgence de cette proposition. 

D'autre purt, dans la nremière seance 
du 17 février, l’Assemblée a octroyé à la 


1946 es tant création 


t à À 
SUCIETIE 


1! / t Ltai 
comutssion de la famille un nouveau délai 
" * r n nn" 1) r r nr \nt 
de buit jours pour présenter son rapport 
, à. ranogitiar 
ct op on 
\vant d'ouvri * la üIsCUuSsiIOn., Je dois 
nnaître que j'ai recu un décret dé- 


signant, en qualité de comruissaires du 
{ nt. pour assister M. le ministre 


Ur 1vernermHie 


dé \ dé nse nalionaie : 
M Boulloche, directeur du cabinet du 
ensure 
M. Thom adjoint au directeur du 
M. Fleury, directeur des poudres. 
Acte est donné de cette communication. 





La parole est à M. Segeille, rapporteur de 
la *onunission de ja famille, de la popula- 
tion et de la santé pub'ique. 


M. Pierre Segelle, rapporteur. Mes chers 
collègues, la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique a eu 
à se pencher sur le destin du centre 
national de la pénicilline de la rue Alexan- 
dre-Cabanel, à la suite de démarches du 
comité de défense du personnel de ce cen- 
tre, inquiet de voir une menace immédiate 
de chômage toucher les 217 personnes qui 
y sont employées. C’est là un problème 
douloureux, alors que les remplois sont dif- 
liciles et la vie pénible. 

Mais ceite question du personnel n'est 
pas la seule à attirér notre attention; la 
défense des intérêts de la collectivité est en 
cause et l'opinion s’est émue des dépenses 
entrainées par ce centre et de celles qu'on 
redoute de voir s'engager dans les se- 
maines qui viennent. 

La presse s’est emparée de cette ques- 
tion et un hebdomadaire que j'ai sous les 
yeux propage des informations inexactes. 
Beaucoup de journaux, dans des sens dif- 
férents, d'ailleurs, suivant les sources et 
suivant les tendances politiques, ont déna- 
turé les données du problème, 

C'est pourquoi il m'a semblé qu'une 
courte étude devait précéder ce rapport. 
H paraît nécessaire de préciser de facon 
rapide ce qu'était à l'origine le centre 
national de la pénicilline, ce qu'il est 
devenu, les avantages et les inconvénients 
de sa liquidation. Cette analvse nous amè- 
nera à justifier la position de la commis- 
sion et son appel qui ne peut laisser insen- 
sible le Gouvernement. 

En 1944, ce centre fut créé par le ser- 
vice de santé militaire, sur la demande du 
général Lecierc, pour approvisionner nos 
troupes en campagne en pénicilline, pro- 
duit né pendant la guerre et jamais 
fabriqué en France jusque là, 

La récupération de la pénicilline déjà 
utilisée, la production en surface mise sur 
pied à la suite d’une mission d’études en 
Angleterre remplirent le rôle attribué au 
centre. Ceux qui contesteraient ce qu’on a 
fait à cette époque ont sans doute oublié 
les circonstances et les épreuves que nous 
avons vécues. Aussi nous garderons-nous 
bien de nous associer à ces critiqués. 

Plus lard, comme toutes les fabrications 
d'armement, le centre fut transféré au ser- 
vice des poudres. Puis, la culture en sur 
face du penicillius notatum fut détrônce 
en Amérique par la culture en profondeur. 
Celle-ci est plus rentable, mais nécessite 
des installations coûteuses, l’utilisation de 
licences étrangères, des crédits en devises 
qui ne furent pas accordés au centre: 

Depuis 1946, le centre à, en réalité, aban- 
donné toule fabrication de pénicilline, 
cependant que notre industrie privée, 
équipée, est arrivée aux résultats brillants 
qu'on connaît : délivrance aux Français de 
la quantité suffisante de pénicilline. et 
exporlation de notre excédent. 

Depuis, le centre n’a pu réussir Ja pro- 
duction de streptomycine, mais a utilisé 
des brevets déjà connus pour faire divers 
produits, en particulier de la tyrothricine 
et du solvant-retard, 

C'est l'exploitation actuelle qui, enfin, à 
rendu excédentaire Ja balance de ce cen- 
tre. I ne faut pas se leurrer sur les béné- 
lices qui ressortent actuellement d'un hi- 
lan que nous n'avons, d’ailleurs, pu obhle. 
uir. Ces deux produits peuvent étre sur- 

classés et le seront sans doute d'ici peu de 
temps, car la seience marche vite. 

Les stoeks de tyrothricine n’ont pas été 
produits exclusivement par le centre, mais. 
pour la plus grande partie, par l'usine de 
la poudrerie du Ripault, maintenant fer- 
mée. La demande de tmothricine est irré- 





gulière ; il n'existe pas de carnet de 
inandes garantissant son débit. Il est 
tion, il est vrai, de continuer les rech 
ches et d'introduire, par exemple, sur 4 
marché la polymyxine, 

Notons alors que le eentre 
nuer celte fabricafion pha 
devrait se mettre en règle avec la loi sur 
l'exercice de la pharmacie, ce qui n'a 
pas. Pour cela, il faudrait le doter d'u 
statut et d'une économie valable, € 
l'objet même de la proposition de M, 4 
thaud que la commission à dû examiner 

Il est temps, alors, d'envisager les cong 
quences financières de Fapération et de 
rappeler les sacrifices que la nation s'est 
déjà imposés pour faire vivre ce centre. 

Le centre fut installé en 1944 dans my 
garage précédemment occupé par les All 
mands. On loua ce garage trois millions & 
francs par an. Sans doute eñûl-il mien! 
valu l'acheter, mais je m'abstiendrai w 
lontairement de toute critique du passé 
ià n'étant pas notre rôle. Si la cour dx 
comptes veut se pencher un jour sur & 
dossier, nous n'avons pas actuellement } 
le faire; nous n'avons qu'à fixer ce qu 
doit devenir le centre. 

Une fois ce garage loué, on y proc 
à diverses installations pour une somms 
totale de 84 millions. A noter que, pari 
ces millions, ceux datant d'avant k 
dévaluations avaient une valeur différents 
de celle des millions actuels, ce qui red 
sans valeur réelle l'addition simple ds 
millions de 1944 et de ceux de 194$, 

On installa des machines d’un prix élevé 
et quasi inamovibles qui étaient indi-per 
sables. Sur ce point encore, on we pat 
faire aucune critique. Tout au plus peul-0n 


» Pour cont, 
rmaceuliqu 





s'étonner de voir certaines installations 
utiles, mais très récentes, alors qu on em 


sageait déjà la suppression du centre, 
Pourquoi avoir si récemment installé un 
châssis vertical de radioscopie pour la sur 
veillance médicale du personnel, un réfes 
toire, fort bien améragé d’ailleurs ? 

Nous arrivons done à Ja situation 
aciuelle. Ce centre n’a plus qu’une vie art. 
ficielle, vie qui est occupée par la vente 
de produits pharmaceutiques, vente ir 
gulière d’ailleurs, sous cachet de fantaisi, 
de produits qui sont divulgués par lir 
dustrie privée. Les recherches sont abat 
données. 

Près d’un demi-milliard de francs a té 
eng'outi dans €<e centre. H est temps dt 
bien examiner Ja situation si Fon vel 
envisager la continuation de l'activité dt 
centre. 

Est-ce à ce moment quon va dont 
un statut pour permettre à ce centre dr 
continuer ainsi ou de faire de nouvel 
expériences lourdement onércuses, 440% 
que nous ne sommes plus en éconum 
de guerre ? Ce serait inconcevable et, &@ 
acceptant cette solution, l'Assemblée pren 
d'ail une grave responsabilité. 

Je note au passage l'argument qui Cul 
siste à dire qu'en supprimant les fabre 
tions faites par ce centre, on va favoré® 
les grands trusts de l’industrie pharmr 
ceutique. Ces industries restent parfaite 
ment indifférentes à la concurrence illï 
soire du centre 

Pour la pénicilline, il ne peut être qu” 
tion de concurrence, puisqu'il n'en l# 
brique pas. La tyrothricine est prod Ie 
par l’industrie privée à meilleur compit. 
Le solvant-retard va disparaître devant 
pénicilline-retard et, d’ailleurs, d est ei 
vente dans différentes maisons. 

Certes, on peut garder au eompie 
l'Etat le centre de recherches. Mais la 1° 
cherche n’a plus de nos jours le mên? 
caractère qu'autrefois. C'est la -<omue 


d'un travail d'équipe, par méthodes X 


giques et statistiques. 
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; l'on veut monter là une recherche 
ure, il faut compléter l'équipe actuelle 
« chercheurs, réduite au minimum, la 
fer d’une haute personnalité scienti- 


ua 


Des 
®œ 


° 

fique. Mais alors, ne serait-il pas plus 
smnle de récupérer les six chercheurs 
encore au centre et de les joindre à une 
équipe déjà existante ? 


deux solutions d’abord envisagées, 
coservation du centre sous la forme ac- 
tuelle ou centre de recherches sur les 
antibiotiques, n’ont donc pas satisfait 
votre commission, 

Faut-il alors abandonner ce centre, aban- 
donner la réquisition, d’ailleurs levée le 
10 fevrier, abandonner à la société pro- 
priétaire les locaux remis en état, vendre 
les machines à la ferraille quand le pic 
du démolisseur les aura libérées de leurs 
socles, jeter à la rue le personnel dans 
des conditions de reclassement à peu près 
imp ssibles ? 

Votre commission ne l’a pas pensé et 
elle fait la suggestion suivante. De toute 
facon, l'Etat va perdre des millions dans 
l'opération de liquidation. IL faut 15 mil- 
lions au moins pour remettre les lieux en 
état, le matériel se vendra mal et sera, 
eu fond, gaspillé par une revente pure et 
simple. Personne ne profitera de tout cela. 

Si l'Etat doit y perdre, nous pen- 
sons que cela doit au moins profiter à 
la science française, si À = gâtée d'habi- 
tude par suite de notre détresse financière. 

Nous disons que cette liquidation doit 
être au moins bénéficiaire pour quelqu'un, 
qu'il serait inadmissible qu’un tel effort 
financier aboutisse au néant, C’est alors 
qu'on pourrait parler de gaspillage de de- 
niers publics, c’est alors que nous serions 
coupables de ne pas penser au prestige 
de la recherche et de l’enseignement de 
la France. 

C'est pourquoi votre commission a trans- 
formé la seconde partie de la proposition 
de résolution de M. Arthaud en une pro- 


position de loi portant dévolution du 
centre, après l'achat du local, à l'Univer- 


sité de Paris. 

Pourquoi à l’Université ? Parce qu'ainsi 
nous serons sûrs de ne pas voir encore 
des bureaux nouveaux occuper cet jim- 
meuble, parce que nous aurons ainsi 
lonné un sens aux sacrifices antérieurs, 


ue notre université, démunie d’emplace- 
ments suffisants pour donner l’enseigne- 


ment supérieur à nos étudiants, à court 
le laboratoires, de salles de travaux pra- 
liques, de salles de travail, sera dotée 
l'un vaéte laboratoire aux excellentes ins- 

qu’elle attribuera à la faculté 
des «cences, à la faculté de médecine ou 
i telle autre branche qu'elle jugera de- 
Ÿ re aidée, 


Voici l'appel de la commission. Le Gou- 


Vi t, soucieux d'économies — et 
félicitons — ne peut reculer de- 

les frais relativement minimes, 
ù ons pour l'achat de l’immeuble, 
nsidère à nouveau la question sous 


s'agit d’ailleurs pas de crédits 
iUx, puisque des crédits étaient 
iucun doute inscrits au budget du 
str\ice des poudres pour faire vivre le 
centre cette année. 
s espérons done qu’on ne nous 0ppo- 
pas l’article du règlement s’opposant 
_ crédit nouveau d'initiative parie 
1 11 re. 

dit que la question du personnel 
grave: une telle dévolution la résou 
t'en partie ou permettrait, en tout cas 
solution plus facile. 
La commission m'a, en tout cas, charg: 
de lemander à M. le ministre de la &e 
(ns nationale des assurances sur l’em 
piol du personnel qui doit être licencié, 


‘du momentset pendant une durée assez 





en dehors de celui qui appartient au ser- 
vice des poudres, pour lequel nous avons 
déjà reçu des assurances formelles. 

Je me résume: pas de continuation du 
régime actuel du centre national de pén:- 
cilline, mais achat du garage de la rue 
Alexandre-Cabanei et dévolution à l'Uni- 
versité de Paris, J'avertis d’ailleurs l’As- 
semblée qu’elle aura à se prononcer sur 
un amendement que j'ai déposé à l'arti- 
cle 2 et que je défendrai au moment voulu 
en mon nom, sur la dévolution au centre 
de transfusion sanguine. Cet amendement 
est déposé pour permettre à l’Assemblée 
ie S: prononcer selon les diverses éven- 
tualités, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 

M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nalionale. Mesdames, messieurs, 
ainsi on vient de l'indiquer M. le rappor- 
teur, le centre de la pénicilline qui, au 
début, en 1944 et 1945, a fabriqué ce pro- 
duit par le procédé en surface, n'en fabri- 
que plus depuis longtemps déjà. 

IL en est ainsi depuis une décision qui 
fut pris: en 1946 de maintenir la fabrica- 
tion en surface, alors que celle-ci cédait 
partout devant la fabrication en profon- 
deur. qui exigeait, certes, une autre ins- 
tallation et un autre matériel, mais qui 
allait rapidement faire disparaître de l’uti- 
lisation en France toute la pénicilline fabri- 
quée en surface. 

Ayant abandonné, depuis près de trois 
ans, toute fabrication de pénicilline, on a 
essayé d'utiliser, comme on l’a pu, les ins- 
tallations de la rue Alexandre-Cabanel, qui 
avaient coûté assez cher. On a, tout 
d'abord, essayé la fabrication de la strep- 
tomycine ; mais on a échoué, car les ins- 
tallations ne se prêtaient pas non plus à 
cette production. On s’est alors retourné 
vers un autre produit antibiotique, la tyro- 
thbricine, d'usage externe et, en raison de 
ce fait, moins efficace que les autres pro- 
duits antibiotiques. 

Des quantités importantes de tyrothri 
cin: ont été fabriquées, soit au centre 
Cabanel, pour une faible partie, soit par 
‘1 poudrerie Ripault, La vente a été bien 
inférieure à la fabrication. Dans le cou- 
rant de l’année dernière, on a donc été 
amené à arrêter cette fabrication. de telle 
sorte que l’activité du centre Cabanel se 
limite aujourd’hui au conditionnement et 
à la vente de la tyrothricine. 

On possède un stock largement suffisant 
de ce produit pour parer À tous les besoine 
longue, certains diraient peut-être trop 
iongue, 

On y ajoute la fabrication d'une émul- 
sion utilisée pour l'emploi de la pénieil- 
line, qui s'appelle le éolvant-retard. Mais 
c'est un produit de vente facile, de fabri- 
cation élémentaire, dont la production a 
seulement pour objet de permettre l'utili- 
sation du personnel. 

Telle est la situation ‘du centre de Ja 
rue Alexandre-Cabhanel, An conçoit mal, 
ès lors, l’émotion qui : est emparée de 
certains, lorsqu'on a parlé d'un centre de 
recherches essentielles À la science fran- 
çaise ou d’un centre où se fabriquaient 
des produite indispensables ani maintien de 
la santé publique. 


IL s’agit, en réalité, d'un centre dont 
l’activité se trouve épuisée depuis plu- 


sieurs années et que l'on à essave de pro- 
longer, sait parce que des investissements 
importants y avaient été faits, qu'il fallait 
utiliser jusqu'à l’extrême limite. soit parce 
que le personnel mérite considération 

A vra. dire, il est fort étonnant que ce 
centre relève des activités de mon dépar- 
tement, car il n’intéresse la déf natio- 


———— 


M. Jacques Bardoux. Evidemmei: 
M. le ministre de Ia dé‘ense naticnale. 
Nous pouvons toujours dire que rien de ce 
qui est humain ne nous est étranger {Sou- 
rires), et à ce titre-là, le centre nous in- 
téresse ; mais il est certainement des ques- 
tions qui nous touchent de plus 
Quant à la liaison qui se trouve établie 
entre le service des poudres et le centre de 
la vénicilline, permettez-mai de dire que 
je ne suis pas encors revenu de l’étonne- 
ment qui m': saisi quand i'en ai appris 
l'existence. 

C'est une raison, sans aucun doute, de 
liquider çe centre, de le faire disparaitre, 
au moins <ous sa forme actuelle. 

I en est une autre. Cette installition, 
réalisée en 1944, au lendemain de la Libé 


pres, 


ralion, par M. Diethelm, pour satisfaire 
à des besoins urgents, a été faite dans 
des locaux réquisitionnés. Des installa- 


tions fixes pour plus de SO millions de 
francs y ont été montées. 

Or, aujourd'hui, nous sommes: au terme 
de la réquisition, puisque cette dernière a 
été levée le 1% février, C'est pourquoi j'ai 


décidé Ja fermeture du centre pour le 
J1 mars. 
Certes, si cela est nécessaire pour per- 


mettre de faire aboutir quelques pourpar- 
lers en cours, nous obtiendrons assez faci- 
lement, je crois, du propriétaire qu'il nous 
laisse la disposition des bâtiments quel- 
ques semaines de plus. Mais une solution 
doit être trouvée, 

Cette solution, je lai attentivement 
recherchée et, jusqu'à ce jour, je ne l'ai 
pas trouvée. Je me suis promené à tra- 
vers les services publics et les entreprises 
privées en offrant le centre de la péni- 
cilline, et je n'ai trouvé partout que 
l'expression d'une sympathie attristée, 
{Sourires.) 

Une organisation semblerait devoir s'y 
intéresser plus que toutes les autres: 
c'est le centre de la recherche scientifique, 
qui s’oc:upe particulièrement des produits 
antibiotiques. IL a à sa-!tête un homme 
de science particulièrement averti, le 
professeur Terroine, celui-là même qui, en 
1946, avait prévenu que la fabrication en 
surface était vouée à une disparition 
rapide, mais dont les conseils n'avaient 
pas été écoutés. 

Est-ce parce qu’il y a dans e 
quelque souvenir de cette mésaventure ? 
Est-ce parce que le centre de la recherche 
scientifique manque de fonds ? Est-ce parce 
que les installations ne pourraient à elles 
seules être utilisées dans l'état où elles 
se trouvent ? Je n'en rien. En tou 
jusqu'à présent, nous n'a 
d'une réponse posi 


son 


sais t 
Cas, VOnsS pas 
élé saisis tive de t 
organisme. 

Nous nous sommes 
Pasteur, au service de santé du min 


adressés à l'institut 


istère 


de la défense nationale, à l'assistance 
publique. A qui ne nous sommes-nous 
pas adressés ? Nous nous sommes égale- 


ment adressés à des o’ganisations privées. 


On a visité l’intallation, On l’a trouvée 
bien faite pour l'objet auquel elle était 
lestinée, Mais il n'est pas douteux qu'eile 
ne peut être adaptée sans de gros travaux 
à une autre utilisation, 

Pour faire ces travaux, pour eonserver 
l'installation, il faut acheter un immeuble 
qui appartient à une sociélé, Ce il, CN 
principe, ne veut pas vendre. 

IL est vrai que pèse sur cette société 
ia menace d'une expropriation, Mais a 
volonté de ne pas vendi iboutit à » 


sorte de résistance aux prix offerts, de 





:10nse 
nale que d’une manière fort indirecte. 


te lle sortæ que | iccord n' irait pis 
facile avec le propriétaire de l'immeuble. 

Quoi qu'il en soit, la pire lution 
serait, à mon avis, de poursuivre l’ex- 
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ploitation. Nous cherchons et nous cher- 
cherons encore une autre solution. 

En tout cas, à la date la plus rappro- 
chée possible, celle du 31 mars, nous 
arré rons l'activité. 5 

IL restera entre nos mains un stock im- 
portant de tyrothricine Ge nous continue- 
rons à écouler comme nous le pourrons. 
Je note qu’au cours des derniers mois, la 


tyrothricine a été vendue dans des condi- 
tions satisfaisantes. 

Mais il ne nous ” t”pas possible de Jais- 
ser l'illusion que l’on fabrique de la péni- 
cilline, qu'il existe un centre de recherche 
de Ja péaicilline, alors qu’il n'existe 


qu'une sorte d’atelier où l’on conditionne 
un produit déjà fabriqué et en slock, et 
un laboratoire se livrant à quelques ana- 
quelques travaux, sans 

r les moyens de pousser très loin les 
recherches et les investigations 

Il faut donc liquider. 

Alors se poseut un certain nombre de 
pi )bièmes, 

fout d’abord, le problème du personnel, 
us nous employons à trouver une 


lvses, voire à 


15 


solution. 

Une partie du personnel appartient à 
l'administration des poudres et a été dé- 
ll n'y a donc pour ce personnel 
que des difficultés mineures. Nous le 
maintiendrons au service des poudres et 
lui donnerons une cutre affectation. 
Pour une partie importante du person- 


nel, l'affectation a déjà élé trouvée dans 
des établissements pharmaceutiques pri- 
vis, qui vont le reprendre, Les conditions 


seront certainement très 
très convenables. 

Il en restera une autre partie dont le 
sort n’est pas encore réglé. Néanmoins, 
nous espérons pouvoir trouver une solu- 


acceptables et 


tion et replacer l'intégralité ou la pres- 
que intégralité de ce personne: 

Ce n’est done pas de ce côté que l’on 
rencontre les difficultés les plus sérieu- 


fais il nous faut :iquider, et nous pour- 
suivons nos démarches et nos instances 
auprès des acheteurs éventuels 

Je remercie la commission de la santé 
publique d'apporter aujourd’hui une sug- 
gestion qui consiste À demander à l'Uni- 
versité de Paris de prendre le centre na- 
t la pénicilline. 

Je ne sais pas si l’Université de 
a été consultée. 

M. le rapporteur, Ell: à été 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne sais pas quels sont, sur ce point, les 
sentiments du ministre de l’éducation na- 
{ ion ile. 

M. Yvon Delhos, ministre de l'éducation 
nalionale. Vou:ez-vous me permettre un 
m )l ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
J » VOIS er prie. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 


Paris 


consultée, 


L'Université de Paris a été consultée. En 
principe, et réserve faite des modalités 
d'application, le ministre et l’Université 
acceptent volontiers la tâche qui leur est 
CO ie t 

Mais il convient d'observer que l'Uni- 
versité ne peut pas s'engager à prendre, 
méme par priorité, le personnel du 
centre, Elle connait, en effet. elle-même 
des difficultés de classement, d'emplois 


nouveaux. 


Je demar done à la commission de 


n vouloir supprimer l’article 3, étant 
ndu que, dans la limite du possible, 
Universilé cogagera une partie du per- 
SonTieci déjà existant. Mais, je le répète, 
Ile ne peut prendre aucun engagement 
à ce sue t 





M. le ministre de la défense nationale. 
Si l'Université de Paris accepte, il y aurait 
de ce côté consentement; ce n’est certes 
pas le ministère de la défense nationale 
qui refusera de s’en dessaisir. 

Mai, un autre problème se pose: celu' 
du crédit. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
C'est cela. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Très obligeamment, la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
ublique a proposé un crédit de 40 miJ- 
ions de francs. 

Je ne sais pas si ce crédit sera suffi- 
sant pour acheter l'immeuble du centre 
Cabanel. 

M. ie rapporteur. C’est le prix qui avait 
élé proposé par le propriétaire de l’im- 
meuble, il y a déjà un certain temps. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Non, car le propriétaire de l'immeuble 
n’a jamais accepté de vendre. 

M. Jean Cayeux, vice-président de la 
commission, Voulez-vous me permettre 
de donner une précision ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
Volontiers. 

M. le vice-président de la commission. 
Le décret dn 6 mars 1948 a prévu l’ac- 
quisition, pe voie d’expropriation pour 
cause d’utilité publique, dudit garage. Le 
prix de cette acquisition fut estimé à 
38 millions de francs. 

En ayant prévu 40 millions de franes, 
nous sommes donc au delà des limites de 
l’épure. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Permettez-moi de vous répondre d’abord 
que l'estimation est déjà vieille de plu- 
sieurs mois, qu’en second lieu ce décret, 
qui à élé pris au proiit du service des 
poudres, n'est valable qu’en vue d’une 
utilisation par ce service, et que l’expro- 
priation au profit d'un autre service devra 
probablement faire l’objet d'une nouvelle 
déclaration d'utilité publique qui, si vous 
le jugez nécessaire, pourrait intervenir par 
voie législative. 

Mais 11 y a une seconde difficulté. Vous 
uvrez un crédit au miuistère de la dé- 
fons: nationale. 

Je vous remercie de ce cadeau, Maïs en 
réalité, avec le jeu de la loi des maxima, 
c'est quarante millions qui sont retirés 
les ressources nécessaires à la défense 
nationale pour être attribués à la santé 
publique ou à la recherche scientifique. 

M. Roger Dusseaulx. Voilà un des défauts 
de la loi ‘-<s maxima. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous demande donc de prévoir l’ouver- 
ture de ce crédit, non pas au titre de Ja 
défense nationale, mais au titre de l'édu- 
cation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ah! non. (Sourires.) 

M. Roger Dusseaulx. La loi des maxima 
joue également pour le ministère de l’édu- 
cation nationale. 

M. Raymond Mondon, Personne ne veut 
de ce cadeau. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Si c’est en dehors des maxima que ce 
crédit de quarante millions doit être prévu, 
il faudrait — M. le ministre des finances 
le dira sans doute dans un instant — pré- 
voir une recelle budgétaire correspon- 
dante. 

Le problème apparaît, sur le plan de la 
législation financière, assez complexe, et 
11 me semble imprudent de le régler sans 
que la commission des finances ait été 
admise à en délibérer. 

C'est pourquoi je me permets de deman- 
der à l'Assemblée, au nom de M. le mi- 
nistre des finances comme au mien... 





ns. | 
M. le ministre de l'éducation nationale 
Et au mien. : 

M. le ministre de la défense nationale 
…ainsi qu'au nom de M. le ministre ds 
l'éducation nationale, de vouloir bien rem 
voyer la question à l'examen de la com. 
mission des finances, 

M. Joseph Denais, vice-président de là 
commission des finances. La commission 
des finances s'associe à la demande da 
renvoi. 

M. le président. La parole est à M, Àr. 
thaud, pour répondre à M. le ministre de 
la défense nationale, 

M. René Arthaud, Mes chers collègues, 
M. le ministre de la défense natiunale 
vient de proposer à l’Assemblée, en appli. 
cation de l’article 16 de la loi sur le 
maxima, le renvoi à la commission des 
finances. . 

Cette procédure permet de faire dispx 
raître le débat de l’ordre du jour, alors 
que M. le ministre de la défense nationale 
a usé très largement de l’audience de l’Ag 
semblée nationale pour développer 
thèse. 

C’est done un artifice qui lui permet de 
ne faire entendre à l’Assemblée qu’un son 
de cloche dans un débat qui oppose a 
moins la commission de la santé gublique 
au Gouvernement. 

M. Joseph Denais, de son côté, vient de 
nous indiquer que la commission des 
finances souscrit à l’avis du Gouverne 
ment. 

Je m'étonne que M. Joseph Denais n'ait 
pas donné l'indication que la commission 
des finances a été saisie dès que les con. 
clusions du rapporteur de la santé publi. 
que ont été déposées et que, jusqu'à prés 
sent, elle n’a pas voulu donner d'avis sur 
le projet en discussion. 

Je me demande donc à quel titre, | + 
qu'il n’est pas rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution en discussion, 
M. Joseph Denais peut exprimer l'avis de 
la commission des finances. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aur 
finances. M. Joseph Denais est vice-prési 
dent de la commission des finances. Il re- 
présente donc cette commission dans € 
débat. 

M. René Arthaud, Mais il n’est pas ray 
porteur spécial du budget du service des 
poudres, 

Je dois laire observer que, dans la cir 
constance, c’est pour répondre à M. le mi 
aistre de la défense nationale, et seule 
ment pour cela que la parole a élé de- 
mandée et qu’en aucun cas la discussion 
générale ne doit être considérée comme 
ouverte. 

La question de l’urgence est donc réser- 
vée, ce qui donne la possibilité de faire 
revenir le débat devant l’Assemblée, 

Cette réserve faite, nous nous incline- 
rons évidemment devant Ja loi, puisque 
= a été votée par l'Assemblée natic 
nale. 

Mais, je le répète, nous faisons égale 
ment toutes réserves sur le procédé qui 
consiste à présenter une thèse pendant 
une vingtaine de minutes et à empêcher 
ensuite fa thèse adverse d'être exposée de- 
vant l’Assemblée nationale. (Applaudisse: 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de L commission. 

M. Jean Cayeux, vice-président de la 
commission. Je n'aborderai pas non plus 
le fond du débat, puisqu’aussi bien celui-d 
ne peut se situer sur le plan d’une discus 
sion générale. 

Je voudrais simplement, au nom de la 
commission de la famille, de la peer 
ct de la santé publique, après le rapport 


présenté par M. le docteur Ségelle, rcpon- 


È 
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RE 
dre à certains arguments avancés par M. le 
ministre de la défense nationale. È 

fout d’abord, si la commission à envi- 
are une nouvelle dévolution et une nou- 
“ee oeftectstion du centre de la rue 

\xandre Cabanel correspondant à son ac- 
uvité antérieure, c’est parce que le pro- 
bème du personnel nous a semblé devoir 
ttre réglé le plus favorablement possible. 

Notre commission a entendu- d'abord 
M. le ministre de la santé publique. Elle 
à demandé ensuite à M. le ministre de la 
défense nationale de se présenter devant 
elle 

Et il nous souvient qu’au cours de cette 
audition, ce dernier eul l’occasion de nous 
dire, à deux reprises, que tout le person- 
el ouvrier d'Etat qui vient normalement 
du service des poudres serait reclassé 
dans son corps antérieur et que, par con- 
séquent, pas un seul de ces ouvriers ne 
risquerait de perdre ses droits à retraite, 
à laquelle certains pourront prétendre d'ici 
deux ou trois ans. 

Ce point nous préoccupait, monsieur le 
ministre, vous le savez. Et je suis heureux 
de voir à votre signe d’assentiment que 
pas un des membres de ce personnel ne 
restera à l'écart de son statut antérieur et 
que tous se verront appliquer le statut des 
ouvriers d'Etat du service des poudres. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Parfaitement. 

M. le vice-président de la commission. 
En ce qui concerne les autres catégories de 
personnel, M. le ministre de la défense na- 
tionile, devant la commission — etila 
repris celte assertion tout à l'heure en 
séance publique — nous a fait savoir que 
des pournarlers étaient déjà engagés, qui 
aboubiraient à un reclassement de lim- 
mense majorité, vous avez même dit, mon- 
sieur le ministre, si mes souvenirs sont 
exacts de la quasi-totalité du personnel ac- 
tuelement employé au centre de la rue 
Alexndre-Calbanel, conditionneuses com- 
M. le ministre de la défense nationale. 
En ce qui concerne les conditionneuses, 
vous pouvez considérer que la question est 
régiee, 

‘est plutôt pour le reste du personnel 
y aurait encore des'difficultés. 

M. le vice-président de la commission. 
c'est-à-dire plutôt pour le personnel tech- 
nivien de recherches, par conséquent ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
‘on, pas du personne! de recherches, mais 
u personnel administratif masculin et 
AUSS! de certains manœuvres. 

M. le vice-président de la commission. 
Was votre détermination tient également 
sur Ce point ? 
| M. le ministre de la défense nationale, 
tarlailement, Et je- suis convaincu que 

US trouverons une solution pour tout le 
monde. 

M. le vice-président de la commission. 
lenregistre votre déclaration avec une 
broïonde satisfaction, monsieur le minis- 
se Car ce poiat nous préoccupait grande- 
LUTIL, 

_Lest pourquoi la clause, qu’à la de- 
hände d'un de ses membres, la commis- 

SIN de la famille à insérée dans le texte 
“est pas particulièrement onéreuse et ne 
“onslilue pas une charge particulièrement 
lourde pour l'Université de Paris, puis- 
se ve 1 bien il y restera très peu de per- 
suite 
, Pour faire fonctionne ce centre, soit en 
‘affectant au P, €. B., soit en l’affectant 
* une année de licence, soit en l’affectant 
à des lahoratoires de recherches, l'Univer- 
sac de ne aura sans doute besoin de 
personnel, 

Nous demandons que, si elle est amenée 
 ELiSafer un personnel nouveau pour le 


fonctionnement de ce centre qui va lui 
être dévolu, elle le recrute par pe 
parmi le personne! existant actuellement 
au centre de la rue Alexandre-Cabanel. à 
compétence égale, ce:a va sans dire. 

Voilà seulement ce que nous deman- 
dons. 

Je réponds d’un mot, sans aborder le 
fond, à la remarque que vient de faire 
M. le ministre de la défense nationale, en 
présence de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, en ce qui concerne l'aspect financier 
de la question. 

Bien que la commission de la fami:le, 
de la santé publique et de la population 
n'ait pas à se pencher directement sur ces 

uestions d'ordre financier, celles-ci ne 
oivent pas néanmoins lui rester étran- 
gères. 

La suppression du centre de la rue 
Alexandre-Cabanel n'était pas encore déci- 
dée lorsque uous avons voté la loi des 
maxima, Ce centre, par conséquent, a 
coûté au budget de :a défense nationale 
environ 10 millions de francs par mois, 
pendant toute la fin de l'année écoulée La 
suppression de subventions de ce genre 
entrainera une suppression correspondante 
de dépenses, C'est done — en quelque 
surte — un cadeau que nous faisons au 
ministère de la défense nationale, en lui 
demandant de faire la dévolution de ce 
centre! 

M. le ministre de la détense nationale. 
Mais cette dévolution entraine une sup- 
pression équivalente de recettes. 

M. le vice-président de la commission. 
Ces recettes n'étaient pas dans vos espé- 
rancés, monsieur le ministre de la défense 
nationale, puisque le stock de tyrothricine 
ne s'écoulait qu’à un rythme assez lent. 
Ce n'est que depuis un certain temps que 
ce rythme s'est acwu. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Au contraire, la vente a maintenant plu- 
tôt tendance à s'arrêter. 

M, le vice-président de la commission. 
Ceci étant, j'ajouterai cette autre préci- 
Sion : 

Si nous achetons cet immeuble pour le 
prix envisagé de 38 millions de francs, 
l tat n'aura pas, en réalité, à débourser 
cette somme. : 

Pour quelles raisons ? Si cet immeuble 
n'était pas acquis, il faudrait, au terme de 
la réquisition, le rendre à son propriétaire 
actuel, c’est-à-dire au propriétaire du ga- 
rage où ce centre a été installé. 

Or, d'après l'enquête à laquelle nous 
nous sommes livrés, il faudrait faire tom- 
ber des claisons, enlever nécessairement 
tout le matériel, Certaines chaudières 
n'ayant pu être installées qu'en faisant 
tomber des murs, il faudrait à nouveau, 
pour les enlever, procéder à des travaux 
importants. 

D'après l'enquête minutieuse à laquelle 
nous nous sommes livrés, la dépense se- 
rait de l'ordre de quinze mibions de 
francs. 

Autrement dit, l'écart entre 38 millions 
de francs représentant l'acquisition de 
l'immeuble et 15 millions de francs de dé- 
penses qu'il faudrait de toutes fàçons as- 
sumer si on devait le rendre au proprié- 
taire, ne serait que de 25 millions de 
francs environ. 

Il me semble que notre Assemblée n’a 

as eu tellement l’occasion de montrer à 
‘Université de Paris qu'elle lui portait une 
sympathie plus que morale. 

Je suis certain que M. le ministre de 
l'éducation nationale voudra bien joindre 
ses eflorts aux nôtres afin que l’Assemblée 
nationale soit assez généreuse pour accor- 





des ce malheureux crédit de 25 millions à 
| l'Université de Paris, qui est pauvre, vous 
I: savez, en laboratoires. 


C'est sur ma suggestion — dont je 
rends, ici l'entière responsabilité — que 
a commission vous propose de décidez 
que l'organisme à qui serait dévolue cette 
installation sera l’Université de Paris. 

Je demande à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir retenir celle suggestion. 

Je suis certain que nons aurons, au sein 
du Gouvernement, non seulement un allié, 
monsieur le ministre de ia défense natio 
nale, mais un avocat, vous, monsieur Île 
ministre de l'éducation nationale, (Applau- 
dissements au centre et sur quelques bancs 
d gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Ra- 
baté pour répondre à M. le vice-président 
de la commission. 

Mme Maria Rabaté, La commission des 
finances va être saisie du problème que 
nous discutons. 

Il me semble toutefois regrettable que 
jepuis les nombreuses semaines que la 
question du garage Cabanel est pasée, on 
n'ait pas pensé plus tôt à la renvoyer 
devant la commission des flannces. 

Cela nous aurait permis de discuter 
ce matin sur le fond du problème et de 
régler une situation qui est loin d’avoir 
trouvé une solution favorable. 

M. Caveux, au nom de la majorité de la 
commission, sans doute... 

M. le vice-président de la commission. 
Certainement. 

Mme Maria Rabaté, vient à l'instant 
d'enregistrer avec satisfaction ies apaise- 
ments que lui a donnés M, le ministre de 
la défense nationale en ce qui concerne 
le personnel employé au centre de la pé- 
oiciline, rue Alexandre-Cabanel. 

Pour nous, ces apaisements n'ont pas 
une très grande valeur, Les déclarations 
de M. le ministre de l'éducation nationale 
ont aggravé, au contraire, celles que nous 
a faites à la commission, et ce matit 
. @ M. le maistre de la défense natio- 
naie, 

En effet, M. le ministre de l'éducation 
nationale n'a pu prendre l'engagement 
d'utiliser en priorité le personnel du cen- 
tre de la pénicilline, 

Or, M. le ministre de la défense natio- 
anale, lui, nous avait assuré que l'on pour- 
rait utiliser le personnel de ce centre, à 
l'exception du personnel le plus qualifié, 
le personnel de recherches 


Nous ne voyons pas très bien comment 
sera réglé le sort de ces 230 hommes et 
femmes, depuis les manulentionnaires 


jusqu'aux chercheurs, qui, depuis plu- 
sieurs années, travaillent au centre de la 
pénicilline et ont obtenu, quoi qu’on en 
dise, un certain nombre de résullals très 
positifs, 

I! nous semble qu'on joue un peu à la 
balle entre quatre ministères. M. le mi- 
nistre de la défense nationale avait offert 
d'abord la balle à celui de la santé pu- 
blique, Celui-ci a refusé. Le ministre de 
l'éducation nationale veut bien l'accepter 
sous certaines réserves, mais il faut maine 
tenant que le ministre des finances en dé- 
cide. 

Dans ce jeu À quatre, il semble part is 
qu'un cinquième personnage veuille in- 
tervenir. Nous croyons savoir en effet 
qu'un certain nombre de visites ont eu 
lieu et que des trusts veulent profiter des 
dépenses engagées par l'Etat. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ils prennent aussi part au jeu de la balle, 
mais ils ne veulent pas non plus acquérir 
le centre en question. 

Mme Maria Rabaté, 115 attendent que les 
refus successifs des divers ministères en- 
traînent une telle dévaluation du matériel 
et de l'installation et ensuite, en bonus 





latrons, ils achèleront au rabais ce qui & 
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coûté cher aux deniers pubiics. (Applau- 
dissements à l'extrême yauche.) 

‘Vous nous permettrez de nous étuuner 
de l'existence d’une véritable cloison étan- 
che entre les ministères, alors qu'il existe 
une caisse commune dans laquelle sont 
engloutis les contributions et l'argent 
versé par l’ensemble du pays, car les mil 
lions qui ont servi à installer le centre 
Cabanel ont été pris sur les deniers pu- 
blics 

La commission de fa santé pense qu’il 
conviendrait que la commission des fi- 


nanct donnât un avis favorable à l’oc- 
troi des crédits nécessaires à l’achat du 
garage Cabanel, afin qu'il puisse éventuel- 


lement être dévo:u à l'Université de Paris. 
Cette décision marquerait un progrès sen- 
ible sur la proposition initiale du Gou- 
nement: Ja fermeture pure et simple, 
‘enciement du personnel, la mise à 
encan du matériel, so:ution qui ne pou- 
it satisfaire ni les uns ni les autres. 
Le progrès que constituent les nouvelles 
conclusions qui nous sont soumises au- 
jourd'hui est dû, nous devons le dire, 
à l'union et à la combativité du personnel 
qui à alerté le Parlement, la population 
et les savants sur la menace qui pesait 
sur notre centre Cabanel. 

M. le docteur Ségelle, rapporteur, a parlé 
tout à l'heure des réalisations privées. 

Nous ne regrettons pas que la recherche 
privée ait abouti à de beaux et à de 
grands résultats. Nous nous en réjouis- 
sons. Mais nous voudrions aussi que nos 
laboratoires officiels soient mis à même de 
parvenir à des réalisations aussi intéres- 
santes que celles des savants qui tra 
Vaillent dans les laboratoires privés. 

Saluer les résultats de l’industrie pri- 
vée, c'est très bien, Saluer ceux de nos 
laboratoires officiels serait, À notre avis, 
encore mieux. 

M. le rapporteur, Je salue ce qui existe. 
e ne peux pas saluer ce qui n’exisle 
pas 

Mme Maria Rabaté, Grâce au sérieux avec 
lequel le groupe communiste a considéré 
la question — cela ne sera discuté par 
personne, j'en suis sûre — nous avons 
pu à trailer à fond. Et c'est la proposi- 
tion de résolution déposée par notre col- 
lègue M. Arthaud qui a dofné lieu au 
débat qui aurait dû s'engager largement 
aujourdhui, 

C'est sur la proposition des commis- 
saires communistes, je le répète, qu’une 
délégation constituée d'élus appartenant à 
tous les partis est allée visiter le centre 
Cabane! 

M. le rapporteur. C'est moi, je crois, 
qui l'ail réclamé le premier. 

En tout cas, à la commission de la santé 

pubiique, c’est moi qui, le premier, ai 
demandé la visite du entre Cabanel, ainsi 
que l'audition de M. le ministre de la 
anté publique et de M. le ministre de la 
défense nationale, 
Mme Maria Rabaté, Mais à la commission 
de la défense nationale, ce sont les com- 
missaires communistes qui ont réclamé 
n V [a te 

M. le rapporteur, Ils n’ont pas tout fait. 

Mme Maria Rabaté. Nous sommes heu- 
reux que la commission de la santé pu- 
blique ait repris le mème mot d'ordre. 

M. le rapporteur, Je ne prends pas mes 
mots d'ordre chez vous. 

M. le vice-président de la commission. 
Je tiens à dire que la commission de ja 

inté publique n'agit jamais sur des mots 
d'ordre, mais d’après une libre détermi- 
nation de ses commissaires, (Ap 
ments au centre el à qaurhe.) 

Mme Maria Rabaté. En tous cas, grâce 
ette intervention, à ces délégations mui- 


Uples, tant du personnel que des parle- 


pl iudisse- 





mentaires, qui se sont rendues sur place, 
nous avons pu attirer l'attention Sur un 
matériel scientifique de grande valeur qui 
risque d'être cédé à vil prix aux trusts 
chimiques Rhône-Pouilenc ou autres. 

Grâce à notre v'gi.ance, certains déména- 
“ements insolites de matériei et de matiè- 
res premieres ont cessé. Et, grâce à la so- 
lution envisagée de remettre à l’Université 
de Paris un matériel et des vichesses ac- 
quis avec le patrimoine national, ;’indus- 
trie privée ne pourra pas bénéficier de dé- 
penses considérables engagées par l'Etat 
sur les deniers publics. 

C'était pour'ant, au départ, l'opération 
envisagée. 

Elle avait déjà été réalisée au profit de 
Rhône-Poulenc, au lendemain de :a Libéra- 
tion, à la poudrerie du Bouchet, 

C’est pourquoi tout récemment encore — 
M. le rapporteur a dénoncé les faits — on 
s'est étonné de linstallation de restau- 
rants, service socia:, dégraisseurs, ete, 
dont la nécessité ne se faisait pas sentir 
pour autant qu’on était décidé à fermer le 
centre ou à le vendre trop bon marché. 
Ces investissements n'auraient pas été per- 
dus pour tout le monde. 

Cette solution proposée par la commis- 
sion ne peut cependant, à notre avis, ré- 
gler le prohlèrne, Les commissaires com- 
munistes défendront devant la commission 
des finances notre point de vue, tendant 
au vote des miliions demandés, pour le 
pius grand bien de la recherche scienti- 
fique et de tout le personnel, depuis le 
moindre embaleur jusqu’au plus distin- 
gué chercheur. Et nous défendrons le con- 
tre-projet de M. Arthaud tendant à maiïin- 
tenir le centre en activité. 

Nous pourrons ainsi favoriser pleine- 
ment la recherche dans notre pays et don- 
ner satisfaction à un personnel si dévoué. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. le ministre de la dé- 
fense nationale a invoqué l’article 16 de 
la loi des maxima et demandé le renvoi à 
la commission des finances de la propo- 
sition de loi. 

Le renvoi est de droit. 

La proposition de résolution est donc 
renvoyée à la commission des finances, 
saisie pour avis. 


lise 
LOYERS 


Suite de la discussion d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
a suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Dominjon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des me- 
sures de compensation à l'augmentation 
des loyers pour certaines catégories de 
locataires et occupants et à modifier cew- 
tains points de détail des décrets d’appli- 
cation de Ja loi n° 48-1360 du 1# sep- 
tembre 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le président du conseil 
des ministres: 

Mlle Breem, attachée au cabinet du pré- 
sident du conseil. 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
miuistre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Vaïson, magistrat à l’administration 
centrale. 

Acle est donne de ces communications. 





s « 
Dans sa première séance du mardi 8 fé- 
vrier, l'Assemblée a pris en considération 
le contre-projet n° 17 de 


MM. Polewski et 


, . . RM aan 
Guy Petit, qui, de ce fait, a été renvoyé à 
la commission. 

La parole est à M. Dominjon, rapporteur 
de la commission de la justice et de 16 
ation. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. os 
chers collègues, la discussion général 
étant close depuis trois semaines environ 
je ne vous ferai pas un long rapport, 

Lorsque l'Assemblée avait décidé de 
renvoyer :a proposition de résolution à 
la commission pour la transformer en pro. 
position de loi, je m'’étaits permis de hi 
indiquer les inconvénients que cette pro. 
cédure egtraînerait et de souligner lim 
possibilité pratique de cette transforma. 
tion. 

Je dois reconnaître que la commission 
a suivi mes indications et que, pratique. 
ment, en ce qui concerne la proposition de 
résolution, la décision prise par l’Assem- 
biée n’a pas pu être suivie d'effet. 

Nous revenons devant elle avec une pro 
vosition de résolution rédigée à peu pris 
äans les mêmes termes que celle qu'elle 
nous à renvoyée. 

Mais — et c'est un point important — 
nous avons, tenant compte de la décision 
de l’Assemblée, à côté de la proposition de 
résolution, préparé le texte d’une propo. 
sition de loi. 

Cette proposition de loi s'applique à ri. 
soudre un certain nombre de difficultés 
qui étaient nées au sujet de l'application 
des prix. 

C'est pourquoi, sans en dire plus long 
pour le moment et attendant, pour en dis. 
cuter, que les articies soient appelés, je 
signale à l’Assemblée que si sa décision 
relative à la proposilion de résolution » 
entrainé un retard de trois semaines. elle 
a eu pourtant un intérêt considérable puis- 
qu’elle nous permet maintenant, à côté de 
cette proposition de résolution, de vous 
proposæ la solution d’un certain nombre 
des problèmes les plus urgents et :es plus 
difficiles soulevés par la qüestion des prix. 

M. le président. La commission conclut 
en même temps à une proposition de io 
et à une proposition de résolution. 

M. le rapporteur. En effet, monsieur Île 
président, mais elle demande, si l’Assem- 
biée n’y voit pas d'inconvénient, que soil 
‘hscutée d’abord de la proposition de ré- 
solution, qui ne semble pas devoir entral- 
ner de difficultés. 

M. le président. La commission 
que l’Assemblée discute d'abord 
position de résolution. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa 
role. a 

M. le président. La parole est à M. Ci 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues, 
je ne suis pas d’accord avec M. le rap 
porteur sur |: AE pe qu'il propose. 
J'estime préférable d'examiner d’abord là 
proposition de loi. Naturellement, l'Assen- 
blée, en définitive, tranchera, 

En tout cas, avant d'aborder la diseus- 
sion des textes du rapport, je veux, ail 
nom du groupe communiste, présenler 
quelques remarques. S 

ll s’est produit un retard de trois s®& 
maines — c’est votre rapporteur lui-même 

ui le signale — dans la discussion des 

différentes propositions de modifications 
contenues dans le rapport de la commis 
sion. Des bruits circulent, les appréciations 
les plus diverses sont exprimées pour jus 
tifier ce retard. 

Assemblée et les locataires doivent sa 
voir que, si les jours de retard se sont 
accumulés, alors que la discussion aurait 
dû être très rapide, c’est parce que l'on 
a fait un certain nombre d’entorses aux 
méthodes habituelles de travail de l'AS 
semblée et de la commission, 
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En effet, le délai de trois semaines qui 
s'est écoulé n’est pas le résultat d’une dis- 
eussion interne de la commission de la 
justice; il est 1a conséquence de discus- 
cussions internes entre les membres des 
groupes de la majorité et le Gouvernement 
ui-mème. Nous tenons à ce qu'on le 
sache, car ce n’est pas Île groupe commu- 
niste ni un mauvais fonctionnement des 
commissions ou de notre Assemblée qui 
sont responsables de cette situation; c’est 
l'incapacité des groupes de la majorité et 
du Gouvernement de -s’entendre rapide- 
ment sur un tel problème, alors qu'ils 
réussissent à se mettre très vite d’accord 
lorsqu'il s'agit des dépenses de guerre et 
des brimades envers la classe ouvrière. 
M. Yves Péron. Très bien! 


M. Gabriel Citerne. De nouvelles propo- 
sitions nous sont maintenant présentées. 
A notre avis, celles-ci ne règleront pas da- 
vantage la situation. Elles fournissent ce- 
pendant la preuve ou plus exactement un 
début de preuve de la justesse de notre 
opinion, à savoir que le problème ne peut 
être vraiment résolu qu'en donnant aux 
locataires les moyens de payer les aug- 
mentations prévus par la loi et que toute 
autre mesure, si elle peut amoindrir les 
difficultés résultant des textes existants, 
ne peut les aplanir. 

A ce sujet, Je fais remarquer que, chaque 
fois que nous avons défendu notre thèse, 
on nous a accusés d’avoir voulu acculer 
les propriétaires à la ruine. Or, je répète 
une fois de plus que, même en ce qui con- 
cerne les propriétaires, c’est nous qui 
avions raison, car les mesures qu’on nous 
propose contribueront à diminuer leurs 
receltes, alors que nos propositions per- 
mettaient de payer les augmentations de 
Liyers prévues en accroissant les ressour- 
ces des locataires. 

M, Joannès Charpin. Grâce au sursis à 
l'application de la loi. 

M. Gabriel Citerne. Il était question dans 
notre proposition de résolution, monsieur 
Charpin — je suis convaincu que votre 
mémoire vous est fidèle sur ce point — 
d'un sursis à l’application de la loi tant 
que ne seraient pas revalorisés les traite- 
ments et les pensions. 

Nous avions soigneusement veillé à ne 
fixer aucun délai, ce qui signifiait que 
votre majorité pouvait prendre une déci- 
sion dans un délai de vingt-quatre heures, 
de quarante-huit heures ou d’une semaine. 
Le sursis pouvait par conséquent être très 
bref, Je répète que s’il s'était agi d’accor- 
Ier 50 millions de francs pour l’installa- 
üon d'un état-major à Fontainebleau, le 
Sureis aurait été très court, ainsi que vous 
Livez prouvé dans cette Assemblée 

En tout cas, la reprise de la discussion 
üe ce problème montre les résultats de 
lattion menée à travers le pays par l’en- 
semble des locataires, action que nous 
ävVons Soutenue et que nous continuerons 
à soutenir, 

Nous avons remporté une première vic- 
loire: le Gouvernement est sorti de son 
Mutisme. Il a été obligé de discuter le 
problème, alors qu’il avait déclaré qu’il 
n'y reviendrait pas, L'Assemblée  elle- 
liéme a été obligée d'inscrire de nouveau 
4 question à san ordre du jour et elle a 
lu accorder aux locataires, comme nous 
lavions demandé, la prolongation du dé- 
1 de réponse aux propositions de leurs 
l'ropriétaires, 

Maintenant, on examine de nouveau, 
quoique à notre avis d’une facon très in- 
mpièle, le problème des prix. 

Nous maintenons notre position, Le vrai 
'onième est, selon nous, la revalorisa- 
on des salaires et des traitements. C’est 


1 
1 


r 
[} 
ni 
L: 





la solution à laquelle il faudra tôt ou tard 
arriver. 

Vous ne semlhiez pas disposés à l’accep- 
ter dès à présent, mais nous ne désespé- 
rons pas de vous voir changer d'opinion 
d’ici quelques semaines ou quelques mois, 
à la suite de ;’action qui va se déve:op- 
pant à travers le pays. 

Nous en désespérons d'autant moins 
que, déjà, le rapport qui nous est présenté 
aujourd'hui et à la discussion duquel nous | 
avons participé à la commission de la jus- 
tice, reprend un certain nombre de propo- 
sitions faites par le groupe communiste, 
ainsi, je le reconnais, que par d'autres 
membres de l’Assemblée. I n’y a denc pas ! 
de raison pour que l’on n'examine pas 
plis sérieusement les propositions que | 
nous avions faites au cours de la discus- | 
sion de l’ensenible de ia :oi et celles que 
nous avons émises depuis que le problème | 
des prix se trouve de nouveau posé. 

Les quelques modifications que propose 
votre rapport sont présentées comme ten- 
dant à une diminution ‘du prix du loyer, | 
alors qu'elles n’ont en réalité pour objet | 
qu'une légère réduction des augmenta-! 
tions prévues. 

Or, 11 ne faut pas se laisser tromper par 
les apparences. La tactique que l’on cher- 
che à appliquer pour les loyers est la 
même que celle qui fut employée pour les 
tarifs postaux, le métro et différents autres 
services, On a commencé par augmenter 
les tarifs de 4, 5, 10 ou 20 francs et on 
les a diminués ensuite de 50 centimes ou ! 
de 1 france, en parlant de baisse! 

Voici un exemple de ce système appli- 
qué dans la maison où je demeure, Un lo- 
cataire de cet immeuble payait uw loyer 
de 500 francs par mois. La nouvelle dispo- 
sition de la loi porte ce loyer à 1.000 francs 
par mois, soit le double. 

M. Eugène-Claudius Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Oh ! 

M. Gabriel Citerne. Oui, monsieur le mi- 
nistre, vous pourrez venir constater vous- 
même ce fait, rue des Cascades, dans le 
20° arrondissement. Cela vous permettra 
de vous rendre compte de l'immense po- 
pularité dont vous jouissez dans cet im- 
meuble. 

M. Raymond Mondon. Grâce à votre pro- 
pagande hostile. 

M. Gabriel Citerne. J'avoue que je ne fais 
pas une propagande particulierement fa- 
vorable au ministre gaulliste de la recons- 
truction. 

M, Joannès Charpin. Vous auriez mieux 
fait de vérifier le décompte du locataire en 
question. 

M. Gabriel Citerne. Je croyais que M. le 
ministre de la reconstruction était assez 
grand pour se défendre lui-même; je ne 
savais pas qu'il avait besoin du concours 
de M. Charpin. 

M. Joannès Charpin, Il n'en 
soin, 

M. Gabriel Citerne. L'augmentation sera 
donc double et Ja diminution, telle qu'elle 
a été prévue, aura seulement pour effet 
de fixer le loyer à 800 francs au lieu de 
1.000 franes. L'augmentation sera donc 
encore de 300 francs par mois. 

Il ne faut done pas nous laisser prendre 
aux artifices employés. 

Par conséquent, les propositions qui 
nous sont faites ne nous donnent pas sa- 
tisfaction. Nous maintenons notre point de 
vue et nous demanderons une fois de plus 
à l’Assemblée de se prononcer. 

De toute façon, nous nous battrons jus- 
qu’au bout pour améliorer les propositions 
présentées par la commission de la justice. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
. M. le président. La parole est à M. Min- 
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M. Jean Minjoz. Le groupe sucialiste 
désire que la proposition de résolution soit 
discutée la première et immédiatement, 
Nous ne cacherons pas que nous pe 
sommes pas d'accord avec certains élé- 
ments de la majorité sur la question des 





prix. Mais nous pensons que les discus- 


sions entre les membres de la majorité 
et le Gouvernement, qui se prolungent 
depuis plusieurs semaines, ont assez duré 
et qu'il appartient à lAssemb'ée de se pro- 
noncer sur la question du prix des loyers. 

I ne s’agit pas d’un problème qui met 
en cause la majorité gouvernementale; il 
s'agit d’une question surtout technique, 
sur laquelle nous pouvons avoir les uns 
et les autres des opinions différentes. 

Cela étant dit, il faut aller vite, Or, il 
ressort nettement des pourparlers qui ont 
eu lieu tous ces temps-ci que le ministre 
de la reconstruction et de.'urbanisme a 
reconnu la nécessité d'apporter au pius tôt, 
non pas tant à la loi, mais aux décrets 
d'application qu'il a pris en novembre et 
décembre, un certain nombre d'améliora- 
tions. Et M. le ministre nous a déclaré 
qu'il n'attendrait que le vole d'une propo- 
sition de résolution par l’Assemblée nalio- 
nale pour faire paraitre ses nonveaux 
décrets. 

Nous serions done vraimen coupaules, 
mes chers collègues, si, avant la certitude 
d'aboutir rapidement, nous ne discutions 
pas tout de suite la proposition de réso- 
lution qui nous est soumise. 

En prenant cette altitude, nous ne 
renonçons nullement à notre droit d'oppo- 
ser nos concegtions respeclives sur le 
problème des prix et de défendre une autre 
thèse que celle qui à prévalu devant la 
majorité de la commission et devant la 
majorité du Gouvernement. Mais ahontis- 
sons ! 

Je puis bien dire à nos collègues cum- 
munistes, qui le savent d'ailleurs fort bien, 
que si nous n'avons pas abouti autrement 
à la commission, ce n’est pas notre faute 
à nous, mais bien la leur, 
puisque après avoir accepté la prise en 
considération de notre proposition, ils se 
sont abstenus lors du vote sur ceile-ci, 
amenant ainsi son rejet. 

Je demande à l’Assemblée de passer à 
l'examen de la proposition de résolution, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président, La parole est à 
M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je ferai simple- 
ment observer qu'après la prise en consi- 
dération par l’Assemblée de notre contre- 
projet, la commission de la justice a effec- 
tué un iravail très utile. 

C'est le résultat de ce travail qui est 
présenté aujourd'hui devant nous par M. Je 
rapporteur, Il s’agit maintenant d'aboutir. 
Dans cet esprit, M. le rapporteur demande 
à l’Assemblée de se prononcer. Je me 
rallie entièrement à ce point de vue. 

M, le président. La commission main- 
tient sa demande tendant à discuter en 
premier lieu la proposition de résolution. 
‘Assentiment.) 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale invite ie Gou- 
vernemelt : 

« L — A prévoir pour certaines catégo- 
ries de locataires spécialement gênés par 
l'augmentation de leur loyer des mesures 
de compensation et notamment à déposer 
avant le 20 avril 1949 u+ projet de loi 
étendant le bénéfice de l'allication de lo- 
gement : | 

« a) Aux jeunes ménages sans enfant 
bénétieant du salaire unique; 

« b) Aux ménages ayant un enfant 
pénéficiant du salaire unique ; 

nel 4 


y 
socialistes, 


et 





J9Z. 


« €) Aux travailleurs indépendants et 
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aux employeurs réalisant les mêmes con- 
ditions familiales que les catégories a et b. 

« I. — A prévoir une extension des pri- 
mes de déménagement et d'aménagement, 
notanrmennt : 

« a) Aux personnes qui, ne pouvant en 
raison de l'occupation insuffisante de leur 
logement bénéficier de l'article 40, quibie- 
1aint leur logement trop grand, soit pour 
un local qu'elles occuperont sufiisamment, 

it pour un local situé dans une commune 

mn visée par l'article 1* de la loi du 
ir septembre 1948; 

« bi Aux personnes qui, bénéficiant de 
l'article 40, quitteraient une commune Vi- 
sée par l'article 4% de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 pour occuper un Jogement 
dans une commune non visée -par cet ar- 


« UT. — A aménager le décret d’applica- 
tion de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1918, notamment : 

« 14° En modifiant l’article 3 du 
n° 48-1881 du 10 décembre 1948, afin de 
tenir compte, selon les catégories de 
locaux et par l'adoption de paliers dégres- 
sifs, de la situation spéciale des grands 
logemerts ; 

« 2° En cunpiétant les dispositions de 
l'annexe [ au décret n° 48-18K1 au 10 dé- 
cembre 1948, pour déterminer la catégorie 


décret 


dans laquelle doivent être classés les 
locaux et notamment en tenant compte 
de la conception véluste ou incommode 


de certains logements; 

« 3° En procédant à une nouvelle étude 
des abattements du prix du mètre carré 
suivant la situation des @flérentes loca- 
lités 

« IV. — A intervenir dans la fixation des 
prix relatifs à l'entretien et à la constrac- 
ion des immeubles à usage d'habitation 
envisager l'affectation d’une partie 
de la taxe proportionnelle sur les revenus 
fonciers au fonds national de l'habitat, » 

M. Coudray avait déposé un amende- 
ment qui tendait à insérer, dans Je 
deuxième alinéa du texte primitif de la 
proposition de résolution, avant les mots: 
« dans le cadre des allocations de loge- 
ment », celui-ci: notamment », 

La parole est à M. Coudray, 

M. Georges Coudray. Mes chers collègues 


1 commission de la justice a bien voulu 


et ad 


prendre en considération l’amendement 
que l'avais soumis à ses délibérations. Je | 
tiens, en deux n IS à en préciset 1ä 
portée 


Les allocations de logement, au même 
titre que les prestations familiales, sont et 
doivent rester une compensation destinée 

permettre foyers, aux familles, 
d'obtenir ou de conserver un logement de 
dimension proportionnée au nombre des 
membres de ce foyer cu de cette famille. 
L'est, en somme, une augmentation du 
pouvoir d'achat-logement de ces familles. 

ll re faut donc pas que, par une géné- 
ralisation de cette mesure, en l’étendant 
à des £oyers sans enfant ou à des céh- 
bataires, on lui fasse perdre son sens et 
sa portée aussi bien morale que psycho- 
logique ou économique, 

C'est pourquoi j'avais voulu, en ajou- 
tant le mot « notamment », faire préciser 
que ces allocations de Jogement ne pour- 
raient s'étendre à d'autres catégories que 
des foyers ou des familles, 

Le texte présenté par mon collègue et 
ini M. Dominjon me donne satisfaction 
puisqu'il prévoit l'extension de cette allu- 
cation de logement aux jeunes ménages 
sans enfant bénéficiant du salaire unique, 
aux ménages ayant un enfant et bénéfi- 

int du salaire unique et aux travailieurs 
dépendants et aux emploveurs réalisant 


inCInes Co ditions 


aux 


far 1 
iammiilales qe ces 


tiireoriIes, 


J'ai seulement tenu à souligner que, 
puisqu'il s'agit d'une proposition de réso- 
lution, ce que nous attendons du Gou- 
vernement c'est une extension de l'allo- 
cation de logement dans le cadre de ces 
considérations, et limitée, par conséquent, 
à des familiaux. (Applaudissernents au 
centre.) 

M. le président, Si je vous ai bien com- 
pris, monsieur Coudray, vous retirez votre 
amendement ? 

M. le rapporteur. Il est satisfait. 

M. Georges Coudray. Je le retise, mon- 
sieur le président, 

M. le président. L'amendement es re- 
tiré. 

Mine Rabaté et plusieurs de ses collè- 
gues ont présenté un amendement ainsi 
CONÇU : 

« Avant le 3° alinéa (a du 8 1), insérer 
l'alinéa suivant: 

« Aux ménages dont les ressourres — 
non comprises les allocations familiales, 
prénatales, de salaire unique — sont in- 
lérieures à 46.000 "francs par mois. » 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Nous avons déposé 
cet amendement parce que nous estimons 
nécessaire que le montant des ressources 
dont les ménages doivent disposer pour 
bénéficier de l'aliocation de logement soit 
chiftré. 

De trop nombreux ménages français dis- 
posent de ressources inférieures à 16.000 
francs par mois. 

En fixant ce chiffre, nous voulons faire 
bénéficier de l'allocation de togement le 
plus grand nombre possib:e de familles. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la populalion. 11 est normal 
qu'on pense à étendre le bénéfice de l’al- 
location de logement au plus grand nom- 
bre possible d’intéressés. Mais les ressour- 
ces mises à la disposition du ministre res- 
ponsable pour assumer les charges de 
cette allocation sont limitées. 

S'il est exact que, dans beaucoup de pro- 
vinces, il y a des familles qui ne disposent 
pas de ressources mensuelles supérieures 
à 16.000 francs, il n’est pas moins vrai que 
l'amendement déposé par Mme Rabaté ne 
permet pas de chiffrer exactement les 
avances de trésorerie nécessaires pour 
faire face à cette allocation de logement 
si élle était étendue à toutes ces familles. 

Le Gouvernement ne peut accepter cet 
amendement qui, d'un seu] coup, remet 
en cause tout ce que nous avons gu obte- 
nir pour les autres bénéficiaires. 

Grâce à un effort commun, l'allocation 
de logement a été instaurée à partir du 
{°* janvier 1949, Il fau que l’Assemblée 
sache que ce n’est qu’un début. Mais ce 
serait torpiller le développement de cette 
allocation que, dès les premiers mois, 
vouloir en tirer le maximum d'avantages. 

C'est un travail qui prendra plusieurs 
années. Nous avons commencé par attri- 
buer cette allocation de logement à quel- 
ques catégories. A la demande de la-com- 
mission, elle sera étendue à quelques ca- 
tégories supplémentaires. Mais je vous de- 
mande de ne pas insister pour y faire par- 


ticiper des catégories telles que nous 
n'aurions pas les ressources suffisantes 


pour faire face à toutes les demandes, 
En conséquence, le Gouvernement re- 
jette, pour l'instant, cet amendement. 
M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 
M. le rapporteur. la commission rejette 
l'amendement. 
Je voudrais profiter de cette circonstance 
pour expliquer notre position actuelle. 





Cette proposition de résolution comporte 
en réalité deux varties. Dans La nremière, 


_———.. 


: nous invitons le Gouvernement à prévoir 














: Mme Rabaté; je pense donc 





des mesures de compensation: soit une 
a'location logement, soit autre chose, 

Nous exprimons notre désir très vif de 
voir accorder aux locataires qui en ont 
besoin des compensations. C’est la partie 
de la proposition de résolution qui est, 
comme on dit, un vœu pieux. 

Mais à côté de cela il existe une autre 
partie qui est précise et par laquelle nous 
demandons au Gouvernement, en lui fixant 
une date ferme, de déposer un projet de 
loi étendant l'allocation de logement à cer. 
taines catégories. 

Comme M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population vous le disait 
il y a un instant, l'allocation de logement 
commence à être appliquée. Nous pensons 
que, même peñdant cette période de dé. 
marrage, il est possible de l’accorder à de 
nouvelles catégories. 

Cependant, j'estime, comme M. le mi- 
nistre, que si nous voulons aller trop vite, 
nous casserons la machine, et ce n’est pas 
ce que nous désirons. 

Je comprends très bien qu’à quelques 
semaines des élections cantonales on ait 
le désir d’une solution très rapide. Cepen- 
dant, il y a autre chose à envisager: les 
élections cantonales passeront, les loge- 
ments resteront ainsi que les personnes à 
loger, C’est de ce problème que, pour notre 
part, nous nous occupons. 

Je tiens à dire à l’Assemblée qu'après 
avoir discuté avec le Gouvernement et en 
particulier avec M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pendant, j'al 
lais dire des semaines — deux saines 
se sont en effet écoulées — nous n'étions 
pratiquement arrivés à aucun résultat. 

C'est au dernier moment, par suite d’un 
nouvel effort que nous avons fait, que 
nous sommes arrivés à obtenir la pro- 
messe, maintenant matérialisée dans uns 
proyosition ferme, avec une date précise, 
que ces nouvelles catégories dont nous 
nous préoccupons spécialement bénéficie 
ront de l'allocation de logement. , 

Nous avons donc obtenu plus que nous 
n’espérions, Bien sûr, je ne demanderait 
pas mieux que de décider que tout le 
monde touchera un jour l'allocation de 
logement. Je crois toutefois qu'il n’est pas 
très sérieux, quand on a obtenu un résuf. 
tat, de risquer de tout perdre en deman- 
dant trop. 

J'invite donc nos collègues à repousses 
les demandes qui seront faites tout à 
l'heure en vue d'obtenir l'attribution de 
l'allocation de logement à des catégories 
de personnes autres que celles proposées 
par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Pé- 
ron, pour répondre à M. le rapporteur. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j6 
suis l’auteur d'un amendement qui aboutit 
au même résultat que celui déposé par 
u’i est pos- 
sible de les soumettre l’un et l’autre à une 
discussion commune. 


La différence entre ces deux amende- 
ments réside dans leur rédaction. Je de- 
mande que l’on remplace le paragraphe | 
par les dispositions suivantes: 

« 1, — A déposer avant le 20 avril 1949, 
dans le cadre des allocations de logement, 
un projet prévoyant une extension de ces 
allocations à de nouvelles catégories so- 
ciales, et notamment aux locataires ou 
occupants dont les ressources ne-sont pas 
supérieures de plus de 25 p. 100 au salaire 
de base prévu à l’article 11 de la loi du 
22 août 1946, modifiée par la loi du 
2 mars 18. À décider, par décret, que 
n'entre pas dans le calcul des ressources 
les allocations familiales, de salaire unique 
ou prénatales, ainsi que les allocations ou 
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ctraites aux travailleurs à charge de leur 
lle. » 

M. le président. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Péron, mais je dois, 
ans plus attendre, faire observer à l'As- 
cemblée qu'il n’est pas possible à la pré- 
“jdence de diriger correctement le débat 
dans les conditions qu’on lui impose. 

Vous venez, monsieur Péron, de parler 
d'un amendement que vous auriez déposé; 
or. il ne m'est pas encore parvenu. D’au- 
tres amendements sont déposés à l'instant 
mem 
Je demande à nos collègues de com- 
prendre l'intérêt qu'il Ë a, pour eux tous, 
et en particulier pour les auteurs d’amen- 
dements eux-mêmes, à ne pas introduire à 
{out moment dans la discussion des 
textes nouveaux, que la présidence n’a 
pas le temps matériel de classer pour les 
jure venir en discussion en temps utile. 

M. Yves Péron. J'en suis d'accord, mon- 
sieur le président; c’est bien volontiers 
que, du côté Uu groupe communiste, nous 
répondrions à.votre appel; mais nous som- 
mes quelques-uns, dans cette Assemblée, 
à rentrer le mardi matin de nos circons- 
criptions. Quant à moi, ce n'est que ce 
matin même que j'ai pu prendre connais- 
sance de la proposition de résolution sou- 
mise à l’Assemblée. Je demande donc que 
lon veuille bien comprendre que, dans 
es conditions, il ne m'a pas été possible 
de saisir plus tôt la présidence des amende- 
ments que je suis amené à déposer, Je n'ai 
nullement intention de gêner le travail 
le l'Assemblée; je me suis simplement 
trouvé en face d'une impossibilité maté- 
ielle de procéder autrement et je m'ex- 
cuse de la gêne que je puis causer ainsi. 

M. de Moro-Giafferri, Vous devriez insis- 
ter sur la différence qu’il y a entre votre 
amendement et le texte de la commission. 

M. Yves Péron. Si vous voulez bien me 
permettre de développer mon argumenta- 
tion, j'espère répondre sans tarder à votre 
désir d’être renseigné. 

Il n’y à pas grande diflérence entre 
mon amendement et celui de Mme Rabaté; 
je m'attends donc à recevoir la même 
réponse que notre collègue, et de M. le 


rapporteur. 

Des arguments de différents ordres ont 
été avancés, M. Dominjon a parlé de la 
proximité des élections cantonales. Je ne 
voudrais pas le mettre en difficulté. Toute- 
fois, je puis avouer à l’Assemblée que je 
ne suis pas l’auteur initial des proposi- 
tions en cause; c’est M. Dominjon lui- 
mème qui en prit l'initiative, ainsi qu'on 
eut le constater en se reportant à la pro- 
osition de résolution qui nous était sou- 
nise le 16 février. 

Par conséquent, je pourrais dire à M. Do- 
Mminjon qu'il s’est préoccupé avant nous 
de la proximité des élections cantonales. 
Mais ce n’est pas là un argument que je 
veux retenir. 

Il demeure 


point: 


] 
Lé 
À 


ue nous en sommes à ce 
nous ailons voter une proposition 
de résolution étendant, si le Gouverne- 
ment le veut bien, l’ailocation de loge- 
Mient à certaines catégories sociales; mais 
a Inajorité ne veut pas encore lier le pro- 
blème du prix du loyer aux conditions 
d'existence de ceux qui le payent. Or, je 
lcpèle, une fois de plus, que vous pouvez, 
autant que vous le voudrez, augmenter le 
vilx des joyers: aussi 1ongtemps que vous 
h'aurez pas réglé la question de la sol- 
Vabilité des locataires, vous n'aurez pas 
jait grand chose. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

C'est pourquoi, quant au fond, notre 
collègue Citerne avait raison de rappe- 
ler notre position de principe, qui tend à 
dcr l'application des augmentations résul- 





tant de la mise en vigueur de la loi à une 
revalorisation des salaires, traitements, 
ensions et retraites. Ceci nous semble 
"évidence. 

Toutefois, dans le cadre de la proposi- 
tion de résolution qui nous est soumise, 
nous voulons, en tout état de cause, ob- 
ten:: la limilation maximum de l’augmen- 
tation pour ceux qui disposent des plus 
faibles ressources. C'est pourquoi nous 
avons repris une proposition présentée par 
M. Dominjon. 

Pour le reste, si l’on par:e maintenant 
de « torpillage » de la loi, l’Assemblée es- 
timera sans doute que, voici quelques 
jours, M Dominjon n'avait nullement l'in- 
tention de torpiller la loi. Aussi pensons- 
nous qu’elle peut très tranquillement re- 
tenir la proposition de M. Dominjon, done 
voter notre amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, - 

M. le rapporteur. Je répondrai à M. Pé- 
ron sur un ton beaucoup moins passionné 
que le sien. 

Si ma proposition de résolution a été re- 
tirée, c’est parce que le groupe commu- 
niste a voté, avec une certaine partie de 
cette Assemblée, son renvoi à la commis- 
sion, après avoir pris en considération un 
contre-projet de M. Palewski. Ce fait m'a 
conduit à faire certaines constatations, no- 
taument à considérer qu'il n’y avait pas, 
dans cette Assemblée, de majorité suscep- 
tible de voter ladite proposition. En parti- 
culier, le groupe communiste n’était nulle- 
ment prêt à lui apporter son soutien. 

M'inclinant devant ce fait, et soucieux 
avant tout de faire œuvre efficace, j'ai 
modifié ma proposition de résolution et 
« pris langue » avec le Gouvernement. 

Cette fois, dc 1e, je suis d'accord avee le 
Gouvernement et je suis persuadé que 
celui-ci n'agira pas comme le groupe com- 
muniste, me reprochant de modifier ma 
proposition après m'avoir obligé à le faire. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le présicent. ole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Le Gouvernement est-il 
sûr qu'ii pourra déposer, avant le 20 avril 
1949, le projet prévu var la proposition 
de résolution, et qui vise à étendre le 
bénéfice de l'allocation de logement ? 

M. le ministre de la santé publique et 
de la popuiation. J'ai déjà répondu à cette 
question posée par une délégalion de la 
commission venue me voir à ce sujet: je 
suis entièrement d’. ord quant au texte 
proposé par M. Dominjon. 

M. Gabriel GCiterne, I] s'agissait d'une 
délégation, non pas de la commission elle- 
mème, mais des groupes de la majorité, 
ce qui n'est pas du tout la mème chose. 

M. Jean Minjoz. La composition de la 
délégation ne fait pas question 

Ce qui importe, c'est l'accord, | es j'en- 


registre, de M. le ministre de la santé 
publique. Je pense qu'il est assuré de 


trouver le financement d'ici cette date 
prévue et pour les trois nouvelles catégo- 
ries inscrites dans la proposition de réso 
lulion, alors que, dernièrement. on nous 
avait affirmé. qu'on ne “vouvait pas faire 
un nouvel effort. - 

M. le ministre re la santé publique et 
d° la population. Parfaitement 

M. Jean Minjoz. M. je ministre de Ja 
santé ne peut nous donner cett: assurance 
qu'après une étude minutieuse de ja ques- 
tion et s'être assuré, je nense, de l’accord 
nécessaire et préalable de son collègue 
M. le ministre des finances. 

Aussi, me refusant à ‘oute denagogie, 
j'estime que ce serait duper les locstaire: 
que de ieur laisser croire que, d'ici le 
20 avril, on pourra encore étendre à de 





nouvelles catégories le bénéfice de l'allo- 
cation de logement. C'est pourque: nous 
voterons le ‘texte de la commission 

Ce sera pour nous, d’ailleurs, an mouf 
supplémentaire de demander ou'en ce œui 
concerne ies prix on fixe une :hmiitiop, 
puisqu'on ne peut étendre ndéfi ment 
le bénéfice de i'allocation de ‘oxement. 

M. le président. L'amendement de M. 
Péron, ainsi que celui de MM. Gabelle et 
Bouxom, qui se placent près le parag'as 
phe 1, seront discutés uitérieuremeènl. 

M. Yves Péron, )'accorid 
M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de Mme hRabaté, repoussé 
par la commissios et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est 8 
adopté.) 

M. le président. M. Coudray à présenté 
un amendement tendant à compléter le 
quatrième a:inéa (b du paragraphe 1) par 
les mots: « ou qui n'en bénéficient pius 
par application de l'article ‘Ot d' la loi 
du 1* septembre 1948 ». 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Au titre de l'arti- 
cle 101 de ja loi sur les loyers, nous avons 
dû, pour financer l'allocation de logement, 
retirer le bénéfice de l'allocation de sas 
laire unique aux ménages ayant un seul 
enfant de plus de dix ans. 

M. Jean Minjoz. C'est un tort! 

M. Gcorges Coudray. C'est certainement 
un tcrt, car on ne devrait supptimer au- 
cune prestation familiale. Mais vous vous 
souvenez, mon cher collègue, quel cas de 
conscience se posait aux uns et aux autres 
lorsqu'il s’est agi de trouver le finance- 
ment de l’allocation de logement. On nous 
proposait de supprimer telle ou telle pres- 
tation familiale. Nous avons choisi celle 
dont la suppression aurait les conséquen- 
ces les moins graves pour la pol tique 
familiale. 

Aujourd’hui, si l’on s’en tient au texte 
de M. Dominjon, les families qui ont déjà 
perdu le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique, parce qu’elles n'ont qu’un seul 
enfant de plus de dix ans, seront égale- 
ment écartées du bénéfice de l'allocation 
de logement. Convenez, mes chers collè- 
gues, qu'il serait regrettable de demarler 
un second sacrifice à ces familles. Je pro- 
pose donc, pour elles, le bénéfice de l'al- 
location de logement. 

Il faut remarquer, d’ailleurs, que les fa- 
milles ont besoin d’un logement plus vaste 
lorsque l'enfant est plus âgé, notamment 
lorsqu’i atteint sa dixième année. I! est 
done logique que l'allocation de logement 
leur soit accordée. J'espère que ni la com- 
missio: ni le Gouvernement n'y feront 
l'objection. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la santé pub: que.et de la popu- 
lation. 

M. le ministre de la sante publique et 
de la population. Le: calculs les plus précis 
>nt été établis. Evidemment, il resle né- 
cessairement une marge, car notls ne pos- 
sédons pas les statistiques permettant de 
‘onnaître le nombre exact des bénéfi- 
ciaires. Nous savons toutefois que les d:6- 
positions en cause ‘isquent d'entraîner un 
décaissement de rlus de deux milliards de 
franes + 

C’est donc déjà ua tre gros effort que 
fait le Gouvernement en cette affaire, de 
telle sorte qu'il ne peut, concernant un 
amendement qui accorde le bénéfice de 
l'allocation de logement à une nouvelle 
catégorie, faire aucune promesse. Les seuls 
engagements du Gouvernement concernent 
les trois catégories de bénéficiaires qui 
figurent dans le paragraphe I de la propo- 
sition. 

Le Gouvernement a accepté, comme je 
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viens de le confirmer à M. Minjoz, de dé- 
poser avant 12: 20 avril, s'étant assuré les 
ressources correspondantes, le projet de 
loi étendant l’allocation de logement à ces 
trois catégories de locataires, mais ne 
peut faire plus et adjure l’Assemblée de ne 
pas l’y inciter par le vote d’un quelconque 
amendement. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission est 
d'accord avec le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à .M. Cou- 
dra;. 

M. Georges Coudray. J'insiste auprès du 
Gouvernement pour que ma proposition 
soit étudiée. 

Nous discutons une propositon de réso- 
lution; par conséquent, le Gouvernement 
aura latitude de mesurer les incidences 
financières de la mesure. 

S'il s'avérait que cette disposition étende 
considérablement jes charges financières. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je vous demande de faire 
porter votre amendement eur le para- 
graphe IT; nous pourrons ainsi le consi- 
dérer comme un simple vœu. 

M. Georges Coudray. À titre de transac- 
tion, j'accepte de reporter mon amende- 
ment au paragraphe IT, ainsi que le sug- 
gère M. le ministre de la santé publique. 

M. le président, L’amendement sera donc 
appelé à l'occasion du paragraphe II. 

M. Palewski à déposé un amendement 
tendant à insérer, après le 5° alinéa (c 
du paragraphe 1) de la proposition de réso- 
lution le nouveau paragraphe suivant : 

« [ Dis, — A prévoir des mesures de 
Compensation pour les locataires avant 
une ou plusieurs personnes à charge 
inaptes physiquement à tout travail. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Mon amende- 
ment tend à prévoir des mesures de com- 
pensation, par conséquent, il ne se situe 
pas dans le cadre de l'allocation de loge- 
ment; il vise les locataires avant une 
ou plusieurs personnes à charge, inaptes 
physiquement à travailler. 

Puisqu'il s'agit d’une proposition de 
résolution, je veux simplement attirer 
l'allention du Gouvernement sur la néces- 
silé de prévoir des mesures de compen- 
salion en faveur de ces locataires dont 
les ressources sont souvent réduites, et 
sur qui l'augmentation de loyer, ajoutée 
à « charge, pèsera très lourdement. 
] ir de celte catégorie de locataires 
particulièrement intéressants, des mesu- 
res de compensation seraient des mesures 
de justice. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
D: D) il ill 24 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population. J'accepte de mettre à 
l'étude de telles mesures, mais je prie 
M. Palewski de ne pas lier son amen- 
he 


dement au paragra] I, au sujet duquel 


le Gouvernement a pris des engagements, 
\\ date nrécice É 

Or, la proposition de M. Palewski pré- 
conise une étude. 

M. Jean-Paul Palewski. Le paragraphe 1 
de la proposition de résolution invite le 
Gouvernement à prévoir une extension de 
l'allocation de logement, cependant que 
mon amendement, qui constituerait d’'ail- 
leurs un paragraphe distinct I bis, lui de- 
mande de prévoir des mesures de com- 


Vous n'êtes donc pas gèné, monsieur 
le ministre, par le fait que vous avez 
à présenter, avant le 20 avril, un pro- 
jet de loi étendant le bénéfice de l’allo- 


e ] ge nent. 





M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je ne suis nullement 
gêné, en effet. Mais j'ai l'habitude de 
travailler sur des données précises et de 
tenir mes engagements. 

J'accepte donc d'étudier tels cas aussi 
intéressants que celui dont vous venez de 
parler, à condition qu’on ne me fixe pas 
de date limite, ni qu’on me demande de 
prendre aucun engagement précis. Nous 
devons être bien d'accord sur ces points. 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous demande 
simplement, monsieur le ministre, de faire 
la plus grande diligence. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. La commission attire l’atten- 
tion de 
d'étendre le bénéfice de l'allocation de lo- 
gement.. 

M. Jean-Paul Palewski. Mais non! Il 
s'agit de mesures de compensation. 

M. le président de la commission. Disons, 
si vous le voulez, qu'il s’agit d’étendre 
le bénéfice de mesures de compensation 
à certaines catégories de locataires qui 
ont à leur charge des personnes vivant 
avec eux. 

Or, aucune ap n'existe à ce sujet. 
Nous ne savons nullement où nous con- 
duirait une telle mesure. Si le Gouverne- 
ment accepte de l’étudier, la commission 
n’y voit pas d’inconvénient, et même s’en 
félicitera. S'il était possible, la commis- 
sion demanderait que tous les Français 
fussent logés gratuitement, Il ne serait 
plus besoin, alors, de mesures de compen- 
sation ! 

Mais ce n’est pas ainsi que le probième 
se pose. Une étude doit être entreprise. 
Si le Gouvernement accepte de s’y livrer, 
je le répète, tant mieux! Il reste que cette 
question est entièrement étrangère à celles 
qui ont été examinées jusqu’à présent. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 
pour répondre à M. le président de la 
commission, 

M. Yves Péron. Je dois constater que 
nous assistons en ce moment à un singu- 
lier spectacle. 

Les groupes de la majorité se sont con- 
certés avec le Gouvernement et se sont 
ensuite mis d'accord sur un texte; le Gou- 
vernement, lui, déclare qu'il n'est pas 
décidé à accepter de mesure de compen- 
sation, si minime soit-elle. Or, voici l’as- 
tuce: on décide d'insérer, dans la propo- 
sition de résolution, un paragraphe II 
« fourre-tout ». Les groupes de la majorité 
savent bien qu'ils n’accordent ren ainsi 
aux locataires et qu'ils ne peuvent rien 
leur accorder; mais ils se donnent des 
allures de bhienfaiteurs de l'humanité en 
formulant des revendications. (£xclama- 
lions au centre.) 

On acceptera, certes, qu’elles figurent 
au paragraphe Il comme « vœux pieux ». 
Et nos collègues iraient ensuite devant le 
pays en se.glorifiant d’avoir obtenu on ne 
sait trop quelles modifications de la loi. 

Je pense qu'il est de notre devoir, dès 
le moment présent, de dire que tout ceci 
ne nous semble pas sérieux, que c'est un 
jeu qui a un nom, que je ne veux pas 
prononcer pour l'instant, -et que nous 
constatons que l'accord de la majorité — 
je réponds ainsi à ce que disait M. Île 
rapporteur tout à l’heure — et la tracta- 
tion gouvernementale amènent certains, 
tel M. Dominjon, à reculer par rapport à 
leur position d'hier. 

Ainsi, la fidélité à la majorité, une fois 
lus, coûtera cher aux. locataires de 
1ys. (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Palewski, ICPOUSSÉ 


} 


de ] 
ce ] 


’Assemb'ée sur le fait qu'il s’agit | 








_—. 


par le Gouvernement et par la commis. 
sion. 

M. Raymond Triboulet. Je demande Ja 
parole pour un rappel au règlement, 

M. le président. parole est à M, Tri. 
boulet pour un rappel au règlement. 

M. Raymond Triboulet. Je crois, mes 
chers collègues, que le dépôt des amen- 
dements à la dernière minute — et 
comme l’a déclaré un de nos collègues. 
sans doute n’était-il pas possible de Jes 
présenter plus tôt? — rend la discussion 
confuse. Seuls les vingt-trois premiers 
amendements sont distribués. J'ai de- 
mandé les suivants. Is ne sont pas en- 
core en distribution. 

Or, des différents paragraphes que nous 
examinons, le premier seul fait l’objet et 
de promesses précises de la part du Gou- 
vemement et d’un accord avec les grou- 
pes de la majorité. 

M. Palewski, si j'ai bien compris, ne 
propose pas de modifier ce paragraphe I, 
mais d'ajouter un paragraphe I bis qui ne 
sera lié à aucune promesse précise, Sur 
ce paragraphe nouveau, il me semble que 
l'accord de la commission et du Gouver- 
nement aurait pu être obtenu, si la si. 
tuation était plus claire. Et elle ne l’est 
pas, parce que les amendements ne sont 
pas entre nos mains. 

M. le président. Monsieur Palewski, 
maintenez-vous votre amendement? 

M. Jean-Paul Palewski. Je le maintiens, 
monsieur le président. Il s’agit purement 
et simplement d'inviter le Gouvermmement 
à bien vouloir étudier ce cas particulier. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population m'a donné son accord. 
Dans ces conditions, je le prie de bien 
vouloir se livrer à cette étude. 

M. le président. La rh est à M. le mi- 
ra de la santé publique et de la popu 
ation. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Je ne suis responsable que 
de l’allocation de logement, 

A cet égard, je prendrai toutes mes res- 
ponsabilités, comme je les ai prises jus- 
| nig présent. Mais, actuellement, ce sont 
des mesures de compensation que l'on 
demande au Gouvernement de prévoir. 

Comment concevez-vous ces mesures ? 
IL serait intéressant de savoir qui doit en 
supporter la charge. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

S'agit-il de nouvelles réductions à con- 
sentir par le propriétaire en faveur de 
certaines catégories de locataires? S'agit-il, 
pour l'Etat, de financer l'opération et par 
quels procédés? + 

Le ministre de la santé publique qui, je 
le répète, n’est responsable que de l’allo- 
cation de logement, déclare qu’elle ne 
peut être attribuée à cette catégorie. Il 
n’est pas possible de pe des mesures 
de compensation ea l'absence de M. 1e 
ministre des finances. 

Si nous agissions ainsi, nous manque- 
rions ‘à la déférence qui est due à l'As- 
semblée nationale. * 

M. le président. La parole est à M. le 


| ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de lo 
reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
sommes en présence d’une demande d'as 
sistance, d'une mesure d'assistance pubii- 
que, de charité publique. (Exclamalions 4 
l'extrême gauche.) 

J'attire, en ce moment de la discussion, 
l'attention de tous nos collègues sur le 
point suivant: le volume des loyers repre- 
sentera, l’an preohain, 60 milliards de 
francs environ. Comment concevez-vous 


que l’on puisse grever le budget des allo- 
cations de logement d’une charge de plus 
en plus impressionnante de milliards, qui, 
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bientôt, représentera plus de 10 p. 100 du 
lota! des loyers ?- es 

Comment peut-an, dans ces conditions, 

proposer d'autres mesures de compensa- 
jon ? 
s li n'y a plus aucune raison, alors, de les 
limiter aux seules dépenses de logement. 
pourquoi ne pas les étendre, et pour tout 
le monde, à l'achat du pain, au payement 
des factures d'électricité, d’eau, et de tant 
d'autres fournitures et services qui pèsent 
tellement plus lourd que le loyer dans le 
budget d'un ménage qui compte deux per- 
sonues à charge ? 

De grâce, ne rue pas éternelle- 
ment le problème. Le logement n’est pas 
de droit divin ! L'Etat n’est pas obligé de 
loger gratuitement les citoyens de ce 

a vs. 

il importe que les locataires prennent 
enfin conscience du fait que le logement 
qu'ils occupent représente un service 
qu'on leur rend, service qu'ils doivent ré- 
munérer à son juste prix. 

Nier cette vérité première, qui n’est con- 
testée qu'en France et nulle part ailleurs, 
c'est rendre impossible toute politique du 
logement. 

M. le présideni. La parole est à M. de 
Moro-Giafterri, pour répondre au Gouver- 
nement, 

M. de Moro-Giafferri. Nous voterons con- 
tre l'amendement en discussion. Je crois 
mème que nous voterons contre tous les 
amendements. 

Pour quelle raison ? Une proposition de 
résolution est déposée, qui invite le Gou- 
vernement à envisager le dépôt d’un pro- 
jet de loi. Quelle est l'utilité des débats 
auxquels nous nous livrons maintenant ? 

M. Yves Fagon. Bien sûr ! 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque le Gouver- 
pement aura, comme il nous l’a promis, 
euvisagé un projet de loi donnant satis- 
faction à lensemble de nos désirs, nous 
discuterons le détail. Je crois qu’aujour-- 
d'hui, nous ferions mieux de voter la pro- 
position telle qu’elle nous est présentée et 
d'examiner contradictoirement le projet de 
loi. Nous y sommes prêts. 

Puisque M. Péron à yaru nous reprocher 
— il s'adressait à tous Les partis de la ma- 


jorité, je veux done prendre ma part —… 


M. Yves Péron. Absolument! Mes obser- 
valions s’adressaient à vous aussi. 


M. le Moro-Giafferri. ...de nous être mis 
d'accord avee le Gouvernement, sans que 
le parti communiste fût consulté, je lui 
donne bien volontiers une explication. 

Nous avons connu des débats: dont le 
parli communiste, par son attitude, a 
rendu le déroulement impczssible. 

M. Minjoz vient de nous rappeler mn 
ouvenir récent et un peu pénible. Notre 
0.lègue avait déposé un amendement. qui 
avait rallié la majorité de la commission 
bt qui me paraissait donner une satisfae- 
lion très efficace, très réelle, aux plus 
lnléressants des locataires. Je u’ai jamais 
toinpris pourquoi vous, communistes, 
vous êtes abstenus. (Interruplions à l’ezx- 
trème gauche.) 

Vous me pouvez pas contester que cet 
amendement réalisait ur progrès sur le 
pian démocratique et, je le répète. je me 
Suis toujours demandé pourquo: vous ne 

aviez pas voté. 

Je n'ai trouvé qu’une explication. 

M. Eugène Rigal. Les élections canto- 
nales. (Sourires.) 

M. Gabriel Citerne. Au contraire ! 

M. de Moro-Giafferri. Il suffit qu'une 


Proposition soit faite par vos voisins les 


ae 





pes immédiats pour que vous Ja com- 
)alijez. 


te 


Vous venez de parler de préoccupations ! de nouveaux services et de nouveaux 


électorales. Etes-vous bien sûrs que vaus 
n'en avez pas ? (Rires à gauche el au cen- 


tre. — Interruptions à l'extrême gauche.) | 


Mme Maria Rabaté. Voyez les résultats 
des ‘élections dans la Moselle et la ean- 
didature du président Schuman ! 

M. de Moro-Giafferri. Nous entendrons 
encore, dans la prochaine campagne élec- 
torale, les vaines déclamations dont on 
abuse parfois iei hors de propos. 

En tout eas, vous vouliez une expliea- 
tion, vous l'avez. 

Nous avons discuté avec le Gouverre- 
ment. Nous lui avons demandé le maxi- 
mum de ce qu’il pouvait faire pour sou- 
lager les plus dignes de sollicitude et 
d'intérêt. Nous avons oblenu quelque 
chose qui n’est pas énorme, certes, mais 
qui est tout de même à retenir. 

apr phoer qui, pour le premier semes- 
tre, es 
base 
de 500 francs. Ce n'est pas grand’chose 
pour vous, ni pour moi. Mais c'est queïque 
chose pour le locataire modeste. 

La question est de savoir si vous allez 
accepter ou refuser. 

Quant à moi, j'aime mmicux quelque 
chose que rien du tout et je voterai la 
proposition de là commission en suppliant 
nos collègues de suivre cette voie qui pa- 
rait être celle de la modération, de la 
raison et de la sagesse. 

M. Gabriel Citerne. Vous vous canteutez 
du poisson d'avril gouvernemental! 

M. Raymond Mondon. Vous êles en 
avance d'un mois. 

M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Palewski. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi, per 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues, 
d'un amendement qui tend à insérer, après 
le 5° alinéa (e du $ I) de à proposition 
de résolution, le nouvel alinéa suivant: 

« Aux veuves et ascendants de guerre. » 

La paro!e est à M. Touchard pour défen- 
dre cet amendement. 


M. Auguste Touchard. Mme Mathilde 
Péri demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir accepter son amendement qui tend 
à accorder des mesures de compensation 
aux veuves de guerre et ascendants. 

Lors de la discussion de la première 
proposition de résolution, présentée par 
M. bDonnmron, j'avais fait une proposition 
à peu près identique. Les 
guerre et ascendants représentent une ca- 
tégone de locataires particulièrement inté- 
ressente et l'Assemblée ne peut manquer 
de prendre notre amendement en considé- 
ration. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
ommission ? 

M. le rapporteur. L'idée de Mme Péri 
et de plusieurs de ses collègues est excel- 
lente. 

Mais, techniquement, il est impossible 
de faire entrer les mesures de eompen- 
sation prévues pour les veuves de guerre 
aans le cadre de lailocation de logement. 
Il en est de même pour les catégories 
visées jar les 
communiste que nous devrons repousser 
pour les mêmes raisons. 

L'allocation de logement est aetuelle- 
ment distribuée par les eaisses d’alloea- 
tions emilia.es qui disposent d'un réper- 
tire -ur lequel ne figurent pas Les nc ns 
des veuves et ascendants de guerre. 

Pour tenir eompte de 1 demande égi- 
time du Gouvernement de ne pas ever 


aux Voix 


appelé à payer son loyer sur la | 
de 3.000 frafñies verra ce loyer réduit | 


fonctionnaires pour l'attribution dex alio- 
cations, nous avons admis que le service 
des allocations ne serait assuré qu aux 
personnes figurant au répertoire des 
caisses d'allocations familiales. Ainsi, nous 
ne donnions naissance à amcun travail de 
recherche, ni à aucune création d'orga- 
nismes supplémentaires. 

Dans ces conditions, la commission re 
peut pas aecepler l'amendement de 
Mme Péri. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


M. le président. 
maintenez-vous larmendement 
l'er ? 

M. Auguste Touchard. Qui, monsieur le 
yrésident, je. le maintiens et je demande 
un scrutin 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amerdement de Mme Péri, repoussé pur 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisl. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.} 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépomille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Monsieur Touehard, 
de Mme 


Nombre des votants...... sols 
‘) 


Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption dés UE 
:. :. LATE sevèss 


= 


L'Assemblée nationale n'a pas alopté. 


M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend à 
insérer après le 5° alinéa {e du $ }) de 
proposition de résolution, le nouvel abiméa 
suivant : 

« Aux grands mvalides de guerre nc 
pouvant exercer aucune profeswn. » 


La parole est à M. Touchard. 





_M. Auguste Touchard. Mesdames, 1nes- 
| EieurS, VO IS venez de repousser ur auren- 


| dement de Mme Péri tendant à étendre le 
veuves de | 


bénéfice des mesures de compensation 
aux veuves de guerre et aux ascendants 
de personnes tuées à la guerre 

J'ai déposé un amendemen qui temd à 
accorder aux gramis invalides de yuerre 
ne pouvant exercer aucune profession ces 
mesures de compensation. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir l'adapter. 

Ces grands invalides de guerre qui re 
peuvent exercer aucune prole-si9n eonsli- 
tuent une catégorie très rlerrssante, Ja 





amendements du groupe | 


n'ai pas, bien entendu, F'rvertion de re- 
later ici ‘es souffrances inorales et pny- 
| siques de ces victimes de guerre, mais Je 
| pense que notre assemblée s’honorerait en 
votant mon amendement 

Pour ces raisons, je demande le scrutm. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. [La commission re- 
pousse cel amendement pour les rai 
invoquées, à l'instant, à l'occasion £ : 
l'ame. tement de Mme Péri. 

M. le président. Quel est l'avis du 
i vernement ? 


sors 


t 





EL, 
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M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement repousse 
également cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement Je M. Touchard, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

. te président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 438 
Majorité absolue ...... mere 220 


Pour l'adoption ms 183 
Contre .….. 295 


ssssssstre 229) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pierrard et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend à in- 
sérer, après le 5° alinéa (c du $ I), le nou- 
vel alinéa suivant: 

« Ces allocations ne pouvant en aucun 
cas être prélevées sur Les fond” de la sé- 
curité sociale. » 

La parole est à M. Toujas, pour défen- 
dre l'amendement. 

M. Jean Toujas. La commission à retenu 
te principe de l'attribution d'’aHocations 
de logement. 

Nous pensons qu'en aucun cas ces allo- 
eations ne doivent être prélevées sur les 
londs de la sécurité sociale. 

Il serait inadmissible que le financement 
de ces allocations de logement fût assuré 
ar un nouveau prélèvement sur des 
fonds versés par les salariés dont la si- 
tuation matérielle est actuellement très 
difficile. 

Nous demandons à l’Assemblée de se 
rononcer sur cet amendement dont 
Le: ins ne doit rencontrer aïcune diffi- 
eulté 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la santé publique. Cet 
amendement ne peut être sccepté par le 
Gouvernement parce qu’il n’a rien à ver 
avec la proposition de résolution yrésen- 
tée à l’'Assemilbée, 

Il est exact que le Gouvernement n’a 
jamais envisagé de faire appel à la sé- 
curité sociale pour le versement des allo- 
cations 4e logerent, Mais je m’,#pose de 
la manière la plus absolue au vote d: cet 
amendement qui n'a rien à voir avec la 
proposition en discussion. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement. 

_ M. le président. La parole est à M. Min- 
107 

M. Jean Minjoz. Il est indiqué, dans la 
proposition de résolution, que le Gouver- 
nement est invité à déposer un projet de 
loi avant le 20 avril 1949, 

Lorsqu'il déposera ce projet de loi, äl 
devra évidemment avoir prévu le finan- 
cement. 

A ce moment-là, nous nous opposarons, 
pour notre part, d'une façon énergique, 
au financement de l'allocation de ivge- 
ment grâce à certaines modifications ap- 
portées au régime de la gécurité sociale. 

I n'y à pas intérêt à mettre dans le 
texte d'une proposition de résolution ce 
qui figurera obligatoirement, demain, 
ans le projet de loi. 





Aussi, je demande à nos collègues com- 
munistes de ne pas insister. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission rc- 
pousse l'amendement. 


. M. le président. La parole est à M. Tou- 
jas. 

M. Jean Toujas. J'insiste pour l'adoption 
de l'amendement, qui donnerait des direc- 
tives au Gouvernement pour le projet de 
loi qu'il doit déposer avant le 20 avril. 

Je rappelle que M. Ambroise Croizat, 

renant la parole ici-même, a indiqué que 
orsque les caisses d’allocations familiales 
étaient en déficit, on n’hésitait pas à pui- 
ser dans les caisses de la sécurité sociale. 


Il est à craindre que, de même, par un 
moyen détourné, on n'arrive à faire payer 
les allocations de logement par les salariés. 


Notre parti ne peut admettre cette façon 
de procéder et nous nous réservons le 
droit de reprendre notre amendement, si 
l’Assemblée ne le retient pas aujourd’hui, 
lors de la discussion du projet de loi.. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 


dement de M. Pierrard, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l’amen- 
dement de M. Péron et plusieurs de ses 
collègues, qui tend à insérer, après le ef 
ragraphe I de la proposition de réso 
tion, le nouveau paragraphe suivant : 


« | bis. — A déposer avant le 20 avril 
1949 dans le cadre de l’allocation-logement 
un projet de loi prévoyant une extension 
de ces allocations à de nouvelles catégories 
sociales et notamment aux locataires ou 
occupants dont les ressources ne sont pas 
supérieures de plus de 25 p. 100 au sa- 
laire de base prévu à l’article 11 de la loi 
du 22 août 1946 modifié par la loi du 2 
mars 1948. 

« À décider par décret que n’entrent pas 
dans le calcul des ressources les alloca- 
tions familiales, de salaire unique ou pré- 
natales ainsi que les allocations et retrai- 
tes des mêmes travailleurs à charge de 
leur famille, » 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. J'ai défendu cet amende- 
ment tout à l'heure parce que je le 
croyais, et je persiste à le croire, lié à 
l'amendement de Mme Maria Rabaié. 

Je me félicite des diverses déclarations 
qui ont été faites, en particulier de l'inter- 
vention de M° de Moro-Giafferri, qui a parlé 
de « déclamations ». Je pense qu'il sait de 
quoi il par:e. Mais à n’est pas la question. 

M. de Moro-Giafferri. Vos paroles ont une 
intention désobligeante, mais elles ne sont 
pas justes, Je n'ai jamais abusé de la pa- 
role ici et je ne crois pas avoir jamais 
déclamé. 

M. Yves Péron, Je ne sais quel rapport 
peut exister entre la loi sur les loyers et 
la déclamation de M° de Moro-Giafferri. 
Mais là n’est pas le débat. 

M. le président. Revenons au débat, en 
effet ! ù 

M. Yves Péron. C’est M° de Moro-Giafferri 
qui a ouvert cette parenthèse. Je reviens 
à la question. 

Me de Moro-Giafferri a dit: « Nous nous 
sommes mis d'accord sur un texte », 

Bien, Mais je constate que ce texte vous 
fait abandonner des positions que vous 


aviez admises précédemment, En voici 
trois preuves; 





Tout d’abord, dans le rapport présenté 
par M. Miujoz, le 16 février, je trouve Je 
texte de l'amendement que je défends 
actuellement. 

Je trouve également le même texte dans 
le rapport déposé le 24 février par M. Min- 
07. 

. Je le trouve enfin dans je rapport déposé 
le 14 février par M. Palewski. 

Je sais que ce texte est dû à l’inspira. 
tion de M. Dominjon Je constate qu’un 
socialiste et un M. R. P., avec l'accord de 
M de Moro-Giafferri et de M. Palewski 
représentant le R. P. F., ont élaboré un 
texte qui a reçu l'approbation de la majo- 
rité. Et je ronstate que maintenant vous 
abandonnez ce texte. 

Je me demande pourquoi le désir de cer. 
tains parlementaires de rester fidèles à la 
majorité se traduirait, pour les locataires 
de France, par le payement d’un prix de 
loyer plus élevé, Je ne veux pas pénaliser 
les locataires de France pour une question 
de fidélité envers la majorité. (Applawdis. 
sements à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions au centre et à gauche.) 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'adopter mon amendement, 


M. de Moro-Giafferri. Dans toutes les 
transactions, monsieur Péron, il y a des 
abandons partiels. 

in effet, nous avons abandonné ce que 
nous demandions parce que votre absten- 
tion avait empêché que notre demando 
aboutit, et que nous voulions obtenir 
quelque chose. 


M. Yves Péron, Ce n’est pas exact, 


M. Jean Minjoz. Ayant été mis en cause, 
je demande la parole pour m'expliquer, 


M. le président. La parole est à M. Min- 
07. 


M. Jean Minjoz, J'ai, en effet, présenté 
successivement à la commission de la jus. 
tice deux propositions de loi dans les- 
quelles se trouvait le texte auquel a fait 
allusion M. Péron. 

Mais M. Péron a omis de signaler un 

oint important: dans le dernier de ces 
extes, rapporté à la date du 24 février, 
aucune date limite n’était prévue dans l'in- 
vitation faite au Gouvernement de dépo- 
ser un projet de loi. 

Je n’ai mentionné aucun délai, je disais 
simpleraent: « Invite le Gouvernement à 
déposer, dès que Je financement pourra en 
cv # assuré, un projet de loi prévoyant, 
euc, ». 

Par conséquent ,à ce moment<là, l’invi- 
tation faite au Gouvernement restait à 
l'état de vœu pieux. | 

.& voudrais présenter deux dernières 
observations : 

En premier lieu, 6i ce texte n’est pas 
venu en discussion, c’est bien votre faute, 
mes chers collègues du groupe commu- 
niste, puisque vous vous êtes abstenus 
dans le vote sur le premier article de mon 
texte, qui a ensuite été rejeté, cette déci- 
sion amenant ma démission de rapporteur. 

D'autre part, depuis, M. le ministre de 
la santé publique nous a fait connaître de 
facon précise les ressources dont i] pou- 
vait disposer et qui lui permettraient de 
déposer un projet de loi avant le 20 avril. 

Par conséquent, il ne s’agit plus, en ce 
moment, d’un vœu, mais bien d’une déci- 
sion prise, qui sera respectée et donnera 
satisfaction, non certes à tous les loca- 
taires, mais au moins à un certain nombre 
d'entre eux. 


Pr, nous, nous ne sommes pas partisans 
de la politique du « tout ou rien ». (frès 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


A l'extrême gauche, Nous non plus} 
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M. le président, La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron. Je fais simplement re- 
marquer que deux sur trois des textes que 
‘ai cités tout à d'heure prévoient le 28 fé- 
vrier comme date limite pour le dépôt du 
projet de loi. 

Enfin, vous mettez en cause une absten- 
tion des commissaires communistes. Ce 
n'est pas de cela qu’il s'agit (Erclamations 
au centre et à gauche), mais du fait que 
vous avez été tous d'accord, à un moment 
donné, pour accorder l'allocation de loge- 
ment à tous ceux qui touchaient un salaire 
n'excédant pas le minimum vital plus 
95 p. 100, et qu'aujourd'hui le Gouverne- 
ment, pour des raisons que nous ne con- 
naissons pas et que vous avez « mijotées » 
dans des conversations de couloir, vous de- 
mande de reculer et vous l’acceptez. 

‘e constate votre reculade et je prends 
acte du fait qu'’eile va coûter cher aux loca- 
taires les plus malheureux de ce pays. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Péron. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. Gabelle et Bouxom 
ont déposé un amendement tendant à in- 
sérer, après le 5° alinéa (ce du $ 1), le 
nouveau paragraphe suivant : 

« 1 bis. — A décider, dans le même 
délai, que, pour la détermination du loyer 
mensuel minimum objet de l’article 2 du 
décret n° 48-1971 du 30 décembre 1948, jes 
allocations familiales de salaire unique et 
prénatales ne soient comprises que pour 
moitié dans le montant des ressources de 
l'ensemble des personnes vivant habituel- 
lement au foyer. » 

La parole est à M. Coudray, pour défendre 
cet amendement. 


M. Georges Coudray. M. Gabelle m'a 
Fr à de défendre l'amendement qu'il a 
ae pose. 

Pour donner à l'Assemblée les explica- 
tions nécessaires, il faudrait entrer dans le 
détail des comptes qu’entraîne le caleul de 

tte allocation de logement. Je ne veux 
pas le lui imposer. 

Que mes collègues sachent seulement 
que le taux de F’allocation est fixé en fonc- 
ion de la différence entre le loyer prin- 
cipal déterminé au 1° janvier 1949 et le 

ver minimum établi en tenant compte 
du nombre d'enfants existant au foyer, et 
du montant des ressources dont dispose le 
lover. 

Ur, dans le montant de ces ressources, 
sont intégrées les prestations familiales en 
géntral. M. Gabelle a pensé que cette inté- 
gralion constituait une pénalisation pour 

bénéficiaires de ces prestations. 

ant donné la très grosse répercussior 
sut le loyer minimum qu’'aurait la sup- 
pression complète de l'intégration de ces 
prestations, M. Gabel:e demande qu'on 
n'en retienne que la moitié. 

C'est dans ce sens qu'il a rédigé l’amen- 
ernent que j'ai soutenu en son nom. 


M. le président, J'ai reçu de M. Bourbon 
Un Sous-amendement à l'amendement de 
MM. Gabelle et Bouxom. 

Le sous-amendement tend à substituer, 
dans l'amendement de MM. Gabelle et 
Bouxom, aux mots « ne soient comprises 
que pour moitié dans le mrontant », les 
Mots « ne soient pas comprises dans le 
montant ». 

Maintenez-vous votre sous-amendement, 
msieur Bourbon ? 


M. Henri Bourbon. Ce sous-amendement 
Tapportait à la proposition précédente 
€ par M. Dominjon. Je l’ai repris sous 


fa 
ai 





une autre formule. IL y a lieu de le re- 
tirer. 

M. le président. Le sous-amendement est 
réliré. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement de MM. Gabelle et Bouxom ? 


M, le ministre de la santé publique et 
de la population. Le Gouvernement trouve 
très intéressante la proposition de MM. Ga- 
belle et Bouxom. 

Toutefois, étant donné les études qu'elle 
nécessite, le fait que son adoption remet- 
trait en cause toutes les bases des tra- 
vaux d’ores et déjà engagés et qu'il en a 
été tenu compte, dans une large mesure, 
le Gouvernement, tenant à rester fidèle 
aux engagements pris pour le 20 avril, 
demande à MM Gabelle et Bouxom de ne 
pas maintenir leur amendement dont il 
est, d’ailleurs, décidé à s'inspirer au maxi- 
mum dans les mois qui viennent. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l’amendement. 

M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Coudray ? 


M. Georges Coudray. Après les déclara- 
tions de M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population, je n'insiste pas, 
monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré, 

Nous pouvons maintenant reprendre 
l'examen de l’amendement déposé il y a 
quelques instants par M. Coudray et que le 
Gouvernement a demandé de reporter au 
paragrephe 1} 

Cet amendement tendait à compléter le 
quatrième alinéa (b du paragraphe 1) par 
les mots: « ou qui n’en bénéficient plus 
par application de l’article 101 de la loi 
du 1% septembre 1948 ». 


M. le rapporteur. Il ne semble pas que 
cet amendement se place au paragraphe I. 


M. le président. M. le ministre et M. Cou- 
dray s'étaient mis d’accord pour reporter 
la discussion de cet amendement au para- 


graphe IL 


M. Georges Coudray. En vérité, mon 
amendement doit intervenir après le pa- 
ragraphe I. 


M. le rapporteur. Comme 


Ï bis. 


paragrapue 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population. Est-ce que M. Couurav 
insiste ? Je n'ai pas voulu l’engager dans 
une impasse, mais nous constatons qu'il 
est difficile d'intégrer son amendement 
dans le paragraphe II, M. Coudray ne pour- 
rait-il se contenter de l'assurance du Gou 
vernement de revoir cette question ? 

L'obligation de prendre sur jies preslta- 
ti 3 familiales les moyens d'assurer le 
fliancéement de l'allocation de :ogement 
a été douloureusement ressentie et par 
le ministre de :a santé publique et de la 
population et par tous ies membres de 
l'Assemblée qui s’intéressent aux pro- 
blèmes familiaux. 

Sans pouvoir fixer de date, comme je 
l’ai dit tout à l’heure, je veux b'en m'en 
gager à revoir dans quelles conditiors 
pourrait être compensé ce prélèvement 
dont ont été victimes les pères de famille 
ayant un enfant de plus de dix ans. 


k 


Si M. Coudray se contentait des assu- 
rances ministérielles, dont l'effet ne peut 
sans doute être fixé dans le temps, mais 
qui répondent à un sentiment certain, je 
lui en serais recont.aissant., 

M. le président. La parole est à M. Cou 
dray. 

M. Georges Coudray. Je remercie M. le 
ministre de l'importante déclaration qu'il 
vient de faire et dont nos co:lègues ne 
sous-estimeront pas la valeur. 

En effet, le financement de l'allocation 
de logement, tel qu'il est assuré actuelle- 
ment, ne nous donne pas satisfaction. 

Si, à la faveur de l'amendement que j'ai 
déposé, le Gouvernement s'engage à revi- 
ser ce mode de financement pour trouver 
une meilleure formule, j'en accepte l'au- 
gure. 

Cependant, je demande à M. le mirustre 
de prendre un engagement solennel des 
vant l'Assemblée. Dans ce cas, ie n'insis- 
terai pas pour maintenir mon amernde- 
ment. 

M. de Moro-Giafferri. Monsieur le mi 
nistre, on vous demande de mettre l'ac- 
cent sur la solennité de votre engagee 
ment, (Sourires.) ; 
se le président, L'amendement est re- 
iré. 

MM. Bouxom, Coudray et Chautard 
avaient déposé un amendement n° 21 rec- 
tifié qui semble satisfait par le paragra- 
phe II de la proposition de résolution, 


M. André-Bertrand Chautard. !! est sa!'s- 
fait, monsieur le président. 


M. le président. Cet amendement est 
donc retiré. 

Nous arrivons aux amendements por- 
tant sur les alinéas composant le para- 
graphe II. 

Mme Reyraud et les membres du groupe 
communiste avaient présenté un amende. 
ment tendant à substituer, dans le 4° ali- 
néa (paragraphe 1°), aux mots: « ne 
soient en aucun cas supérieurs », les 
mots : « soient dans tous les cas inférieurs 
de 10 p. 100 ». 

Cet amendement ne cadre plus avec la 
nouvelle rédaction du 1° du paragraphe HE 


M. Jean Toujas. Nous le retirons. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Mme Rabaté et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter le 11° alinéa 2° du pa- 
ragraphe II) de la proposition de réso'u- 
tion par les mots: « et en donnant des 
éléments plus adaptés aux ateliers occu- 
pés par des artistes plasticiens ». 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté, Monsieur le prési- 
dent. cet amendement fait partie d’une sé- 
rie de textes que nous avions déposés lors. 


| 


que :a précédente proposition était en dis- 
cussion. 
| M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
| mettre de présenter une observation, ma- 


dame Rabaté ? 





Mme Maria Rabaté, Volontiers. 


M. le rapporteur, L'imendement de Mme 
Pabaté s'appliquait à la dernière proposi- 
| tion, Or, la proposition en discussion est 
beaucoup plus large: nous invitons le 
Gouvernement à revoir l’ensemble des dé. 
| terminatior ies catégories fixées par dé- 
| cret. 
{ Je ne pense pas que Mme Rabaté, qui 
| en fait, tisfaction, maintienne son 
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De même, un certain nombre d’autres 
emendements sont satisfaits par le nou- 
Veau texte. 


Mme Maria Rahaté. C'est exactement ce 
que je voulais dire. En conséquence, nous 
relirons ces amendements, 

M. le président. L'armendement de Mme 
Rabaté est retiré. 

Mine Ginollin et plusieurs de ses collè- 
gues avaient déposé un amendement ten- 
dant à compléter le 11° alinéa (2° du $ Hi) 
de la propusition de résolution par les 
mots: « el en donnant des éléments plus 
adaptés aux locaux occupés par les travail- 
leurs à domicile », 

Cet amendement est également satisfait 
par ‘le nouveau texte de la proposition de 
résolution, 

Mme Maria Rabaté. Nous le retirons. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à compléter le 11° alinéa (2° du $ I) 
par jes mots: « en tenant compte notam- 
went des éléments ci-après: 

« Dimensions excessives de certaines 
pièces ou annexes ou dégagements; 

« Absence de cave, de grenier; 

« Absence ou éloignement des W. €. et 
postes d'eau, 

Difficultés de chauffage. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. En déposant cet amen- 
dement, sur quoi ai-je voulu attirer 1'at- 
tention de l'Assemblée et celle de M. le 
ministre de la reconstruction, auteur des 
désrets relalifs à la fixation de la surface 
corrigée? 

Le texte de la commission de Ja justice 
prévoit que l'aménagement du décret 
devra tenir compte, « selon :es catégories 
de locaux, et par l'adoption de paliers dé- 
gressils, de la situalion spéciale des 
grands logements ». 

Il devra en outre compléter les dispo- 
sitions de l'annexe 1 du décret du 410 dé- 
cembre pour déterminer la catégorie dans 
laquelle doivent être classés les locaux, 
notamment en tenant compte de la « con- 
‘eplion vétuste ou incommode de cer- 
tains logements ». 

Que faut-il enteadre par « 
véluste ou incommode »? J'ai pensé que 
cela appelait une précision, 

Parmi les éléments d’'incommodité, il 
faut retenir les dimensions excessives de 
certaines pièces, annexes ou dégagements. 
Dans certains immeubles, en effet, exis- 
tent de 
ses, trop longs ou trop larges. Ces dimen- 
sions ne dépendent pas de la volonté du 
ronriétaire ou de celle du locataire car, 
ns notre pays, la construction de cer- 

parfois au 17 


- “als 
NCepilon 


tuinus jirmmmeubles remonte 
et au 18° sie 

D'autre part, certains locaux sont mal 
desservis et sont dépourvus de ce que 
dans le code civil on appelle les aisances 
1 dépendan 'est-à-dire n’ont ni Cave 


PI 
l 


On peut me répondre que lorsqu'un lo- 
gement est pourvu d'une cave ou d'un 
ier comptent pour un 

in sombre de mètres carrés, Mais je 
fais observer que cette correction est in- 
{ r l'absence de cave et de 


"UISAdILEe, ai 
grenier représente, pour le locataire, une 


! 
AT. 
x ler, » OIMETILS 


4 en supérieure à une différence de 
2 ou 2 mèlres carrés de superficie. 

De même, dans certains uumeubles de 
construction ancienne, surtout dans 4es 
petites : le province et dans les 
‘ominunes rurales — à -cet égard ia loi 

ju it — les waler-closels et 
1es sont pas installés à 


couloirs et des vestibules mmmen- : 





jardin. 

Enfin, les iocaux de grandes dimensions 
auxquels j'ai fait allusion il y a uo instant 
présentent un inconvénient supplémen- 
taire, En raison même de leurs grandes 
dimensions, ils sont difficiles à chauffer, 
ou leur chauflage d'une façon convenable 
nécessite des quantités considérables de 
combustibles. 

Voilà, mes chers collègues, une série 
d’inconvénients dont il faut temr compte. 
C'est la raison pour laquelle je demande 
que soient précisés :es termes généraux 
employés dans le texte de la commission. 


NM. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le rayp- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec 
M. Minjoz. Certains points soulevés par iu: 
sont déjà prévus, d’une façon générale, 
par la proposition de résoiution; d’autres, 
notamment l’absence ou léloignement des 
WC. et des postes d’eau, sont réglés par 
le décret pris par M. le ministre de la re- 
construction. 

Mais il serait bon cependant de préci- 
ser encore notre texte pour tenir compte 
des dimensions excessives de certaines piè- 
ces, de l’absence de cave ou de grenier, 
de: difficultés de chauffage. 

J'accepterai ‘Aônc l'amendement de 
M. Minjoz, en demandant simplement à no- 
tre collègue de supprimer les mots « ab- 
sence ou éloignement des W.-C. et postes 
d'eau ». 


M. Jean Minjoz. J'accepte. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Il conviendrait 
d'ajouter deux autres précisions ‘à celles. 
fort utiles, en eflet, que propose M. Mnjoz. 

Je pense, d'une part, à la proportion ex- 
cessive des dégagements ou annexes par 
rapport à la surface des pièces réellement 
habitables; d'autre part, à la difficulté des 
voies d’accès. 

Si ces deux précisions sont insérées dans 
l'amendement accepté par la commission, 
je m'y radierai vo:ontiers. 


l'étage, mais dans la cour ou dans le 


M. Jean Minjoz. Pour ma part, j'accepte 


M. le rapporteur, La commission accepte 
également. 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Une parlie des précisions de- 
mandées, en particuiier en ce qui concerne 
l'éloignement des W.-C., figure déjà dans 
le décret qui a été pris. 

Par aïleurs, les pièces eiles-mêmes sont 
pénalisées quand elles présentent des diffi- 
cultés de chauffage et cette pénalisation 
est beaucoup pius importante qu’un dé- 
classement de catégorie. 

Pour le reste, j'ai déjà donné connais- 
sance à l’Assemblée nationale — on 
pourra trouver ces précisions au Journal 
offiret — et à la commission, des p'inci- 
pales reetitications qui figureront dans le 
Jécret que je dois prendre. J'estime donc 
que toutes ces discussions sont inutiles, 
puisque ce décret est prêt depuis déjà plu. 
eleurs semaines. Pour je faire paraitre, 
j'attends simplement que l’Assemhée 
veuille bien <e mettre d'accord, car je ne 
veux pas sembler résoudre sans elle les 
problèmes aue nous étudions en ce mo- 


mer 
ill } 





Voici notamment ce que je pn 
oici notamment ce que 
à décret é 4 Prévois dans 

« i tes éléments propres an: 
qui ne font pas l’eobjet d’un Feorreeut ot 
le calcul de la surface corrigée et dont ÿ 
y a lieu de tenir compte pour la détermi. 
nation de la catégorie, on prendra not. 
ment en considération: 

« a) Une disposition iculièrement in. 
commode: couloirs et gements de lon. 
gueur excessive, pièces se commandant 
ou mal desservies; 

« b) Une disposition mal adaptée ox 
habitudes actuelles; pièces qui, eu 
aux conditions modernes de Flhabitat, pri, 
sentent des dimensions manifestement 
exagérées ; 

« €) L'impossibilité d’insta:ler des équi. 

ments d'hygiène, faute de conduiks 

’évacustion, par exemple... » 

La commission est au courant de cs 
dispositions depuis quelque temps. u6 ne 
peut pas inc.ure dans les textes des pré. 
cisions peéinmsettant de classer tous jes là 
caux de F'ance. L est nécessaire que cer. 
taïnes appréciations puissent intervenir 
TT 

e crains qu'à vouloir apporter 
précisions, notamment Jens ré. “hat bn 
tures qui pour'aient se continuer indéti 
niment, on n'atrive à embrouiller je pro. 
blème, qui est beaucoup plus simple qu'on 
le croit, car personne en France ne s 
passionne plus pour la loi sur ‘es loyers! 
‘Rires el exrclamations à l'extrême gauche. 


À g yg Toujas. Dites cela aux locatai 


M. le président. D'accord avec la com. 
mission et avee M. Palewski, M. Minjo 
propose de rédiger comme suit son amer 
dement : 

«a Ajouter au 11° alinéa (2° du 8 ll), 
les mots suivants : 


« (dimensions excessives de certaines 
pièces ou annexes, ou proportion exces 
sive des annexes, absence de cave, de gre- 
nier, difficultés de chauflage ou d'a 
cès, etc.) », 

Le Gouvernement accepte-t-il l'amende 
ment ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme. Cet amendement est inutile, 
il prévoit des précisions que le Gouverne 
ment à déjà annoncées depuis plusieurs 
semaines. 

M. le président. Je mets aux voix lPamen 
dement moditié de M. Minjoz. 


(L'amendement modifié, mis aux voir, 
est adopte.) 


M. le président. Mes chers collègues, !! 
est déjà midi. En raison de la réunion 
orévue de la conférence des président, 
a séance Ne pourra pas se prolonger al 
delà de midi et demie. 

Comme il y aurait intérêt à achever ls 
présente discussion et qu'il reste encore 
de nombreux amendements à discuter, je 
demande à leurs auteurs et, d’une façon 
mois à tous nos collègues, d’être aussi 
refs que possible. {Très Lien ! très bien !) 

MM. Berger, Toujas et Mme Rabaté on! 
déposé un amendement tendant, après le 
12* alinéa (3° du $ I) de la proposition 
de résolution un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« En prenant des dispositions afin que 
les loyers des chômeurs soient pris en 
charge entièrement par l'Etat. » 

M. le ministre de la reconstruction et ci 
l'urbanisme, Cette question est du d° 
maine de la sécurité sociale. 


M. le président. La parole est à M. Ber 
ger. 











aines 
xces- 


gre- 
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M. Gilbert Berger. Nous avons déjà de- 
ndé que soit constituée une caisse de 

compensation destinée à sauvegarder les 
intérêts des petits et moyens propriétaires. 

Tout au long de la discussion de La loi 
qu 1+° septembre 1948, si nous nous som- 
mes efforcés de défencre les intérêts des 
Jocataires, nous nous Sommes aussi préoc- 
cupés de la situation des petits et moyens 
propriétaires. s 

On note actuellement une augmer.tation 
sensible du nombre des chômeurs. 

C'est ainsi que, dans ma commune, alors 
que, il y a quatre mois, il n’y avait que 
dix-sept chômeurs inscrits, il b, en à main- 
tenant cinquante-cinq. Tant dans l'indus- 
trie métallurgique que dans les chantiers 
du bâtiment, il se produit ure recrudes- 
cence du chômage. « 

Les nouvelles dispositions prises en ce 
qui concerne la reconstruction, notamment 
l'émission de titres que nous considérons 
comme non négociables, ont provoqué un 
ralentissement sérieux de la reconstruc- 
tion et, par conséquent, un accroissement 
du nombre des chômeurs. 

Ces derniers ne reçoivent qu’une allo- 
cation de 150 francs pour le chef de fa- 
mille, de 85 francs pour le conjoint, plus 
les allocations familiales. Comme ils ne 
sont pas dans l'obligation de payer leur 
loyer, ce sont, en définitive, les petits et 
moyens propriétaires qui, dans ce do- 
maine, supportent les conséquences d’une 
politique dans laquelle ils-n’out aucune 
responsabilité. 

C'est pourquoi, reprenant une j'osition 
que nous avons déjà défendue au sein de 
cette Assemblée, nous, demandons que les 
pelits et moyens propriétaires puissent bé- 
néficier, par la création d’une caise de 
compensation, du loyer qu'ils toucheraient 
normalement si leurs locataires dispo- 
saient encore des moyens d'existence, 
qu'ils ont perdus par suite de leur mise 

\ chômage. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernemtent ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M. le rapporteur. La commission le re- 
pousse égaiement. 


M. Gilbert Berger, Pour quelles raisons 
le Gouvernement, responsable de la re- 
crudescence du chômage, repousse-t-il no- 
tre proposition ? 


M, le président. Je mets aux voix 
lamendement de MM. Berger, Toujas et 
Mme Rabaté, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


adonté.\ 
Le *, 


M. le président. M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues ont présenté-un amende- 
ment tendant à insérer, après le 12° ali- 
néa (3° du $ I) de la proposition de ré- 
solution, un nouvel alinéa ainsi conçu : 
." En prenant des dispositions particu- 
icres en faveur des sinistrés. »° 

La parole est à M. Toujas, pour défendre 
‘el amendement. é 


M. Jean Toujas. Notre amendement est 
estiné à remédier à la situation des si- 
nisirés, qui sont défavorisés par la loi du 
" septembre 1948. 

E L article 71 de cette loi leur fait suppor- 

ter, outre leur loyer, un augmentation de 
? P. 100 des dépenses faites par le pro- 


priétaire pour la reconstruction de l'im- 
meuble. À notre avis, ces dépenses relé- 


veus de la loi relative aux dommages de 
& Ierre. 





Les locataires sinistrés sont dans une 
Situation excessivement difficile. Il con- 
viendrait que le Gouvernement prenne des 
mesures en leur faveur. C'est pourquoi 
nous avons déposé cet amendement. 

M. le . La parole est à M. le 
ministre de {a reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. M. Toujas commet une légère 
confusion. 

L'augmentation de 6 p. 100 dont il parle 


est destinée à compenser les dépenses, 


entraînées par des améliorations apportées 
à l'immeuble par le propriétaire. 

M. Jean Toujas. Elle n’en constitue pas 
moins une majoration du loyer à payer 
par les locataires sinistrés. 

M. Raymond . Oui, mais ces der- 
niers bénéficient en contre-partie d’une 
amélioration. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Cette question doit être 
réglée par la loi. Nos collègues commu- 
nistes et un certain nombre d’autres ont 
demandé une modification de l'article 71 
de la loi du 1° septembre 1948. Nous ne 
pouvons en discuter à l’occasion de l'exa- 
men de la présente proposition de réso- 
lution. 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pierrard, repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) . 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a 
déposé un amendement qui tend à complé- 
ter in fine la proposition de résolution 
par le nouveau paragraphe suivant: 

« $ V. — A décider que pour la déter- 
mination du loyer mensuel minimum, ob- 
jet de l’article 2 du décret du 30 décembre 
1918, les allocations familiales de salaire 
unique et prénatales ne seront pas cum- 

rises dans le montant des ressources de 

‘ensemble des personnes vivari habituel. 
lement au foyer. » 4 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mon amendement 
est très voisin de ceux qui ont été présen- 
tés par nos collègues MM. Bouxom et Ga- 
belle, et M. Bourbon. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ces amendements ont éle re- 
tirés. 

M. Jean-Paul Palewski. Il s'agit de la dé- 
termination du loyer mensuel minimum 
pour la fixation de l'allocation de loge- 
ment. 

Je demande à :'Assemblée d'invier le 
Gouvernement à décider, par le projet de 
ioi qui sera préparé par M. le nmunis.re 
9e la santé publique, que la détermination 
du loyer mensuel minimum sera faite 
compte non tenu des allocations farni- 
liales, de salaire unique et prénatales 
dans le montant des ressources de l'en- 
semble des personnes vivant actuellement 
au foyer. 

C'est là une question de logique. 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. {a commission re- 
pousse l'amendement de M. Palewski pour 
les mêmes raisons qui l'ont incitée à re- 
jeter celui de MM. Bouxom et Gabelle, 

Les calculs pour la détermination de l'al- 
location de jogement sont enfin établis. 
LL y à fallu près de six mois. Le système 






déruarre. S'il fallait refaire tous ces cal- 
culs, il faudrait encore trois à quatre mois 
avant que les intéressés puissent toucher 
la moindre allocation de logement. 

L'idée de M. Palewski, de même que 
celle de MM. Gabelle, Bouxom et Coudray 
est excellente ; mais, dans l'état actuel des 
choses, elle ne peut pratiquement que re 
tarder l'application de l'allocation de lo- 
gement. C'est la raison pour laquelle Ia 
commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'Assemblée a discuté, il w a 
un instant, un amendement semblable qui 
a été retiré sur la demande du Gouverne- 
ment. Celui-ci me peut que demander à 
M. Palewski ‘de retirer le sien, en se 
référant aux paroles prononcées par M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population. 

M. Jean-Paul Palewski. Je prends acto 
des paroles de M. le rministre de la santé 
publique et de la population et, sous ces 
réserves, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amenderment est relire, 

M. Bartolini et les membres du groupe 
communiste ont présenté un amendement 
tendant à compléter la proposition de P6- 
solution par un nouvel alinéa ainsi conçu; 

« En attendant les modifications ci-des- 
sus, à surseoir à l'application de la loi 
du 1% septembre 1918 en ce qui concerne 
les prix. » 


La parole est à M. Bourbon, pour défen- 
dre cet amendement. 

M. Henri Bourbon. Cet amendement, 
comme ceux de plusieurs autres de no3 
collègues, devra être examiné au momen$ 
de la discussion de la proposition de loi, 


Nous le retirons. 

M. le président. L’amendement est relire, 

Avant .de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission proposa 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre le brné- 
fice des allocations de logement et des 
primes de déménagement et d’aménage- 
ment à certains locataires ou occupants, à 
aménager le décret du 10 décembre 1%43 
: pris pour l'application de la loi du i® sep 

tembre 1948 sur les loyers, et à prendre 
certaines mesures en faveur de la 
struction, » 

I n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé 

La parole est à M. Minjoz, pour expli- 
quer son vole sur la proposition ne FTeSOe 
lution. 


*ON- 


M. Jean Minjoz. Je demande à M. le mi 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme s'il ne pense pas que les coefficient. 
d'équipement devraient être également 
modifiés. | 

Voici un exemple: la location men 
d'une baignoire se trouvant dans un im 
meuble classé dans la catégorie IE B est de 
32 francs. Il s’agit en l'espèce, et c’est 


suel'e 


souvent le cas, d’un article en zinc vieux 
de trente ans, qui à vûté 300 francs à 
l’époque. 

Le montant de la location m4 naraît 


peu élevé à l'heure actuelle, et il le sera 
encore pius au cours des " 
tes 

N'y aurait il pas lieu de tenir con pli de 


innées guiva 





cette observation et d'envisager une nou- 
velle étude des coefficients l'équipement 
en même temps que vous procéderez, mon: 


di 
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sieur le ministre, à un nouvel examen des , nistes ne sont pas partisans du tout ou 


abattements du grix du mètre carré, 
comme l'indique le dernier alinéa de la 
partie HI de la proposition de résolution ? 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’uwrba- 
nisrne, 


M. le ministre de la reconsiruction et de 
l'urbanisme, La remise en cause des coef- 
{icieats d'équipement supposerait le re- 
tour du texte devant le Conseil économi- 
que et mseil d'Etat. 

S'il est exact, monsieur Minjoz, que la 
baignoire a coûté 2300 francs à l’époque, 
la note du plombieæ chargé de réparer 
doute be- 


" at 
devant 16 L 


rien. Hs n’ont pas pour habitude de reje- 
ter systématiquement les propositions de 
leurs collègues lorsque celles-ci, même si 
elles ne leur donnent pas entière satis- 
faction, permettent tout de même d’aller 
un peu de l'avant, 

Vous auriez dû, mon cher collègue, vous 
en souvenir, car c'est très souvent que 
nous avons pris cette position, alors qu’il 
vous est arrivé très fréquemment, à vous 
et à vos amis, d’agir dans un sens tout 
à fait opposé, en refusant systématique- 
ment des amendements communistes. 

Aussi voyons-nous aujourd’hui avec 
une certaine satisfaction que, bon gré, 
mal gré, vous en reprenez maintenant 
quelques-uns. « 

M. de Moro-Giafferri, Cela compensera le 
reproche que l’on me fait souvent de voter 


| avec vous, ce que je fais lorsque je juge 


Ci baignoire, qui aura sans 

soin de réparations après - trente ans 
a usa£g sera affectée de tous les coeffi- | 
( ts d'augmentation, Or, vous devez sa- 
voir que les travaux de plomberie sont 
le lus ûteux d tous 1e6S (raw aux du ! 
bäliment. 

La location annuelle de cette baignoire, 


à raison de 30 francs par mois, ne per- 
mettra même pas de payer la plus petite 
réparation à Ja d'une fuite de ro- 
binetterie, 

D'autre part, s’il existe des cas de bai- 
gnoires de zinc, i: existe également d'au- 
tres Cas. , 

Encore une fois, je répète que l’on ne 
peut parvenir à une précision rigoureuse 
dans l'établissement du prix des loyers. 
Nous discutons, j'y insiste de nouveau, sur 
le prix d’un loyer qui ne représen'era pas 
le dixitme de ce qu’il devrait être et de 
ce qu'il est dans certains pays. 

IL est anormal de demander des préci- 
sions aussi mathématiques sür le prix 
d’un loyer, en lui-même absolument jin- 
suffisant, 


tr 
uIie 


M. le président. La parole est à 
M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne, Mes chers çollègues, 
le groupe communiste votera la proposi- 
tion de résolution, ce qui n’étonnera nul- 
lement nos collègues de la commission de 
la justice et de législation, auxquels nous 
avons léjà déclaré que nous nous bat- 
trions jusqu’au bout pour essayer d'obte- 
nir le maximum, mais qu'après avoir 
lutté pour essayer d'améliorer autant que 
possible les textes qui nous élaient pré- 





sentés, nous voterions la proposition de 
résolution. 

En effet, nous considérons qu'elle con- 
tient un certain nombre de dispositions 
qui, sans constituer un remède définitif, 
permettent tout de même un certain 
nombre d'améliorations, à condition, toute- | 
fois, que la proposition de résolution ne | 
reste pa comme l'ont dit très souvent 


dans cette Ac semblée, un vœu pieux. 


Il est exact que M. le représentant du 
Gouvernement à fait déjà ici des déclara- 
lion 

Nou esperons que Le projet de Joi 
viiudi rapide ent devant la Cormnmission 
de la justice et ensuite devant l’Assemblée. 

Nou nou réservons évidemment, 


hus autres collègues, 
lors un cerlain nombre d'amendements 
de défendre de- nouveau notre point de 
vue et collaborer à l'amélioration des 
nditions aux 
J'indique d’ailleurs que dans cette pro- 
si le résoultion, nos collèsues de 


dures « 1H posees 


de présenter 


vos propositions raisonnables. 

M. Cabriel Citerne, Quand on vous fait 
ce reproche, cher maître, il est injustifié, 
car c'est probablement lorsque vous votez 
avec nous que vous défendez le mieux les 
malheureux. 

Nous voterons donc, je le répète, la pro- 
position de résolution, en faisant toutes 
réserves nécessaires, en insistant pour que 
le projet vienne rapidement et en nous 
réservant le droit de faire valoir notre 
point de vue lors de sa discussion. 

M. le président. La parole est à M. Çou- 
dray. 

M. Georges Coudray. L'Assemblée a eu 
raison de s'en tenir, suivant les exhorta- 
tions du Gouvernement et de la commis- 
sion, conformément d’ailleurs à mes pro- 
res observations, à une extension du 
Lénétice de l'allocation de logement, sans 
lui faire perdre son sens et sa portée. 

Je voudrais pour autant rappeler à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme que la proposition de résolution, 
dans son ensemble, ne vise pas seulement 
à étendre le bénéfice de l'allocation de lo- 
gement, mais à prévoir pour certaines 
catégories de locataires spécialement gênés 
par l’augmentation de leur loyer des me- 
sures de compensation. 

Déjà, l'article 40 de la loi prévoit que 
toutes dispositions seront prises avant le 
{er juillet 1949 pour accorder une alloca- 
tion compensatrice de l'augmentation des 
loyers à des catégories qu'il définit. 

Je voudrais lui rappeler également que 
l'Assemblée serait heureuse d’être saisie 
le plus rapidement possible de ces dispo- 
sitions, afin de ne pas laisser à la charge 
des propriétaires le lonemient des économi- 


| quement faibles visés dans l’article 40. 


Tel fut le désir formel du Parlement 
lorsqu'il a adopté cet article. I entend bien 
qu'à partir du 1% juillet des mesures 
seront prises pour que les économique- 
ment faibles visés dans l’article 40 puis- 
sent payer eux-mêmes leurs augmenta- 
tions de loyer. 

M. le président, La parole est à M. Def- 
ferre. 

M. Gaston Defferre, Le groupe socialiste 


| votera la proposition de résolution pour 


locataires. | 


la commission de la justice et de législa- 
tion le savent parfaitement, sauf peut- | 
être M. de Moro-Giafferri, à moins qu'il 

l'ait oublié, un certain nombre de 
dispositions résultent partiellement de 


proposili ns communistes. 
t 


disait tout à 


vonirairerment à ce ÿ 
l’heu M. de Moro-Giaflerri, les commu- 


‘es raisons développées par M. Minjoz au 
cours du débat. 

Nous nous félicitons de ce que la com- 
mission ait retenu la proposition de 
M. Minjoz qui consistait, d’une part à de- 
mander l'extension des primes de démé- 
nagement et d'aménagement, d'autre part 
à demander au Gouvernement d'intervenir 
dans la fixation des prix en ce qui con- 
cerne l'entretien et à la construction des 
immeubles, 

En effet, il ne faut pas oublier que c’est 
M, Minjoz qui a rédigé le texte ainsi 





conçu: « …à intervenir dans la fixation deg 
prix relatifs à l'entretien et à la cons 

tion des immeubles à usage d'habitatié$ 
et à envisager l'affectation d’une partie de 
la taxe proportionnelle &ur les revenus 
fonciers au fonds national de l’habitat , 

Cette disposition répond à l'argument 
fréquemment développé par M. le minis 
tre de la reconstruction selon lequel, en 
essayant de limiter la hausse des loyers, 
fort préjudiciable aux locataires, on met 
trait les propriétaires, dont, dit-il, on ne 
ee réoccupe pas, dans une situation dif. 

cile. 

M. Minjoz s’est donc préoccupé à la fois 
des soucis de la reconstruction et de l'in. 
térêt des locataires, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso. 
lution, modifiée par l'amendement de 
M. Minjoz. 


(La proposition de résolution, ainsi mo. 
difiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vot4 
a été acquis à l’unanimité. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à une prochaine séance la suite du 
débat? (Assentiment.) 


M. le président de la commission, Je de. 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Mes 
chers collègues, nous avions à discuter e 
matin la proposition de résoiution que 
nous venons d'adopter et une proposition 
de loi dont je n'ai pas besoin de vous 
indiquer qu’elle m’apparaît comme parti 
culièrement urgente, 

I est absolument nécessaire que le pro- 
blème des prix se trouve définitivement 
tranché cette semaine. 

Or, aucun d’entre vous n'’ignore que 
l’ordre du jour de l’Assemblée est assez 
chargé et qu’il y aurait le plus grand 
intérêt à consacrer une séance exception- 
nelle à l’examen de la proposition de lol 
que nous n’avons pas pu aborder aujour- 
d’hui, 

MM. de Moro-Giafferri et Raymond Mon: 
don. Pourquoi pas cet après-midi ? 

M. le président de la commission, 
L'ordre du jour de cet après-midi est déjà 
fixé et je m'en voudrais de demander à 
l’Assemblée, alors que nous sommes ré- 
duits à notre strict minimum, de le mo- 
difier. 

Je propose donc que nous tenions séance 
demain matin, mercredi, pour examiner 
la pape sur le prix des loyers, 

Il faut en finir avec cette question. Si 
la -discussion est fixée soit à jeudi, soit 
à vendredi, nous avons suffisamment d’ex- 
périence pour savoir que le débat ne 
pourra pas avoir lieu parce qu’on le fera 
précéder d'une discussion qui occupera la 
plus grande partie d’un temps dont nous 
avons le plus urgent besoin, comme cela 
s’est fait souvent dans le passé, et encore 
ce malin. 

Prenons nettement nos responsabilités, 
Tranchons le problème demain, C’est la 
proposition que je fais à l’Assemblée. 


M. le président. La conférence des présl- 
dents se réunit aujourd'hui à quatorze 


heures trente, C’est elle qui, ce soir, vous 
proposera l’ordre du jour de la semaine. 
J'engage M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation à soute- 
nir devant elle sa proposition. 
M. le président de la commission. Je n'Y 
manquerai pas. 





M. 
durs 


mm mood n En. 
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DIVERGENCE D'AVIS SUR DEUX DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le président, Dans la séance du 24 fé- 
vrier 1949, M. Perdon a déposé, avec de- 


monde de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à étendre aux sala- 
rics des professions agricoles le bénéfice 
de la majoration aux allocations familiaies 
octroyé aux salariés des autres professions. 

Dans la séance du 24 février 1949, 
M. Jean Masson a demandé la discussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
priner le haut commissariat au ravitaille- 
ment et ses services (n° 6425). 

J'informe l’Assemblée que, d'une qu 
M. l: président du conseil s'oppose à l’ur- 

ence de Ces deux discussions et que, 
d'autre part, les commissions iniéressées 
ont tacitement accepté l’urgence. 

Acte est donné de ces divergences 
d'avis, qui vont être notifiées aux auteurs 
des demandes d'urgence et seront insérées 
à la suite du compte rendu in erxfenso des 
géances d'aujourd’hui, 


4 


OPPOSITION À UNE DEMANDE D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 24 fé- 
vrier 1949, la commission de l’agriculture 
a demandé Ja discussion d'urgence de son 
rapport n° 6482 sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernemetn 
à retarder la date d’application du déeret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale (n° 6338). 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis, qui va être 
notifié à l'auteur de la demande d'urgence 
et sera inséré à la suite du compte rendu 
tr «rlenso des séances d'aujourd'hui. 


— 8 — 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. René Arthaud, Je demande la paro.e 
pour un rappel au règlement. 
M. le président. La parole est à M. Ar- 


14 


M. René Arthaud, Ce matin, l’Assemblée 
& (écidé de renvoyer à la commission des 
finances, en application de l’article 16 de 
là 101 des maxima; la proposition de 
résolution relalive au centre national de 
& pénicilline, que j'ai eu l'honneur de dé- 
Poser, ainsi que les conclusions de la com- 
Mission saisie au fond. 

Ur, au point de vue réglementaire, une 
Question se pose. La commission de la 
lainille, de la population et de la santé 
publique et le Gouvernement avaient taci- 
‘ernent accepté l'urgence. Comme je l'ai 
fait observer au cours de mon interven- 

On, la discussion générale n'a pas été 
ouverte. L’urgence demeure donc procla- 
mée, et je demande maintenant dans quel- 
les conditions le débat pourra revenir de- 
vVant l'Assemblée. 

En effet, la commission des finances a 
tir Saisie pour avis de la proposition de 
lésolution. Elle n’a pas déposé son rap- 
Port et je dirai même qu'en vertu des 
décisions qu'elle avait adoptées, elle a dé- 
Giüré ne pas vouloir donner un avis sur 








une proposition d'urgence, attendu qu'elle 
n'en acceple aucune. 

Devant la carence de la commission des 
finances en la matière, je vous demande, 
monsicur le président, dans quelles con- 
ditions ce débat pourra réglementairement 
s'instituer devant l'Assemblée en confor- 
mité avec la déclaration d'urgence qui 
été prononcée. 

M. le président. La commission des 
finances doit faire en sorte que le débat 

uisse revenir avant trois jours francs 

evant l’Assemblée. 

Si la commission des finances ne rappor- 
tait pas d'ici trois jours, il appartiendrait 
à l'Assemblée de se saisir de l'affaire. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je m'étonne que la com- 
mission des finances n'ait pas été ‘en état 
de déposer son rapport alors que M. Tour- 
taud, rapporteur spécial du service des 
poudres à la comunission des finances, 
avait assisté à une première réunion de Ja 
commission où nous avions traité le pro- 
blème. 

IL semblait done qu'il avait suivi la 
question. 

J'insiste, au nom de la commission de 
la fainille, de la population et de la santé 
publique, pour que, dans le délai de trois 
Jours, nous puissions en finir. 

La procédure d'urgence a été décidée; 
il ne faudrait pas que, par un artifice de 
séance, on renvoie la discussion à une date 
lointaine. 


mon 
conté- 


M. le président. Cette demande, 
cher collègue, sera soumise à la 


rence des présidents. 


_ 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Gilbert Berger. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
Ecr. 


M. Gilbert Berger. !!L v à aujourd'hui 
quinze jours, j'ai présenté, au nom de ja 
commission de la justice et de législation, 
un rapport sur les loyers des locataires 
en meublés et garni, 

Nous avons commencé le débat, mais à 
la suite du dépôt par M. le garde des 
sceaux d’un nouveau projet, l'ensemble 
a été renvoyé à La commission. 

Celle-ci s’est réunie d'urgence pour exa- 
mine: le nouveau projet et m'a désigné 
comme rapporteur. Mou rapport est prêt et 
je demande à M. le président de la corn- 
mission de la justice et üe fégislation de 
demander à la conférence des présidents 
l’inscriphon de cette affaire à l'ordre du 
jour de jeudi ou de vendredi. 

M. le président. Il appartiendra à la con 
férence des présidents de faire à l'Assem- 
blée une proposition à cet égard. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 
deuxisme 


Aujourd'hui, à seize heures, 


séance publique: 


Nomination, par 
membres de commissions, 

Vote du projet de loi portant extension 
à l'Algérie de la loi du t$ mars 1918 régle 
mentant la fabrication et la 

timbres et cu 


suite de vacances, di 


CAN 


D003-03 0. M. Benchernouf rap} Î I 

(sous réserve qu'il n'v ait pas débatr, 
Vote du projet d } inod fiant |’ 

ticle 48 de l'ordon: | { u 23 ovembr 


M. Benchennouf, 
serve qu'il n'y ait pas défbat). 


1941 relative à l'organisation de la justice 
musuimane en Algérie (N° 5418-6971, — 
rapporteur.) (sous ré- 


Vote: 1. Du projet de loi tendant à auto- 
riser la prorogation des sociétés arrivées à 
expiration pendant la durée des hostilités ; 
L. De la proposition de loi de M. Baurens 
et plusieurs de ses collègues relative à 
la prorogation des sociétés arrivées à leur 
terme statutaire qui, par suite de faits de 
guerre, n'ont pu proceder à cette proroga- 
lion (Nes 4076-4231-C306, — M. Silvandre, 
rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à la publicité des mutations de 
fonds de commerce et notamment à celle 
de lapport en société de ces fonds 
(Nos 5107-6344. — M. Chautard, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Vote de la proposition de ioi de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues tendant à in0- 
difier l’article 3 du décret-loi du 17 juin 
1938 relatif à l'organisation et à F'unitica- 
tion du régime d'assurance des marins, 
(Nes 4919-6024-6330, — M. Fayet, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pus dé- 
bat.) 

Vote de ‘a proposition de résolution de 
M. Dagain et plusieurs de ses eollègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sim- 
plifier les conditions de contrôle des ins- 
tallations électriques rurales. (N°* 524%- 
6392, — M. Boccagny, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.1 

Vote de la proposition de resolution de 
M. Serre et plusieurs de ses colègues len- 
dant à inviter ie Gouvernement à aecor- 
der à l’industrie de la hiseuilerie les eon- 
tingents de farine, sucre et matières 
grasses n'cessaires à une production égal 
de l'avant-guerre. (N° 503S-6374, 
secquet, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de ré-vdulion de 
M. Genest et plusicurs de ses coilègues 
tendant à inviter H& Gouvernement à por 
ter la ration de sucre à 1 kilog'amme 790 
pour tous ‘es enfan's et jeunes gens 
légories J et A (Nos 
M. Gros, rapporteur.) (Sous 
n'y ait pas débat.) 

Vote de Ja prop tion de résol 1! 
Mme Rabaté et pusieurs de ses collègues 
tendant à inviter k nement À fixer 
à soixante-cing ans l'âge d'attribution de 


SO0S6375. — 


reserve 0 “J | 


la carte V à dater du 1e jamvier 1949, 
(Nos 5828-6291, — M. Maillocheau, r2ppor- 
teur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 


] 


ten lant a Ino tifier 


Vote du projet de lo 
travail 


l'articie 29 da livre Er du code d 
concernant !fe repos des femmes en Cole 
ches. (Nes 4584-6382, — Mille Prévert, rap- 
porteur.) qu'il c'y ait pas 
ichbat.) 

Vote des conclu 
de la commission 
dernande en autorisation de 
contre un membre de 


(Sous récerve 


sions du rapport n° 6414 
niner la 

pour suites 
l'Assemiblée, 


chargée d'exar 





hets officiels (N° 


(No 6170. — M. Dergeret p 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
Suite de la di nn: i° du projet de 

Î | à letire rectificative au projet 

le lo t autorisation des dépenses 
| | IN V( 1 { Corn ru ti 3 nouer 
| nis { [1 |: eu | | 1! nt) f Î | er: 
| 1949 : 2 1 Piojt e | { de i lett 
| rectificative au projet de loi portant aulo 
| ris ton de d ' n ment (re 
: co ll } r! sa! )IA € { pus 
| ni pour le } trin L 1919, 
| (N ' (276 { (3 Fe s — 
IM BR Î { ) 
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Discussion. de la proposition de loi de 
M, Jean Caveux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de bénéfi- 
ciaires. (Nos 917-1742-1958, — M. Meck, 
rapporteur.) d RTE 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et p.usieurs de ses coi- 
Jègues tendant à déterminer la situation 
ssionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur véhicule. 
(N°s 1116-2306. — M. Bacon, rapporteur.) 
ion du projet de loi portant ré- 
partition des abatlements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi 


(N°s 626. 


lu 31 décembre 1948 


6518 M. Charles Barartgé, rapporteur 
. JA 
général. — Rapporteur spécial: M. Men- 
1 
{ 1 1 a 
4 nt 2 - 
Discu nn du projet de loi portant Ft 
partition de l'abattement gl bal opéré sur 
le budeet de la présidence du conseil par 
la loi n 18-1992 du 31 décembre 1948. 
(NC 6229-6507 M. Charles Barangé, rap- 
porteur général Rapporteurs Spéciaux : 
a) M, Paul Ribeyre, L Services adminis- 
tratifs : I. Service le presse, HE. Service 
de la défense nationale: c) Groupement 
des contir : radioélectriqui s: d) Etat- 
na} ie l'Europe 0 identale: b) M. Dus- 
= n , ul . 
eaulx: V.t )ymmissariat geénêt 1! du plan, 


ntermi- 
‘oopération 
! £ + nt Cr 

Dise ion du t d iQ ortant re- 


prot [ 1 
je J’abattement global operé su 


travail et de Ja sécurité s0- 
jale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 194$ Nos 6177-6521, — M Charles 
Bara _ [ pport H get il Rappo 
teur bhOCIai Î Ra neité 
. ! 1 PC niamt mA 
Dis ussion ju projet IE 1 }1 po Lan T'{ 
vartition de l'abattement gi ba! opere SUT 
le bud les travaux publics, des trans- 
{ : . ‘ { 1Q 00) 
ports et qu ToÿriISMe par la lai n° 48-1992 
d 1 1 embi tua Nos 6226-0023. — 
M. Charles Barangé, rapportenr général. 
nm. \ LA 
Rapporteur spécial 


uI M. Gabelle.) 
Discussion du projet de loi portant ré- 
partit in de l'abattement gl bal opecré sur 
\ 


4 1 


je budget des affaires économiques par 
LY | n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
{A 622) 1 M Charles Bai inge;, TAP 
porteur généi 1] - Ranporteu spé jai: 
A! { GUY ] } , 
‘ : L 
DISC nn des ConcCiusiol iu  pport 
di iu sur les opérations électorale 
ju territoire de la Haute-Volta (M. Mc D, 
Fapporit 
NE ] 1a pr )POSILION 1e 101 ae 


M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 


{ Legu tendant à modifier l’article 8 
de à 10 18-1951 du 6 août 1938 établi - 
sant le définitif des déportés et in- 
tern e la Résistance (n° 6069-6189, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur); 

bise ion de la proposition de loi de 
M. Garet el plusieurs de ses collègues por- 
tant modification de l’article 53 de la loi 
n° 4n 16 juin 1948 relative AUX SO- 
iétés opératives de reconstrnetion et 
aux associations syndicales de reconsiruc- 
tion. modifié par la lo 19-1083 du 31 dé- 
cembre 1918 n°s 180-6301 M. Garri, 

‘a ppoi 

Hnvap d'observation ? 
3 ‘ur est ai fix 
lemande la parole ? 
1 { t t levé 
Le l ler l ingl-Ci } 
nin 
Le Chef du inographie 
ie d'A: emblée nafi nalt 


Pauz Laissy. 


me mm - ie 4 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1: séance du mardi 1 mars 1949. 





SCRUTIN (N° 1456) 


Sur l'amendement de Mme Péri au cinquième 
alinéa de la proposition de résolution de 
M. Dominjon relative à l'augmentalion des 
loyers (Ertension aux veuves et cscendanis 


de guerre). 


Nombre des votants....ssserosses #93 
Majorité abs0lUe. ....essosoooooe 287 
Pour l'adoption.......ssse 182 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoïdi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguel. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 


Bartnéléray. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset, 


(Charles), 


Billat. 
Bi'loux, 
Biscarlet, 
Biscol. 


Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 

Mme Boutard 
Boutavant, 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun, 
#rillouet, 





Cachin Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne 
Casanova, 
Castera.. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun {de}, 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coulibaly Oue7zin, 
Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne 
Djemad, 

Mme Doutean. 
Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 
Dücios (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 








Dumet (Jean-Louis) 
Puprat (Gérard). F 
Marc Dupuy (&iré nde). 
Dutard 

Mme Duvernois, 
lajor (Etienne) 
Fayet. 

} Tk hic va 
Fieyez. 

Mme François 

Mme Galicier 


(:araudy, 





Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginoilin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greff'er. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 
Mme Guérin (Rosé), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
flouphouel-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. . 

Kriegel Valrimont, 

Larabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme LeJeune!Héiène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche €), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 


Marty (And:8). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Monlagnier 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Palinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tôr 


tra 
LIU 


Aube. 





Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

lierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prenteau. 

Frot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Garû, 


Ont voté 
, MM. 


Abelin, 

Ahnne. 

Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’) 

Assera y. 

Augarde, 

AuIneran, 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. à 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Bayiet, 

Bayrou, 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault 
illères. 

Biondi 

Blorquaux, 

Bocquet. 

Roganda, 

Edouard Bonnefous., 

Bonnet. 

Mile Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


(Jacques), 


(de). 


(Georges), 


Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 


Chaban-Delmas, 





Fr gl ji 
me Sporlisse, 
Tharmier, à 

orez (Maurice), 
Thuillier, ce 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Couty 

r. 


Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino, 


contre : 


Chamant. 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger, 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel, 

Clostermann. 

Colin. 

Cüste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Det. 


(Fernand) 
(Jacques) 
(Louis), 

(Pierre), 


ahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 


Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne, 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
D'xmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Dusseaulx. 
Duveau, 
Elain. 
Fabre. 
Fagon 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Furaud, 


Da 0 


(Yves). 
(Philippe). 
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(aiy UHASOAITOU 
\aravel, 

GATEL 
au. 


Ga vil 
Gcotfre (de). 


Gervolino. 


Lpert. 
Guilant (André). 
tère 
fi voinard. 
Hi poul. 
Henauit 
Horma Ould Babama. 
Hugues (Emile), 
nes: Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
\ndré}, Seine, 


Hu 
Hutin-Desgrèes, 
Il i' 

Jacquinot. 


Jean-Mereau, 
Jeanmot, 
Joubert. 

1a5 
Ju les-Juilen, 
juiy 
Kaufimann 


Rhône. 


Kir 
Krieger ;Alfred}, 
Kuehn tRhené}. 


> 
)S3é 


Henri). 
Anbert :Ernile- 
Louis}, Doubs. 
M.le Lambin 


lanie, Joseph}. 

Î relli. 

Laurens (Carmille}, 
Cantal. 

Lecourt 

Lécrivain-Servogz. 

Mne Lefebvre (Fran- 
ine), Seine, 
tèvre-Pontalis. 


Le 

Leger dre 

Lejeune (Max), Somme. 
Ï SC ellou | 

Lescorat 

Ï pt 

Letourneau. 

Lig juard 

L VTY CEST 

Lo 


M LU Win. 


Jean). Haute- 
ï Marne 

ice-Petsehe 
Mauroux 

Miver :Bantety, Seine. 
Î Mayer, Cons- 
€. 


Médecin. 
Me ñ aienerie. 
ekki 


Me ndés-krance. 

Menihon (de). 

Viicé (André Fran 
(151 Deux Sèvres 
Lo (Louis), 
Re 

Mi helet 

Mitte rrand 

Moch ‘Julesy, 

Moisen 

Mondon. 

Monjeret. 

font 





Monteil (André), 
Finistère. 

Menteil (Pierre}. 

Moutillot. : 

Merice * 

More-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Mniter (André). 
Nisse 

Noël (André}, Puy-de- 
Dôme. 

Oimi 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit Eugène, 
Claudiüs). 

Mme Peyroles. 

Feytel 

pfimlin. 

Picrre-Grouès 

Pinay 

Pinceau : 

Pleven (Kené). 

Poimbaæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier 

MhHe Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Diet 

uilici 

Ramadier. 

Ramarons, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent 

Recy (de). 

Reille-Soult 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui}, 

une (Paul). 

Rigal {Eugène}, Seine. 

Roques. 

Roulon 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Scnaf 

Schautfler tCharles}. 

Scherer (Marc). 

Srnmiét (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Sehmitt ‘Albert}. 
Rhin. 

Schneiter, 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Schurearn (Maurice), 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Safi. 

So.inhac. 

Seurbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitsen ‘Pierre), Ele- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 
Fhumet 

Thomas 

Thoral 


Bas- 


(Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tingus fde). 
Toublanc. 
Tr bomiet. 
Truffaut. 
Vaay 
Vendroux. 
Vernevras, 
Viard. 
latte, 
Villard. 
Vio!lette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Waift 
Yvon. 








Ailonneau, 
Apithy. 
Archidice. 
Arna: 
Aubame, 
Auban, 
Aubry 
Audeguil, 
Aujou!at, 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Branchini, 
Binot. 
Borra. 
Bougrain. 
Buuhey :Jean), 
Boukadoum. 
Capdeville. 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Cerclier. 
Chariot {Jean}. 
Chaze. 
Coffin. 
Condat-Mahaman, 
Cordennier, 
Dagain. 
Lamazs. 
Darou. 
LDavid {Marcel}, 
Landes. 
Detferre 
Hme begrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Desson 
Dia:lo {:Yacine), 
Doutreliot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Froment, 
Gazier. 
Gernez. 
Goarse 
Gouin ‘Félix). 
Gou:don. 


Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guille. 

Gu:ssou (Henri), 

Guitton 

Guyon tJean Rayz- 
mond}. Gironde. 


Henneguell e. 





part au vote: 


Hussel. 
Jaquet. 
Jouve 
Kh der 
inereus -Cando, 
Larmne Debaghine. 
Lamine-Guèye. 
tapis (Pierre-Otivier). 
Larib. 
Laurent (Augustin), 
Nerd. 
Le Bail 
Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
ar es Lussy. 
Mabrut 
Mambä Sano. 
Martine. 
Maurellet. 
Mazier. 
Mazuez ({Pierre-Fer- 
nand). 
Métayzer. 
Jean Meunier, 
et-Loire, 
Mezerna. 
Minjoz 
Mollet (Guy). 
Monin 
Nazi Boni. 
Ninine 
Noguères. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Petit (GUY), 
Pyrénées 
Philip (André). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 
Rebier. 
Reeb 
Regaudie. 
Ricou. 
Rincent 
Saravane Lambert, 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Senghor. 
Sifvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily 
Valentino. 
Vie. 
Very (Emmanuel), 
Wagner, 


(Géraud). 


indre- 


Basses- 


-Dabo}. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela 
Ravoahangy. 


Excusés ow absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Errecart. 
G (Francisque). 
Giacobhi. 


Lalle. 

Marin (Louis; 
Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


NW'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


b'ée nationaie, et M 
la séance. 


l’Assem- 
présidait 


résident de 
oclore, qui 





Les 
été de : 


nombres annoncés en 


séance avaient 


Nompre des votants. ..sss.ssseose 202 


Majorité absolue......sesssssseres 


Pour l'adoption. s..s.ssses 183 


Contre 
Mais, 


PRREALEERLLLELELLLEZ) 


après vérification, 


519 


ces-nombres ont 


té rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





+0 








SCRUTIN (N° 1457) 
Sur l'amendement de M. Touchard après le 


cinquième alinéa de 


la proposition de ré- 


solution relatwe à l'augmentation des loyers 
‘Extension aux grands invalides), 


Nombre des votants. ...ss.sssess. 438 
Majorité aDe0le.. ss scccovcoceecice 22 
Pour l'AdOPtION...sssns e ‘182 

Contre lARRRRRRALELLELLLLELE] 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Girard. 
Airoki. Girardot. 
AlHot Gosnat. 
Mlie aArchimède., Gondoux. 
Arthaud Gouge 
Astierde La Vigerie(d”}. | Greftier. 
Auguret Grenier Fernand). 
Bal. anger (Robert), Gresa (Jacques). 

seine-et-0se, Gros 

Borel. Mm Guérin (Lucle}, 
Ba=théiémy, Seine-"nférieure. 
Bartolini Mme Guérin Rose}, 


Mme Bazstide (Denise), 
loire. 

Benoist (Chartesp. 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet 

Bissel 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madelei 

Brillouet. 

achin ‘Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

£iterne. 

Cogniot 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 

Cristof 

Croizal 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis Aiphonse), 
flaute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau 

Deven 

Dreyfus-Schmidt. 


1e Braun. 


Duc:os Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean). Seîne- 
et-Oise 

bufour 

bumet (Jean-Louis). 


Duprat Gérard) 
Marc Dupuy (Gironde). 
hutard 

Ure Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez 

Mioe François, 
ume Galicier. 
saraudy. 

Garcia 

“autier, 

trenest 
Ginestet. 


Mme GinoWn, 





Giocvoni. 


seine 

Guiguen. 

Guillon Jean), 

et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boign y. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maïeret). 

Juge 

Juan Gaston), Hat 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert Marie}, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Je une 
lène), Côt2s-d 

Lenormand. 

Lepervanche (de; 

L'Huillic r (Waldeck} 

Lisette 

Liante 

Lozeray. 

Mai locheau. 

Marnadou Konate, 

Manceau 

Moriy (André). 

Masson (Aïibert}, 
Loire 

Maton 

André Mercier (Olseÿ 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Miche. 

Midot 

Mokhtart 

Montagnier, 

Môquei. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 

Mudry 

MUsSINCAUX. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Noëi :Marceh. 
Fa.maud 

Paui Gsbriei) 
tère 
Paumiæ 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron : Yves. 
Petit Albert). 
Peyrat 
Pierrard 
Pirot 
Poumaaere, 


Indre 


(US 
i-Nord 


Aube, 
Fini 


seln 18. 





Pourtalet, 














1044 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 1% MARS 1949 ; 
Pouyet Servin. Juglas Petit {Fugène- David (Marcel), Lan- | Charies Lussy, 
Pronteau. Signor. Jules-Jullien, Rhône. Claudius}, des. Mabrut. 

Prot Mme Sportisse. Kautfmann Mme reyroles. Defferre. Macouin. 

Mme Rabat4, Thamier Krieger ; Alfred). Ptlimlin Mme Degrond. Mailez. 

Ranette Thorez (Maurice). Kuehn (René). Pierre-Grouês. Deixonne. Mamba Sano, 
Renard Thuillier. Labrosse. Pinay Delachenal. Martine. 

Mm: Reyraud, Tillon (Charles). Lacaze (Henri). Pineau Denais {Joseph}. Maurellet. 

Rigal (Albert), Loiret. | Touchard. Lacoste Pleven (René). Depreux (Edouard). Maze)]. 

rivet Toujas Lambert (Emile-Louis), | Poimbœæuf. Derdour. Mazier 

Mine Roca Tourne Doubs. Mme Poinso-Chapuis. | Deshors. Mazuez (Pierre-Fer. 
Rochet : Waïldeck). Tourtaud. Mile Lamblin. Pourtier. Desjardins. nand),. 
Rosenblatt. Tricart. Laurelli Mile Prevert, Desson. Métayer. 

Roucaute (Gabriel), Mme Vaillant-Coutu- Lecouri. Prigent (Robert), Nord. | Diailo (Yacine). Jean Meunier, Indre. 

Gard rier Lécrivain-S2rvoz. Queuille Dixmier et-Loire, 
Roucaute (Roger), Vedrines Mme Lefebvre (Fran- | Ramadier. Doutrellot, Mezerna. 

Ardèche Vergès cine:, Seine. Ramonet. Draveny. De 
Ruite Mme Vermeersch, Legendre. Raulin-Æaboureur (de). | Durroux. Moliet (Guy). 

Mlle Rumeau. Pierre Villon. Lejeune (Max),Somme,. | Raymond-Laurent. Evrard. Monin. 
Sasard Zunino Le Sciellour. Recy dei. Faraud. Montel Prierre). 
Mme Schell. Lescorat Reille-Souit. Félix. Montillo 
Lespès Rencurel Frédéric-Dupont,. Moynet. 
: Letourneau, Tony Révillon Frédet (Maurice). Multer (André). 
Ont voté contre : Liquard. Rigal Eugène), Seine. | Froment. Nazi (Boni). 
Livry-Level. Roques Gavini. Ninine 
MM Coste-Floret (Paul) Louvel. Saïd Mohamed Cheikh. | Gazier. Noguères. 
Abelin. ” Hérault ir Lucas Sauder Geoffre (de). Ouedraogo Mamason 
hong Coudrav. ” Malbrant. Schatf Gernez. Palewski. 
amiot ‘ificlavet Couant Marcellin. Scherer (Marc). Gorse. : Petit (Guy), Basses 
Anxionnasz Couston Marc-Sangnier, Schmidt {Robert}, Gouin (Félix). Pyrénées 
DES d') Daladier !Edouard) Marie (André). Haute-Vienne. Gourdon. Peylel. 
pe Dore HER Maroselli Schmitt (Albert). Bas- | Gozard (Gilles). Philip (André). 

sp ++ À ir. ean-Paul), Martel (Louis). Rhin Gue sdon Poirot (Maurice). 
Augande D SenE-et-Oise. Martineau. Senneiter Guille. Poulain 
DEN: TRES, rie à Masson (Jean), Haute-| Schuman (Robert), Guissou (Henri). Prigent (Tanguy), Fk 
Bacon. Re Marne Moselle. Guitton nistère. 

Badie. | La agee  PR Maurice-Petsche. Schumann (Maurice), | Guyon (Jean - Ray- Quiliei 

Barangé {Charles}, elnos (Evon), Mauroux Nord. mond\. Gironde, Rabier 
Maineæt-Loire. Delcos. be Mayer (Daniel), Seine. | Serre Henault. Ramarony. 

Barrot Denis (André), Dor-| René Mayer, Cons- Siefridt. Henneguelle. Reeb 

Bas dogne tantine, Sigrist. Hussel. Regaudie. 

Paul Bastid. Devemy. Meck Simonnet, Jacquinot. Reynaud (Paul), 

Baylet Devinal Médecin, Smail. Jacquet. Ribeyre (Paul). 

Bayrou Dezarnauids. M-haignerie. Solinhac. Joubert. Ricou 

Beauquier. Dhers Mekki Taillade. Jouve (Géraud). Rincent 

Bégouin Mlle Dienesch. Mendès-France. Teitgen (Henri), Gi- July. Roulon. 

Ben Aly Chérif. Dominjon. Menihon (de). ronde Khider. Rousseau. 

Béns Maurice). Douala Mercier (Andrc-Fran-|Teitgen (Pierre), Ile- | Kir Saravane Lambert. 

Bentaieb Duforest. çois), Deux-Sèvres. et-Vilaine. Lamarque-Cando. Schauffler (Charles), 

Ben Tounes Dumas (Joseph). Michaud (Louis), Terpend. Lamine Debaghine. Schmitt (René), 

Béranger (André). Dupraz (Joannès). Vendée, Terrenoire. Lamine-Guéye Manche. 

Bergeret. Mile Dupuis {J056). Michelet Theetten. Laniel (Joseph). Segelle. 

Bessac Seine Milterrand. Thibault. Lapie ‘Pierr2-Olivier). | Senghor. 

Betolaud. Dupuy ’Marceau), Gi- | Mocn (Jules). Thomas (Eugène). Laribi Sesmaisons (de). 

Beugniez. ronde Moisan Thoral. Laurens (Camille), Silvandre. 

Bichet Duquesne. Mondon, Tinaud (Jéan-Louis). Cantal. Sion 

Bidault (Georges). Dusseau!x. Monjaäret. Tinguy (de). Laurent (Augustin), Sissoko (Fily-Dabo) 

Billères 7 Duvear. Mont. Truffaut. Nord. Sourbet, 

Biondi Elain. Montei! (André), Fi- | Valay. Le Bail. Temple. 

Blorquaux. Fabre nistère Vendroux, Le Coutaller. Thiriet. 

Bocquet. Fagon (Yves). Morice \ Verneyras. Leenhardt (Francis). Toublanc. 

Boganda Farine (Philippe). Moro-Glafferri (de). Viard. Letesre-Pontalis. Triboulet. 

Bdouard Bonnefous. Farinez. Mouchet. Viatte, Mme Lempereur. Valentino. 

Bonnet Faure (Edgar). Moussu. Villard Le Troquer {André}, |Vée 

lle Bosquier, Fauvel. Nisse Violletle (Maurice). Levindrey. Very (Emmanuel). 

Boulet (Paul). Finet Noël (André), Puy-de- | Vuillaume. Loustau. Wagner. 

Bour Fonlupt-E:peraber. VE 0 bot. 0 ÊR 

Bouret (Henri). j Foreimal. TA VUE Ne peuvent prendre part au vote: 
ourgès-Maunoury. ouyet. niotan: xs 

Beuxom. Furaud. nl. Yvon. MM. Raseta. 
Bruyneel, Gabelle. de Rabemananjara. Ravoahangy. 
Burint Gaborit. 

Buron. Gail'ard 

Cadi (Abdelkader). Gallet N'ont pas pris part au vote: Excusés ou absents par congé : 
RE bons Galy-Gasparrou MM MM Lalte 

car ig Garavel Le pre. Chevigné (de). Marin (Lou!s). 
>arot Garet Aku Bougr'ain. ns EE areti 

Cartier :Gübert $ Ailonneau BSouhey ‘Jean Errecart Moustier (6e). 

Dos Gau nd) line s an). Gay (Francisque). Naegelen (Marcel). 

Seine-et-Oise, Gervoline. André !Pierre). Boukadoum. Giacobbi Rollin (Louis) 
Casteliani. Godin antier Xavier Bouvier, Ille. ; a : 
catoire. Cosset pins : oh mg 0 
atrice sine Archidice ouvier O'Cottereau, N'on ri au vote: 
Cayeux (Jean). rer ge ce) Arnal Mayenne LPS PERTE 
Cayo! "Rhône ; le Aubame. Brusset (Max). M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Chaban-Delmas Guilt Cr Auban. Capdeville. biée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
Charpentier, Guillant André) Aubry Cartier ;: Marcel), sance. 

Charpin. SUMBE Anûré). de Audeguil. (Drôme). 

Chassain£g. VERRE? Louis}, Finis- | À jouat. Cerclier 

Chautard. P lee ul Aumeran. Chamant. Les nombres annoncés en séance avaient 
Chevalier (Fernahd}, è Lyomars Badiou, Charlot Jean). été de: 

Alger, Halbout Barbier. Chastellain. 

Chevallicr dacques), |'lorma Ou Babana Bardoux (Jarques). Chaze Nombre des votants. ..ssssossose 438 

Alger Muzues (Emile), Barrachin. Christiaens. Majorité absolue. ....ssssssssovose 220 
Chevallier (Louis) \ipes-Maritimes Baudry d'Asson (de). | Clemenceau (Michel). E 4 

Indre Hugues (Joseph- Baurens. Coffin Pour l’adopiion........... 183 
Chevallier (Pierre) And Seine er Condat-Mahaman. COMIRE rires cresoeé OU 

Loiret flutin Jerquei, >ordonnier 
Clostern À Hutin-Desgrécs ésthegncut. + ri Mais, après vérification, ces nombres ont éie 
Colin [hu»l Bergaste. Dagain rectifiés conformément À la liste de serutin 
Coste-Floret (Alfred), Jean-Moreau Bianchini. Damas. ci-dessus, 

Ha 1'et ronne, e: mot Binot Darou. +4 0 



































Indre. 


lo 


es. 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


2e « 


SOMMAIRE 


- Procès-verbal. 
2. — Dépôt d’un rapport. 


8. — Liste des candidats à la commission des 
jurmunités parlementaires, 


4. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 


8. — Extension à l’Algérie de la loi du 18 mars 
1918 réglementant la fabrication et la vent: 
des sceaux, timbres et cachets officiels. — 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


8. —- Organisation de la justice musulmane en 
Al série — Adoption, sans débat, d'un projet 
de jai. 

7, — Prorogation des sociétés arrivées à expl- 
ration pendant la durée des hostilités. — 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 

8. — Publicité des mutations de fonds de 
commerce, — Adoption sans débat, en se- 
<onte lecture, d’un projet de loi. 

9. — Organisation et unification du régime 
d assurance des marins. — Adoption, sans 
débat, d’une proposition de loi. 


10. — Contrôle des installations élec A jp $ TU- 
rules, — Adoption, sans débat, d'uné propo 

ion de résolulion. 

NM. — Attributions de matières premières à 
l'indutsrie de la biscuiterie. — Adoption, 
su débat, d’une proposition de résolution. 

%2. — Ration de sucre des enfants et jeunes 
- Adoption, sans débat, d'une propo- 
Sion de résolution 

#3. — Age d'attribution de la carte V. — 
\äoplion, sans débat, d'une proposition ds 

lution. 

14. Retrait provisoire de l’ordre du jour du 
voie sans débat d’un projet de loi, 

15. — Demande en autorisation de poursuites 
e— Adoption, sans débat, des conclusions 
d'un rapport. 

16. — Dépenses d'investissement. 

Suite de la discussion d’un projet de loi. 

MM. Leenhardt, rapporteur pour avis de la 
commission des aflaires économiques; Ro: 
bert Prigent, ragporteur pour avis de la com- 
mission de Ja marine marchande et des 
pèches, Beauquier, rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communica- 
üon; Martel, Pleven, rapporteur ; Pineau, mi- 
nistre des travaux publics, des transpor ts et 
du tourisme; Kriegel-Vairimont, Doutrellot, 
Täpporteur pour avis de la commission dé 
l'éducation nationale; Morice, secrélaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jet 
nesse et aux sports, 





4% LÉGISLATURE 





35° SÉANCE 


Séance du Mardi 1°° Mars 1949, 





Discussion générale: MM.- Crouzier, Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des 
aifaires économiques; Garet, Paumier, 

17. — Demande de discussion d'urgence en 
deuxième lecture d’un projet de loi, 


18. — Dépenses d’investissements pour l'exer- 
cice 1949. 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
Discussion générale (reprise) : MM. Lespès, 
Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des affaires économiques; Pleven, rappor 
teur; J.-P. Palewski, Dusseaulx. 
19. — Réglementation de la propagande élec 
torale pour les élections cantonales. 
Discussion d'urgence, en deuxième lectur?, 
d'un projet de loi 


M. Gilbert Cartier, rapporteur, 

Art, Aer. — Adoption du texte amendé par 
le Conseil de la République. 

Art. 2, — Adoption d'une nouvelle rédac- 
tion. 


Art, 5. — Adoption du texte 
le Conseil de la République 

MM. Mareellin, sous-secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur ; le rapporteur. 


amendé par 


Ado6plion &e l’ensemble du projet de loi. 
20. — Propositions de la conférence des prési- 
dents. 


MM. Bentaïeb, Pronteau, le président, 
Chambeiron. 

Explication de vole: M. Pronteau 

Adoption, au scrutin, des proposilions. 


21. Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


+ 


La séance est ouverte à seize heures. 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance d'aujourd'hui a été affi- 
ché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 





SET, Era 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Gilbert 
Cartier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de loi portant réglementation de la pro- 
pagande électorale pour les élections Cane 
tonales {n° 6614). 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué, 


n° 6521 


3 


LISTE DES CANDIDATS A LA COMMISSION 
DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


M. le président. À la suite de la réunion 
des présidents des groupes de vendredi 
dernier, la plupart d'entre eux ont remis 
à la présiden e la liste des candidats pro- 
posés pour faire partie de la commission 
des immunités parlementaires instituée 
par résolution du 22 février, 

J'invite les groupes qui n'ont pas ene 
core remis la liste de leurs candidats à 
bien vouloir me la faire parvenir au plus 
tôt et avant jeudi soir dernier délai 


La pro larmmat )lh, 61 séance publiqu . des 
adlidats présentés par Îles groupes aura 
leu, tout ctat cd Cause, [11 rc NI chain 


Vi 
© II 


4 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMSRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suile de vacarnct | 
membres dé comtmissions 

Conformément à l'article 16 du règles 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées la suite du comple rendu in ertensa 
de la troisième séance du 25 février 1949, 

Le secrétariat géné: | n'a recu au une 
opposition, 

En conséquence, je déclare ce “ile 
datures validées, 
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Je proclame donc M. Emile Hugues .Al- 
pes-Maritimes), membre suppléant de la 
commission de la réforme administrative, 
et M. Paul Bastid, membre de la commis 
sion chargée d'enqué'er sur les événe- 


} 


ments survenus en France de 1933 à 1945. 


— 5 — 


EXTENSION A L'ALCERIE DE LA LOI 
DU 18 MARS 1915 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre dy jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle %6 du ré element, du projet de loi por- 
tant extension à l'Algérie de la loi du 
18 mars 1918 rérlementant la fabrication 
et la vente des Caux, tinbre et cachets 
officiels. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à l’article unique. 

L'Assemblée, cons 
à l’article unique.) 

M. le président. trticle unique. — La 
loi du 18 mars 1918 réglementant la fabri- 
cation et la vente des sceaux, timbres et 
cachets officiels, est étendue à l'Algérie, » 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 


nacca ro 
ja sdsC 


ullée, dé ide de passer 


(L'arti le urique du projet re Loi, is 
gux voir, est adopté.) 
— 6 
DRGANISATION DE LA JUSTICE MUSULMANE 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
modifiant l'article 48 de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l'organisation 
de la justice musulmane en Algerie, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblé, consultée 
ser à l’article 


décide de pas- 
unujue.) 


Article unique. — L’ar- 
cle 48 di ‘e du 23 novembre 
1944 relative à l’organisation de la justice 
musulma ( Algérie est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

1. La Le œreft er de Ja Cou 
d'appel d'Alg notifie le disposilif de 
l'arrêt dans le mois à la 


M. le président. 


Î rdonnar 


obtenn ilatuon. La noluficalion est 
faite (jai es formes pPrevues au décret 
lu 1% avi ISA, 

Cette parlie est tenue, dans les deux 
mois ce tification e saisir Ja juri- 
dict ) ins les formes prévues 
pa t. L'avertissement à Ja par 
lie l | | Copit {11 dispositif ue 
l'arret | | ee dernier délai et Îles 
form | rit nt nt he ryCs 
l'arrêt d ulation est réputé non avenu 

tre le ‘ ti 

Je met i VOIX l 1niqu du 
projet ut 

Î tict dt} ut } t (ia lon His 
{ pit 


RUE 
PRORGGATION DE SOCIETES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


: à » . 
it Volt ins débat, conformément à lPar- 
ticle 36 du règlement: 1° du projet de loi 
tendant à ituriscr ja prorogation des s0- 





ciétés arrivées à expiration pendant la du- 
rée des hostilité; 2° de la proposition de 
loi de M. Baurens et plusieurs de ses col- 
lègues relätive à la prorogation des socié- 
tés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n'ont pu 
procéder à celte prorogation, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 14%, — Les socié- 
tés dont le siège social on l'exploitation 
est situé sur le territoire de l'Union fran- 
çaise qui, arrivées à leur terme ‘statutaire, 
n'ont pe procéder à leur prorogation par 
suite de faits de guerre, de l'occupation 
ou d’un séquestre prononcé en vertu de 
lois de l'autorité de fait se disant gouver- 
nement de l'Etat français, peuvent prora- 
ger leur durée, avec effet rétroactif au 
er de ce terme, dans les conditions où 
adite prorogation aurait pu être valahle- 
ment décidée avant la date de leur expira- 
lion, » 

Je mets aux voix l’article 17%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2, — La décision relative à la pro- 
rogalion visée à Particle précédent devra 
intervenir au plus tard dans les six mois 
qui suivront Ja promulgation de la pré- 
sente loi ou au plus tard dans les six mois 
qui suivront la cessation des hostilités 
pour les parties de FUnion française 
actuellement en :état de guerre. » — 
(Adopté.) 

«Art:3, = La réunion et la délibération 
des assemblées générales ayant pour but 
de proroger la durée des sociétés arrivées 
à leur terme statutaire $e feront confor- 
mément aux dispositions prévues par 
leurs statuts. 

« Les actes accomplis dans les limites 
prévues par les statuts par toutes per- 
sonnes ayant pouvoir de gérer, d’adminis- 
trer la société, depuis l’arrivée du terme 
tixé pour sa durée jusqu'à la date de la 
décision de prorogation prévue par la pré- 
sente 101, seront considérés comme vala- 
bles », — (AdGpté.) 


M. le président. Avant de rmeitre aux 
voix l’ensemb'e, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suît le titre du projet 
de loi: 

« Projet de loi relatif à la prorogation 


| des sociétés arrivées à leur terme statu- 


l 


parle qui a |! 
| | 





suite 


laire qui, par de faits de guerre, 
n’ont pu procéder à cette prorogation, » 


t 


M n'y a pas d'opposition 2... 

Le tilre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de Joi 


(L'e 4 emnble 
, 


t 


du projet de loi, mis aux 


adopte.) 
{ 


PUBLICITE DES MUTATIONS DES FONDS 
DE COMMERCE 


Adopiion sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
le 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à la publicité des 
mulutions de fonds de commerce et no- 
tamment à celle de l'apport en société de 
ces fonds. 

Je consulte 
tux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 


ser aux arlicles.\ 


l'Assemblée sur le passage 





R SRE» 

M. le président, Aux tèrmes ce l'ari. 

cle 20 de la Constitution, l’Assemblée na. 

tionale statue définitivement et souverai. 
nement sur les seuls amendements pro 

sés par le Conseil de la Répubiique, en À 


Ge 


es 


accéptant ou en es rejetant en tout on en 


partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à «4 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendeg 
par le Conseil de la Répub'ique, 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, 
pour f'article 1%, d’accep'er le texte 
amendé par le Conseil de :a République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Les quatre premiers ali 
néas de l'article 3 de la loi du 17 mars 
1909 relalve à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce sont remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions relatives 
à l'apport en société des fonds de con. 
merce édiciées par l'article. 7 ci-dessous, 
toute vente ou cession de fonds de com. 
merce, consentie même sous condition cet 
sous la forme d’un autre contrat, ainsi que 
toute attribution de fonds de commerce par 
partage ou licitation, sera, .dans la quin- 
zaine de sa late, pub'iée à la diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d’avis 
dans un journal d'annonces légales du res 
sort du tribunal de commerce. où le fonds 
est exploité ou,.à défaut, dans un.journal 
d'annonces légales de l'arrondissement, En 
ce qui concerne les fonds forains, le lieu 
d'exploitation est celui où le. vendeur es 
inscrit au registre du commerce. 

« La publication de l’extrait ou de l'avis, 
faite en exécution du précédent alinéa, de- 
vra être, à peine de nullité, précédée soit 
de l'enregistrement de l'acte contenant 
mutation, soit à défaut d'acte, de la décla: 
ration prescrite par le deuxième alinéa de 
l'article 8 de la loi du 28 février 4872, Cet 
extrait devra, sous la même sanction, ’ap- 
porter les date, vo:ume et numéro de la 
perception, ou, en cas de simple déclara: 
tion, la date et le numéro de récépissé dé 
celte déclaration, et, dans les deux hvpd 
thèses, l'indication du bureau où ont eu 
lieu ces opérations, Il énoncera, en outre, 
la date de l’acte, les noms, prénoms et do: 
miciles de l’ancien et du nouveau proprié 
taire, la nature et le siège du fonds, l’in- 
dicat:on du délai ci-après fixé pour les op 
pou et une élection de domicile dan3 
e ressort du tribunal, 

« La publitation sera renouvelée du hni- 
tième au quinzième jour après la première 
insertion. 

« Dans les huit jours de la première 1n- 
sertion, le Bulletin officiel des ventes et 
cessions de fonds de commerce fera con- 
naître l'opération effectuée, le nom du ven 
deur, celui de l'acquéreur, la nature et le 
siège du fonds, le domicile élu pour les 
oppositions, le nom du journal local et la 
date de publication dans ce journal, 

« Dans les dix jours suivant la seconde 
insertion effectuée dans un journal d’anr 
nonces légales, tout créancier du précé- 
dent propriétaire, que sa créance soit ou 
non exigible, pourra former au domicile 
élu, par simple acte extrajudiciaire, oppo- 
sition au payement du prix; i’oppo-ition, 


à peine de nullité, énoncera le chiffre el 
les causes de la créance et contiendra une 
élection de domicile dans le ressert de 12 
situation du fonds. Le bailleur ne. peut for- 
mer opposition pour loyers en cours ou à 
échoir, et ce, nonobstant toutes stipule 
tions contraires, Aucun transport amiable 
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ou judiciaire du prix ou de partie du prix 
ne sera opposable aux créanciers qui se 
seront ainsi fait corinaître dans ce délai. » 
je mets aux voix l'article {%, ainsi ré- 
digé. 
L'article 4°, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est opté.) 


{Article 2.] 


M. ie président. La commission propose, 
sour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 — L'article 7 de la loi du 
{7 mars 1909 relative à la vente et au nan- 
tissement des fonds de commerce est rem- 
piacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 7. — Tout apport de fonds de 
commerce fait à une société en constitu- 
üon ou déjà existante doit être porté à la 
connaissance des tiers dans les conditions 
définies par les articles 3 et 4 ci-dessus 
par voie d'insertion dans les journaux 
d'annonces légales et au Bulletin officiel 
des ventes et cessions de fonds de com- 
merce. 

« Toutefois, si par suite de l'application 
des dispositions des lois et règlements en 
vigueur relatives à la publication des actes 
de société, les indications prévues par ces 
articles figurent déjà dans le numéro du 
journal d'annonces légales où les inser- 
tions doivent être eflectuées, il pourra 
tue procédé par simple référence à cette 
publication. 

« Dans ces insertions, l’élection de do- 
micile sera remplacée par Findication du 
greffe du tribunal de commerce où les 
créanciers de l'apporteur doivent faire la 
déclaration de leurs créances. 

« Dans les dix jours de la deuxième in- 
sertion dans un journal d’annonces lé- 
gales, tout créancier non inscrit de l'asso- 
cé apporteur fera connaître au greffe du 
trihucal de coramerce de la situation du 
fornus, sa qualité de créancier et la somme 
qui lui est due. Le greflier lui délivrera un 
récépissé de sa déclaration. 

« À défaut par les associés ou l'un d'eux 
de former dans la quinzaine suivante une 
demande en annulation de la société ou 
de l'apport, ou si l'annulation n'est pas 
prononcée, la société est tenue, solidaire- 
ment avec le débiteur principal, au paye- 
ment du passi déclaré dans le délai ci- 
dessus et justifé ». ‘ 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux Voir, 
est adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
&ernble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
vorr, est adopté.) 


— 9 — 
REGIME D'ASSURANCE DES MARINS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Fayet et plusieurs de ses colié- 
gues tendant à modifier l'article 3 du dé. 
cret-lci du 17 juin 1938 relatif à i'organi- 
salion et à l'unification du régime d’assu- 
rance des marins. 

, Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ber à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
dernier alinéa de l'article 3 du décret-loi 
du 17 juin 1938 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 65, le marin français propriétaire, 
pour la totalité, d'un bateau d'un tonnage 
inférieur à 50 tonneaux, armé à la pêche 
en première ou deuxième zone ou à la 
navigation côtière, est exonéré, dès le 
jour du débarquement, de toutes charges 
autres que le rapatriement à l'égard des 
marins “blessés où malades appartenant à 
l'équipage du bateau sur lequel il est lui- 
même embarqué. . 

« Les marins copropriétaires, pour la 
totalité, d'un ou plusieurs bateaux béné- 
ficient de l'exonération prévue ci-dessus 
pour les propriétaires uniques, à condition 
d'être tous embarqués sur les bateaux 
leur appartenant, 

« Le bénéfice de l'exonération est conti- 
nué au marin propriétaire qui est dans 
l'obligation d'abandonner la navigation en 
raison d’une invalidité définitive ou tem- 
poraire donnant droit aux indemnités ou 
pensions servies sur la caisse générale de 
prévoyance, ou lorsqu'il est convoqué 
pour une période de service militaire. 

« IL est également continué aux marins 
copropriétaires lorsque celui ou ceux 
d'entre eux qui ont abandonné la naviga- 
tion se trouvent dans le cas prévu à l'ali- 
néa précédent. 

« Si le marin propriétaire ou coproprié- 
taire vient à décéder, sa veuve ou ses 
orphelins continuent à bénéficier de l’exo- 
nération à laquelle il avait droit de son 
vivant. Toutefois, les orphelins cessent de 
bénéficier de cet avantage lorsque le plus 
jeune d’entre eux atteint l'âge limite 
prévu par l’article 43 du présent décret ». 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de bi, 
mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 
CONTROLE DES INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES RURALES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Dagain et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à simplifier les conditions de 
contrôle des installations électriques 
rurales. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Jæ donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à simplifier les formalités né- 
cessaires pour obtenir de nouvelles instal- 
lations électriques rurales et à ne main- 
tenir l'avis des ponts et chaussées que 
lorsqu'il s'agit d'installations empruntant 
la grande voirie, confiant dans tous les 
autres cas aux seuls ingénieurs d'Electri- 
cité de France et du génie rural le soin 
de résoudre tous les problèmes que sus- 
citent lesdites installations. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, mise aux 








_— 11 — 


ATTRIBUTIONS DE MATIERES PREMIERES 
A L'INDUSTRIE DE LA BISCUITERIE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Serre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à l’industrie de la bis- 
cuiterie les contingents de farine, sucre 
et matières grasses nécessaires à une pro- 
duotion égale à celle de l'avant guerre. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 
« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder à l’industrie de la 
biscuiterie les contingents de matières 
prerières nécessaires pour lui permettre 
une production au moins égale à celle de 
l'avant guerre. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


Reg” 


RATION DE SUCRE DES ENFANTS 
ET JEUNES GENS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter la ration de sucre à 
1 kilo 500 pour tous les enfants et jeunes 
gens (catégories J et A). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à porter la ration de sucre à 
1 kilo 500 pour tous les enfants et jeunes 
gens (catégories J et A). » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


MER Po 
AGE D'ATTRIBUTION DE LA CARTE Ÿ 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolutiou de Mme Rabaté et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à fixer à soixante-cinq ans l'âge 
d'attribution de la carte V à dater du 
{er janvier 1949. 

Je consulte l’Assemblée sur le passagt 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 





voix, est adoptée.) 





ser à la proposition de résolution.) 
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M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résolution : 

« L'Assernhlée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 


utiles afin qu’à dater du 1% avril 1949, 
les personnes âgées de soixante-cinq ans 
et plus soient classées dans la catégorie V 
et recoivent les titres d'alimentation cor- 


respondant à celte calégorie. 
Je mets aux voix la proposition de 
lution, F | 
La proposition de résolution, muse aux 
voir, «st adopté 


4 \ 
réso- 


14 — 


BETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, L'ordre du jour appel- 

t le vote sans débat du projet de loi 
tendant à modifier l’article 29 du livre 1° 
lu code du travail concernant le repos des 
femmi n couches. (N°s 

Mais des oppositions ont été formulées 
et seront insérées à la suite du compte 
rendu in ezxtensc de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est 
provisoirement retiré de l'ordre du jour 


15#84-0 M2), 


et un rapport supplémentaire sera gré- 
centé par la commission, conformément 
ü ticle 37 in {ir e du ri gleme it, 
15 
DEMANDE EN AUTORISATION 


DE POURSUITES 


Adoplion sans débat des conclusions 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conciusions du 
rapport de la commission chargée d'exa- 
tniner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’'Assem- 
blée. (N° 6170, rapport 6414). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux conclusions de la commission. 


M. le président, Je mets aux voix les 
eonclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 

(es conclusions de La commission, 
CE aux voir, sont adomées.) 


} u 


16 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


Î la discussion: 1° du projet de 
} > la lettre rectifilcative au projet 
d rtant autorisation des dépenses 
d'investissement (reconstruction, moder- 
uisation et équipement) pour l’exerrice 
1949; 2° du projet de loi et de la lettre rec- 


tificative äu proget de loi portant autori- 
sation de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisalion et équipe- 
ment) pour ie premier trimestre 1949, 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre des finan’es 
{ ‘7 » tout . 
{ ICS auaires eco] niques: 

M. Hebrard, administrateur civil à la 
direction du Trésor; 


, . 4 } 
M aure, conseluié il 


nique au eEâabi- 
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Pour assister M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme: 

M. Spinelta, conseiller technique au ca- 
binet du ministre; 

M. Dorges, directeur général des che 
mins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des ports marftimse 
èt des voies navigables. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans sa 1 séance du 3 février, l'As- 
semblée a commencé laudition des rap- 
porteurs pour avis. 

La parole est à M. Lecnhardt, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires 
éecnomiques 

M, Francis Leenharaät, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques. MeSdames, messieurs, le très inté- 
ressant rapport que M. Pleven a présenté 
vendredi à souligné fort justement que, 
pour la première fois depuis la Libération, 
la quasi-lotalité des dépenses de recons- 
truction, de modernisation et d'équipe- 
ment, effectuées avec le concours de l'Etat, 
sont rassemblées dans un document uni- 
que. 

Seules, en effet, restent en dehors de ce 
document cerlaines dépenses de même 
nature in&riles au budget ou incluses 
dans les comptes spéciaux du Trésor. Mais 
les quatre CES des dépenses de re- 
construction, de modernisation et d'équi- 
pement sont contenues dans le présent 
projet de loi. 

Une autre innovation intéressante de ce 
texte, c’est qu'il précise et étend, sous le 
contrôle parlementaire, le rôle du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

Cet organisme, créé par les lois 48-30 et 
8-31 du 7 janvier 1948, s’est vu affecter, 
par la loi certaines ressources, tirées d’une 
part de l’aïde extérieure dont la France 
bénéficie actuellement, contre-parlie en 
francs de l’aide Marshall et, d'autre part, 
constituées par le tiers du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Ce fonds a, jusqu'ici, fonctionné comme 
un compte spécial du Trésor, consentant, 
sur avis du commissaire général au plan 
et de Ja commission des Jnuvestissements, 
des prêts ou avances remboursables aux 
entreprises nationales:  Charbonnages, 
Gaz, E'ectricité, et à la S. N. C. F. 

Aujourd’hui, tout en conservant le statut 
provisoire que lui a donné le décret du 
&r octobre 1948, le fonds voit son rôle 
étendu, puisque, pour l'exercice 1949, des 
avances ou prêts sont prévus, aussi bien 
pour l'équipement des activités de base 
nationalisées que pour celui d'activités 
privées, industrielles ou agricoles, situées 
dans la métropole onu dans les autres ter- 
ritoires de l'Union française, et concour- 
rant à la réalisation des objectifs du plan 
de modernisation et d'équipement. 

Ce plan, dont l'élaboration a associé les 
représentants des organisations profession- 
nelles et syndicales et ceux de l’adminis- 
tration, est en exécution depuis deux ans 
déjà. 

A l’origine, conçu comme une initiative 
gouvernementale, il devait, pour apparai- 
tre sous son jour véritable d'œuvre eollec- 
tive et engageant la nation tout entière, 
être soumis à l'approbation de la repré- 
sentation nationale. 

C’est dans ce but que j'ai eu l'honneur 
de déposer un amendement, lors de la dis- 
cussion des pouvoirs réglementaires, en 


août dernier, en vue d'inviter le Gouver- | 


nement à prendre les mesures nécessaires 
pour soumettre ce plan à l’avis dn Conseil 
économique et de d'Assemblée de l’Union 
française, et à l'approbation du Parlement 
lui-même, Cet amendement est devenu 
l’article 4 de la loi du 17 août dernier. 








. T———— 
Actuellement, les services du commissà 
riat général an plan procèdent, en collahs. 
ration avec les organismes compétents, à 
la mise au point de documents qui doivent 
rochainement nous être présentes et faire 
Fobjet d’un examen approfondi de la part 
de nos commissions et de FAssemblée, 

Si le détail du plan — objectifs & 
moyens d'exécution — n’a ee encore été 
soumis à la discussion du Parlement, du 
moins ses buts généraux ‘ont-ils déjà été 
évoqués devant nous, et tout récemment 
encore à l'occasion du vote de la loi des 
maxima. Ce sont ces buts généraux qui 
doivent nous guider dans l'examen auque!| 
nous procédons aujourd’hui de la réparti- 
tion des avances du fonds national de mo- 
dernisation et d'équipement autorisées 
dans la limite de 269 m'lliards de franes, 

L'impératif devant lequel nous nous 
trouvons est connu, mais il n’est pas inu- 
tile, compte tenu de certains éléments 
d'information récents, d'en souligner lim. 
portance. 

La direction des finances extérieures du 
ministère des tinances vient de procéder 
à une première estimation de la balance 
des payements de la zone franc uvee 
l'étranger pour l'année 1948. En voici les 
résultats. 

Premièrement, le déficit de la balances 
des payements courants s’est élevé, en 
1948, à 1.930 millions de dollars, monnaie 
de compte. Ce chiffre marque une augmen- 
tation de 13 p. 100 par rapport au déficit 
enregistré en 1947; en tout état de cause, 
il est supérieur à la dépréciation du dollar 
durant la mème période. 

Deuxièmement, si le total de nos dépen- 
ses courantes a marqué une légère dimi 
nution par rapport aux années précéden- 
tes, cela provient du fait qu'un certain 
nombre de payements arriérés avaient été 
effectués en 1947 et que, d'autre part, une 
baisse sensible des taux de fret s’est pro- 
duite depuis l’an deruier., Il est plus grave 
de constater que les importations s’inseri- 
vent dans nos dépenses pour un montant 
à peu près égal à celui de 1947, que le 
délcit propre des terstoires de l’Union 
française est en augmentation de 16,5 p. 
cent et que les intérêts de la dette et les 
transferts de salaires représentent . une 
charge croissante. 

Troisièmement, les recettes courantes 
sont en diminution de 14 100 par rap 
port à 1947, en raison de lamenuisement 
de notre portefeuille étranger et de la dis- 
parition de certaines recetles exception. 
nelles, en particulier les dépenses des trou- 
pes alliées. Mais ii est plus grave de cons- 
later que nos exportations s'inscrivent 
pour le même montant qu’en 1947, ce qui 
revient à dire que, compte tenu de ja 
dépréciation du dollar, leur volume est in- 
férieur de près de 10 p. 100. Quant aux 
recettes du tourisme, elles se sont élevées 
à 90 millions de dollars seulement, pour 
quelque deux millions de touristes venus 
cêt été en France. 

Quatrièmement, il apparaît enfin qu 
dans le financement de l’ensemble de nos 
charges en devises, la part des export. 
tions est pratiquement restée constante 
autour de 30 p. 100, tandis que celle des 
crédits et des investissements étranger* 
s’est élevée de 28 p. 100, passant ainsi 
de 36 à 46 p. 100. La seule aide des Etats- 
Unis a, sous diverses formes, représenté 


| 36,50 p. 100 de nos moyens de finance- 


ment, contre 32 p. 100 en 1947, 28 p. 100 
en 1946 et seulement 12 p. 100 en 1945. 
La gravité d’une telle situation n’a pes 
besoin d’être soulignée, lorsqu'on sai 
que, dès cette année, l’aide exceptionnelle 
que nous accordent les Etats-Unis, sous 
la forme du plan Marshall, ira diminuant 


el 
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et que trois années et demi seulement 
: séparent du-terme de cette aide. 
\ con échéance, seule une transforma- 


Je notre économie peut nous permet- 
lv faire face: développement des pro- 
ins industrielles de base, énergie, 
nt, machines agricoles, hécessaires 
* mener à bien toutes les tâches qui 
inposent à nous, qu’il s'agisse de la 
truction à achever ou de l'équipe- 
à moderniser; développement des 
tions agricoles qui devront, non 
seulement satisfaire, comme avant la 
la consomipation intérieure, mais 
dégager de larges surplus expor- 
développement, enfin, dans la mé- 
trouole et dans l’Union française, de 
: les productions pour lesquelles la 
est bien placée, et qui peuvent, 
‘conomiser des devises à l’importa- 
oit nous en procurer, par des expor- 
ns de produits: qui soient adaptés à 
l; demande mondiale. 
Nous savons que certaines de ces 
sont déjà largement engagées et 
que, grâce à elles, nous disposons, dès 
tenant, de plus de fer, de charbon, 
de pétrole, d'acier, de trac- 
urs et d'engrais qu’en 1938. Ces actions 
être poursuivies, et c’est pour cer- 
taines d’entre elles qu’il nous est au- 
urd'hui demandé d'autoriser le fonds de 
odcrnisation à consentir des avances. 
kiles devront être complétées quant à 
‘utilisation qui en sera faite au cours des 
prochaines années, afin de rétablir l'équi- 
ibre de l’économie française, tout en 
unéliorant Je niveau de vie des Fran- 
ais. C'est ce double aspect des actions 
poursuivre et à entreprendre au cours 
d bref laps de temps, que nous souhai- 
tons trouver dans le plan de modernisa- 
tion et d'équipement qui doit être pro- 
ment soumis au Parlement, 
\ ce sujel, M. le rapporteur à souligné 
ce pertinence que, si la présentation 
tel projet apporte à l’Assemblée une 
alsfaction importante, ce n’est pas dans 
asseinblée législative de six cents 
bres, ni même au sein de ses com- 
sions, que ce projet peut être exa- 
fé avec la compétence technique néces- 


ctricite 


ibilité de la bonne utilisation 
( s conformément au plan a 
ment été située par M. le rappor- 


ur sur Î ministres et sur les conseils 
l'cministration des entreprises natio- 
car notre contrôle n'interviendra 


lue a posteriori. Mais ce contrôle, nous 
| ‘exercer de manière approfon- 
nt en raison de l'importance des 
ts engagés que de celle des obiectifs 
dre. 
| dans cet esprit que MM. Bergeret, 
Mauroux el buforest, membres de 
mmission des affaires économiques, 
pportunément fait adopter par 
mhlée, dans sa séance du 23 décem 
dernier, un amendement aux termes 
lil nons sera adressé chaque se 
pour être transmis aux cormmis- 
‘opétentes, un compte rendu de 
Misation des crédits prévus au présent 
Il devra ètre fourni, en outre, à 
put de ce compte rendu, des justifi- 
ns établissant, per natnre de tra- 
que ces crédits ont été utilisés à 


inveslissements productifs. 


t } 
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Une commission a été constituée au ml- 
nistère de l'industrie et du commerce en 
vue d'effectuer la revision des dépenses 
consacrées à l'établissement de certains 
barrages. Le pays veut bien consentir des 
sacrifices financiers importants pour déve- 
lopper sa capacité de production, mais 
non pour enrichir quelques constructeurs 
au détriment de k collectivité. 

Je tiens, d'autre part, à m'associer, au 
nom de la commission des affaires écono- 
miques, à certaines déclarations faites 
vendredi dernier par M. Louvel, au nom de 
la commission de la production  indus- 
trielle, notamment à celle précisant que 
les objectifs du plan qui ont servi de base 
à là demande de crédits doivent être consi- 
dérés comme des minima. 

M. Louvel a eu particulièrement raison 
de souligner en outre l'importance primor- 
diale de l'effort de production d'énergie 
électrique. Il+a rappelé, à cet égard, la 
{orte affirmation de M. le président Herriot 
dans son discours d'inauguration de notre 
session annuelle : « On conçoit pour la 
France un admirable avenir, mais quand 
elle aura résolu le problème assentiel de 
son équipement électrique », (Applaudis- 
sements.) 

C’est pourquoi nous sommes particulière- 
ment émus de constater que, tandis qu'une 
somme supplémentaire de 20 milliards à 
dégager par autofinancement de Gaz de 
France et d’Electricité de France a été 
prévue à la fin de j’année, aucune déci- 
sion n’a encore été prise pour permettre 
cet autofinancement et la subvention bud- 
gétaire à Gaz de France a été réduite à 
1.706 millions de francs. II y a donc, ac- 
tuellement, comme l’a dit M. Louvel, une 
insuffisance de crédit de l'ordre de 18 mil- 
liards de francs. 

A cet égard, permettez-moi de vous dire, 
monsieur le ministre des finances el des 
affaires économiques, que vos déclarations 
de vendredi dernier ne nous ont pas ap- 
porté les apaisements que nous attendions 

En eilet, vous avez dit que vous n’aviez 
pas cru devoir relever les tarifs, encore 
que la taxe sur la puissance, qui était en- 
visagée, devait frapper, non pas les usagers 
domestiques, mais les utilisateurs et, 
notamment, les abonnés nouveaux. Vous 
avez exprimé l'espoir que, l'amélioration 
du crédit de l'Etat se poursuivant, une opé- 
ration de crédit pourrait être faite pur 
Electricité de France pour appeler le com- 
plément nécessaire à notre équipement 
hydraulique. 

‘Mais Electricité de France ne peut envi- 
sager un emprunt avant d’avoir apporté 
une solution au probième du règlement des 
an£iens actionnaires des entreprises d’élec- 
tricité. Or, :! semble établi qu'un minimum 
de 4 à 5 mois est nécessaire avant que ce 
problème soit résolu. 

Nous arriverons donc à l'été avant que 
l'opération de crédit puisse être envisagée. 
En attendant cette époque, Electricité de 
France devra arrêter des chantiers, car — 
le désaccord subsiste entre nous intégra!e- 
ment sur ce point — l'amortissement tech- 
nique, selon ‘*s informations que nous 
avons pu recueillir à cet égard, ne vise 
pas, contrairement à vos déclarations. 
monsieur le ministre, les dépenses d'en- 
tretien technique. Ces dépenses sont com- 
prises dans les frais d’exploitation d’Elec- 
tricité d° France. 

L'amortissement technique vise essen 
tiellement des travaux de renouvellement 
touchant des centrales arrivées à l'extrême 
limite de l'usure et qu'il faut déclasser. 
La loi sur les nationalisations fait obliga 
tion aux entreprises nationales de mainte- 
nir leur capital et leur potentiel de pro- 
duection, Le: vingt milliards de francs en 
ont donc des crédits de renouvalle- 


Cause 


ment ét il ne fait pas de doute que, s'ils 
ne sont pas fournis à Electricité de France, 
les chantiers seront arrêtés demain. 

On peut mème préciser lesquels seraient 
très probablement arrêtés. Ces chantiers 
seront ceux de la dérivation de ‘a Rhue, 
dans la retenue de Bort et Nentiila. 
D'autre part, l'activité d'autres chan- 
tiers, dont l'achèvement an moins partiel 
peut être escompté pour la fin de 151, 
recevra une limitation importante, I s'agit, 
notamment, de Pouget, Brévières-Malgo- 
vert, Ottmarsheim et Cap-de-Long. 

Ces perturbations anormales qu'entrai- 
nent l'arrêt et la reprise d'un chantier 
aggraveront encore le déficit par rapport 
aux objectifs prévus par le plan, et lon 
peut fixer à 7.000 le nombre des ouvriers 
qui seraient ainsi mis en chômage. 

Pour toutes ces raisons, vous compren- 
drez, monsieur le ministre, que dans la 
discussion des articles nous appuierons 
l'amendement de la commission de la pro- 
duction industrielle ayant pour objet l'ou- 
verture de crédits supplémentaires. 

Sans doute aurait-il été plus rationnel 
que la discussion approfondie des objec- 
tifs du plan précédât celle du projet auto- 
risant les dépenses d'investissement qui 
vient aujourd'hui devant nous. L'Assem- 
blée serait sagement inspirée en ne volant 
que pour quelques mois les crédits qui lui 
sont demandés (Très bien! très bien! aw 
centre), afin d'être saisie à nouveau au 
terme du débat général sur le plan. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs, à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Louvel a proposé que ces crédits fus- 
sent votés pour trois mois. Un tel délai 
nous parait un peu court pour permettre 
une discussion approfondie, devant l'As- 
semblée, des objectifs du plan, d'autant 
que le Conseil économique dispose de trois 
semaines pour exprimer son avis. 

Au moment de voter ce budget, et si im- 
portants que soient, pour la restauration 
économique de notre pays comme pour la 
coopération économique européenne, les 
crédits prévus, nous ne devons pas perdre 
de vue que ces dépenses doivent être ac- 
compagnées et, en quelque sorte, fertiii- 
sées par des efforts nouveaux pour la vul- 
garisation des techniques modernes, 
comme par une action spécifique pour le 
développement de la productivité, car la 
productivité reste le véritable impératif, 
pour notre agricullure comme pour notre 
industrie. 

Les préoccupations de votre commission 
des affaires économiques se portent égale- 
ment vers une uliisation plus rationnelle 
des disponibilités en devises, en matières 
et en crédits, par ui hiérarchi pi prè- 
cise des priorili ; Nécessaires,. 

Enfin, il importe de créer autour de 
cette entreprise nationale sans précédent 
que constitue le plan, un climat d'érmula- 
lion, je dirai méme, sans hésiter, d'en- 
thousiasme. Pour cela, un immense effort 
d'information devra être entrepris pour la 
vulgarisation des objectifs du plan. 

En Grande-Bretagne, an considère juste- 
ment comme d'une importance capitale 
que les buts et les méthodes de tont plan 
soient continuellement portés à la con- 
naissance de toute la nation, par tous les 
moyens de publicité à la disposition du 
gouvernement. C'est, notamment, la fonc- 
tion de ;’ « Economie Information Unit » 
de coordonner cette publicité en accord 
avec les départements économiques et le 
« Central Office of Information », qui est 
l'organe d'exécution pour toute la } 1bli- 


cilé de l'Etat. 





Au ‘moyen d'affiches, de pub tions 
spéciale s. de brochures et même de fin 3, 
on déploie un effort constant pour pré- 
senter les éléments généraux \ situa- 
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tion économique, à la fois à l’industrie | reconstitution de notre flotte détruite pen- | suggestions que la commission de 


et au grand publie, Nous demandons que 
le méme effort soit accompli dans notre 
pays. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 

Il est vraisemblable que, lorsque cet 
fort aura été accompli, les parlementai- 
res, qui suivent fidèlement lintérét de 
l'opinion pour les diverses questions, se- 
ront plus nombreux dans cetle enceinte, 
au moment où l’on décidera de l’engage- 
ment de sommes aussi importantes que 
celles qui sont en cause aujourd’hui, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Notre pays, en effet, aime les vastes des- 


eins; il aspire à imaginer un avenir 
meilleur; il est prompt à l'eflort si on 
l’intéresse an développement d’une vaste 


entreprise dont les étapes lui soient con- 
niues, ” 

Ne le laissons donc pas s'abandonner à 
Ja nostalgie de l’époque de 1938, tandis 
que, dans d’autres pays, les yeux sont 
tournés vers les objectifs de 1952, Dans 
cette bataille pour le relèvement de notre 
économie, comme dans toutes les autres, 
Je facteur moral est déterminant. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
bert Prigent, rapporteur pour avis de la 
commission de la marine mercbande et, 
des pêches, 

M. Robert Prigent, rapporieur pour avis 
de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Mesdames, messieurs, 
votre commission de là marine marchande 
a examiné les articles de sa compétence 
du projet rapporté au fond par M. Pleven. 
Elle a donné son accord sans observation 
aux articles 18 et 19, mais elle s’est livrée 
À un examen plus approfondi de l’arti- 
ele 20, relatif À la reconstitution de notre 
flotte marchande et de pêche, 

Elle a noté avec satisfaction la Jettre rec- 
tificative à sagpn un crédit nouveau de 
% milliards, que l’op pourra consacrer 
cette année à de nouvelles constructions. 
L'eût été, à notre avis, une lourde erreur 
de limiter les erédits à la réévaluation des 
dépenses en cours et à la poursuite des 
marchés déjà passés. 

L'opinion publique est parfois encline, 
lorsqu'il s’agit de la reconstitution de 
uotre flotte, à un large optimisme. Les 
efforts considérables qui ont été faits en 
ce sens depuis la libération, les chiffres 
qui ont été proclamés pour rendre préci- 
sément hommage à l'œuvre qui avait été 
accomplie, en arithmétique pure sont tout 
de même trompeurs, 

Certes, nous pouvons nous réjouir de 
voir noire flolte marchande eompter 
2.400,00 tonneaux flottant sous notre pa- 
villon. Ce chiffre peut nous paraître proche 
des 2.700.000 tonneaux d'avant guerre; 
mais, je le répète, cette comparaison arith- 
mélique est trompeuse, si l’on se rappelle, 
comme le soulignait M. le rapporteur, que, 
sur cet ensemble, plus de 450.600 tonneaux 
sont âgés de plus de vingt-cinq ans et 
165.000 de plus de vingt ans, et que nous 
avons plus de 600.000 tonneaux de libertys, 
qui sont des bateaux parfaitement utilisa- 
bles et rendent des services appréciés en 
ce moment, mais dont l’utilisation serait 
plus délicate si, une crise de fret surve- 
nant, il fallait rechercher la marchandise 
ou la déposer dans de nombreux petits 
jorts et non se contenter des grands ports 
e commerce qui permettent à ces bateaux 
d'accoster et = décharger à quai. 

Nous avons, d’autre part, à envisager le 
remplacement de 200.000 tonnes de pétro- 
liers américains d’une utilisation assez 
onéreuse. Il serait raisonnable de prévoir, 
\ partir du moment où sera terminée la 





dant la guerre, au cours des cinq années 
qui suivront l’année 1951 où sera achevée 
la mise sur cales du programme d'Etat 
français, des tranches de reconstruction 
d'au moins 250.000 tonneaux par an. 

Ici, votre commission s'est penchée plus 
spécialement sur la situation de nos chan- 
tiers navals, En effet, tout en comprenant 
la nécessité en raison de l'urgence du pro- 
gramme et l'impossibilité pour nos chan- 
tiers, à l'heure actuelle, de donner les 
rendements nécessaires pour remplir en 
entier le programme de l’année prochaine, 
nous avons constaté avec regret que l’on 
était obligé de passer un tiers des com- 
mandes de l'année prochaine à des chan- 
tiers étrangers, 

M. René Schmitt. Alors que les arse- 
naux, notamment, pourraient et devraient 
participer à l'effort nécessaire 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches. Je ne crois pas que, pour le mo- 
ment, les arsenaux puissent le faire, si 
souhaitable que cela soit. 

La capacité actuelle de nos chantiers ne 
permet pas de faire face au programme 
nécessaire pour notre marine de commerce. 
En conséquence, nous sommes obiigés 
d'avoir recours aux chantiers étrangers. 

C’est un peu là le fruit de l’ostracisme 
ui à frappé nos chantiers de construe- 
tions navales du fait du plan Monnet qui 
à guidé jusqu’à présent tout l'effort de 
reconstruction industrielle français. 

Aussi, maigré l'effort considérable ac- 
compli par le personnel de tuus grades 
et malgré la rapidité avec laquelle s’est 
opérée leur remise en état de fonctionne- 
ment après les terribles destructions de 
la guerre, nos chantiers navals se sont 
tout de même trouvés défavorisés pour 
la livraison de tôles et de pièces et ac- 
cessoires nécessaires aux constructions 
neuves, dont la fourniture aurait pu leur 
ètre demandée. 

Nos chantiers navals ont été ainsi 
cantonnés dans le travail de refonte 
des navires renfloués et de réparation. 
Ce n’était pas là un travail de construc- 
tions navales leur permetiant de réaliser 
la modernisation et la rationalisation qui 
sont cependant indispensables si nous 
voulons que, dans les années à venir, 
lorsque les commandes seront libres, nos 
chantiers puissent lutter sur pied d'égalité 
avec les chantiers étrangers. 

M. le rapporteur de la commission des 
finances a fait remarquer le prix élevé 
des livraisons de nos chantiers navals. 
Cette remarque appelle un commentaire. 

On constate couramment que la produc- 
tion de nos chantiers est d’ur. prix de 
60 p. 100 plus élevé que cellc des chan- 
tiers angiais ou danois, Mais si, exami- 
nant le prix de revient d’un uavire sorti 
d'un chantier français, l’on tient compte 
du fait que le chantier de constructions 
navales est essentiellement wi chantier 
de montage et non pas de production de 
ièces ou de matières, on S’aperçoit que 
es auxiliaires fournis — je l’a: d’ailleurs 
noté dans le rapport imprimé qui a été 
distribué — qu'il s'agisse de condenseurs, 
de ponts, de chaudières, de treuils, en un 
mot de cette multitude d'appareils qui 
entrent dans la composition d'un navire, 
coûtent deux et demi et trois fois plus 
cher que les mêmes matériels fabriqués 
à l'étranger. 

A ce propos, la commission a été bien 
inspirée en demandant au Gouvernement 
de s’eflorcer de réduire d'environ 10 p. 100 
le volume des commandes qu’il eomptait 
passer aux chantiers; mais notre comrmis- 
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senter au Gouvernement — de demander 
que soit envisagée une Compression des 
prix de l’industrie intérieure, s 

Nous croyons que trop souvent les four. 
uisseurs de ce genre de matériel bénéf. 
cient sur le marché intérieur du manque 
de concurrence et de la facilité de place. 
ment de leurs production, ce qui provoque 
une certaine paresse à rechercher la com. 
pression la plus efficace des prix de 
fabrication, $ 

D'autre part, il serait intéressant d'en. 
visager aussi l’octroi de facilités de tréso. 
rerie à nos chantiers navals et en partieu. 
lier, peut-être, de reprendre des méthodes 
de payement par tranches au cours de h 
construction du navire, ce qui éviterai 
déjà bien des difficultés à nos chantiers, 

Enfin, il serait extrêmement important 
que nos chantiers navals bénéficient dé 
sormais des mêmes priorités de livraison 

ue les autres grandes branches de lin. 
dustrie française, qu'ils puissent se rééqui- 
per en machines-outils modernes, I fan. 
drait surtout que, pour pouvoir faire face 
dans les délais les plus brefs aux com- 
mandes qui leur sont passées, ils n’éprou- 
vent plus de difficultés À s’approvisionner 
sur les marchés intérieurs, 

Le rapporteur de la commission des 
finances, dans son rapport prineipal, avait 
laissé entendre à l’Assemblée que le pro- 
gramme important, dont je parlais tout 
à l'heure, de constructions à mettre sur 
cale dans les toutes prochaines années, et 
qui porte sur un assez grand nombre de 
bâtiments nouveaux, nous obligerait à re- 
prendre la question d’un crédit maritime 
éventuel, de facilités données soit aux 
chantiers, soit aux armateurs, 

Sur ce point, nos collègues communistes 
de 1à commission de la marine marchande 
ont émis des réserves et, n'ayant pu 
réunir la commission comme mous J'au- 
rions souhaité, pour discuter à fond er 
aspect de la question, je l’ai donc volon- 
tairement omis dans moon rapport pour 
avis et je me borne à mentiorfner les ré 
serves formulées par nos collègues. 

Sous ces réserves, d’ailleurs, la mañbrilé 
de notre commission approuve l’article 2 
tel qu’il est présenté ainsi que le volume 
des crédits qui nous sont soumis. (Applaur 
dissements au centre et à gauche.) 


M. je président. La parole est à M. Beau- 
quier, rapporteur pour avis de la commis 
sion des moyens de communication et du 
tourisme, 


M, Pierre Beauquier, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de 
comrunication et du tourisme. Mesdames, 
messieurs, une certain nombre des activi- 
tés bénéficiaires r ’èvent de la compé- 
lence de la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

A ce titre, je désire formuler quelque: 
réflexions et vous dire tout de suite que 
certaines de ces activités ont été considé- 
rées comme d'une importance particulièr?, 
J'y reviendrai tout à l'heure, Je fais dès 
maintenant allusion à la Société nationa!e 
des chemins de fer français. 

Auparavant, je veux rappeler que des 
crédits ont été prévus pour la floite rhc- 


! nane, Des erédits de reconstitution, pro- 


posés par le Gouvernement, ont été acceÿp- 
tés par la commission des finances, Vous 
me permettrez de dire qu'ils seront extré- 
mement uliles, 

Pour ceux qui connaissent la situation 
actuelle de notre flotte rhénane, il est cer- 
ain que nous avons affaire à une €oneur 
rence étrangère extrêmement forte. 

Lorsque, il y a quelque temps, mous 
avons visité le port de Strasbourg, noÿs 
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avons constaté que les navires hollandais 
et les navires battant pavilion suisse 
énient plus nombreux que les bateaux 
rancais. 

‘par conséquent, la reconstitution de la 
gotte rhénane est pour la France d'un in: 
térèt tout particulier. x 

Je suis heursux de constater qu'un cer- 
tin nombre de millions ont été prévus. 
Cenendant, cette dotation est encore très 
insuffisante, et il faudra prévoir des som- 
mes beaucoup plus importantes si l'on 
veut mener à bien le projet prévu pou: 
h reconstitution de notre flotte rhénane. 

Un certain nombre de millions ont eté 
évalement prévus pour le chemin de fer 
Miditerranée-Niger, simplement pour l’en- 
tretien de ce qui existe. Cela n’appelle 
aucune observation particulière. 

L'équipement des ports maritimes et ce 
u'on appelle ‘le « tourisme à devises 
doivent être financés sur le crédit de 
»5 midiards prévus à l’état A pour l'équi- 
pement des entreprises industrielles autre: 
que les charbonnages, l'électricité, le gaz 
et la Société nationale des chemins de fe” 
francais. 

Le poste « équipement des ports mari- 
times « correspond. non à la poursuile de 
travaux de reconstruction des ports, mais 
x l'amétioration . de l’équipement de ces 
jerniers. Dans ce domaine également, 
ou: avons encore de très gros efforts à 
faire. + / 

Hier, je me trouvais au Havre. J'ai pu 
constater l'état des travaux de reconstruc- 
tion et d'équipement du port, Un effort 
déjà ‘rès important à été réalisé et toute- 
les activités, celes de l'Etat, de la ville, 
du port. autonomé ou de la chambre de 
commerce, Se sont conjuguées pour mener 
à bien la reconstruction et l'équipement de 
ce port, Là encore, nous avons évidem- 
ment un très gros effort à continuer. 

Au sujet du poste - équipement-tourisms 
à devises », je veux remercier la commis- 
sion des finances d'avoir bien voulu sou 
jigner l'importance qu'elle y attache, Pour’ 
ee qui concerne l’économie de notre pays, 
le tourisme est em p'ein développement "1 
doit apporter .un certain nombre :de mit- 
ards de françs en devises. 
‘L'objeetif,- qui a tté assigné par le com 
missanat awsplan en Ce qui concerne le 
tonrisme pour 1952, ést d'assurer une ren- 
trée en devises de l’ordre de 4 malhon- 
de dollars par an, soit 120 milliards de 
francs 29 monnaie de compte. Cet objectif 
qui correspond à environ trois millions de 
louristes étrangers par an, pose évidem- 

nt des probièmes de transport. d'héber 
cerment, d'équipement de l'industrie hôte 
ère ‘ par 4 ‘modernisation : d’environ 
1S1,009 chambres. actuellement insuffisa:: 
tes, pour permettre leur promotion à 
l'échelle tourisme, enfin d’améliorrtion de 
l'équipement éaillectif des <tations therma 
Is et des stations de montagne. 

ne faut pas considérer le tourisme 
tout simplement comme une induxtrie de 
luxe : it doit être développé dans toutes les 
ouches sociales. Et lus il y aura de Fran- 
Çiis et d'étrangers de toutes les classes 
qui pourront bénéficier du tourieme, plus 
nous nous en félifiterons. 


M. Louis Martel. Me permeltez-vous une 
observation, mon cher colègue ? , 


_M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des moyens de communication et du 
Wurismé. Vo.ontiers, 


M. Louis Martel. Monsieur Beauquier, je 
ne réjoune atee vous de l'importance des 
crédits que'la commission de: finances a 
bien vouli'accôrder. 1! faut s en féici er, 
ar les Crédits consentis au tourisme 7nou< 
“eront rendhs au centuple, je suis heu- 





reux de le dire devant M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 

L'industrie du tourisme est une des ac- 
tivités les plus belles et les plus produe- 
tives de notre pays, il est nécessaire de la 
favoriser. 


M. René Pleven, rapporteur. M. Beau- 
quier me permettra certainement de dire 
que la commission des finances est très 
sensible aux compliments que lui adresse 
la commission des travaux publics. Mais 
elle remarque que :es crédits accordés au 
tourisme ne nous serons rendus au cen- 
tupie que si l’on corrige certains erre- 
ments constatés l'année dernère et qui 
ont certainement permis à des quantités 
considérables de Soviet de ne pas re- 
venir à l'office des changes et à la Ban- 
que de France. Nous le signalons tout par- 
ticulièrement à M. le ministre des travaux 
publies. 


M. Christian PinCau, ministre des tra 
vaux yublics, des transports et du tou- 
risme. I est parfaitement exact, mes chers 
“ollègues, que l’année dernière une partie 
importante — de 40 à 45 100 — des 
devises The par les touristes étran- 
gers sont allées au marché irrégulier, Cela 
tient pour une grande part, évidemment, 
au fait que nous ne dispokons pas, du 
point de vue administratif.de moyens de 
contrôle suffisants pour empêcher ce :tra- 
fic, mais surtout à la différence extrême- 
ment importante-entre la va'eur du dol- 
lar au marché régulier et la valeur au 
marché noir. La prime contre notre mon- 
naie était considérable, 

Dans la mesure, même partielle, où, 
cette année, nous réaliserons notre redres- 
sement financier et abaisserons, très sen- 
Siblément la différence existant entre le 
taux des changes au marché irrégulier et 
l8 taux des changes officie.. nous aurons 
diminué la prime des fraudeurs et, en 
même temps, la part des devises appor- 
tées par les touristes étrangers qui s'en 
va au marché noir. 

Je crois donc que c’est par l'effort finan- 
cier que nous aurons donné satisfaction 
À la commission des finances 


M. le rapporteur, Et les attributions d’es- 
sence ? 

M. Henri Bergeret., 500 litres d'essence 
pa: mois permettent aux touristes de vivre 
en France sans avoir à importer de devi- 
ses. 


M le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme, C'est une autre 
question. 


W le président. M. le président de la 
commission des moyens de commutica- 
tion et du tourisme s’est montré b'enve l- 
lant en se laissant ain<i interromp e 
Il conviendrait de le laisser poursuivre 
son exposé. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des moyens de commun.cation et où: 
tourisme. Je suts très heureux de cet 
échange de vues. Je constate — vous me 
vermettrez bien de :e déclarer — Faccor: 
quasi complet entre le Gouvernement, Îa 
coinmission des finances et la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme. 

Reste le. point le plus important, celui 
qui concerne la Société naticnale des che- 
mins de fer français. Le projet gouvernc- 
mental fixe à 70.700 millions de francs le- 
dépenses d'investissement yrévues, dont 
70 mil'iards de francs de travaux exclusi- 
vement ferroviaires et 700 millions de 
francs °de crédits pour les installations 
électriques, 


Dans ces 70.700 millions de franes, la 
part de la reconstruction est de 38 mil- 
liards de francs et celle de l'investissement 
de 32.700 millions de franes. 

Sur celte part de 32.700 millions de 
franes, la commission des tinances propose 
de prélever un milliard de francs destiné 
à l'équipement des chemins de fer appar- 
tenant à des collectivités publiques autres 
que la Société nationale des fs œue-ue de 
fer francais. 

A ce sujet, je dirai à la commission des 
finances que sa décision ne nous paraît 
pas très opportune. En effet, il est évident 
que le chiffre de 70.700 millions de franes 
retenu par le Gouvernement représente la 
limite au-dessous de laquelle la sécurité 
du transport serait en jeu. k 

M. le rapnorteur de la commission des 
finances a d’ailleurs, à ce sujet, reconnu, 
en ce qui concerne les instaflations fixes, 
que le poste avait été comprimé à l'extrême 
limite, 

Il reste encore, sur les 2.600 ouvrages 
qui se trouvaient détruits au moment de 
la libération, 3%) ouvrages à réédifler en 
constructions définitives. 

I aurait fallu consacrer en 1949 près de 
5 milliards de francs au remplacement 
des ouvrages provisoires, Trois milliards 
seulement ont été prévus. Par conséquent, 
il nous parail que cette diminution d'un 
milliard de francs n’est pas particulière- 
ment opportune. 

Il est un point sur lequel je voudrais 
aussi attirer votre attention: ie poste ma- 
tériel. Vous me permettrez à ce sujet d’em- 
piéter sur l’interpeliation que je me pro- 
posais de développer en ce qui concerne la 
catastrophe ferroviaire de Port-d’Atelier. 

Mesdames, messieurs, vous savez tous 
que l’ensemble de la population française 
a été. douloureusement émue par cette ca- 
tastrophe. 

Le même jour, M. Flouret, président du 
conseil d'administration de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, au 
cours d’une conférence, indiquait que le 
nombre d'accidents survenus au cours de 
l'année précédente était extrêmement mi- 
nime, et que, par conséquent, la moyenne 
de sécurité sur les voies ferrées était très 
élevée. 

Quelques heures plus tard, à Port-d'Ate- 
ner, une catastrophe épouvantable mettait 
en deuil de nombreuses familles, 

Je ne veux pas faire appel à votre sen- 
sibilité. Je tiens cependant à rappeler que, 
dans cette nuit du 18 au 19 février 1949, 
l'accident à été grave d'abord dans ses 
causes, puis dans ces conséquences. 

Il l'a été dans ses causes: ainsi que 
vous l'avez appris, l’express qui venait de 
Nancy, se dirigeant sur Dijon. a été pris 

on écharpe par une machine haut-le-pied 
qui circulait sur un embranchement joi- 
enant la ligne Paris-Belfort à la ligne 
Nancy-Dijon 

Pour pouvoir atteindre t'express, il à 
fallu que cette machine brulât des signaux. 
I! nest pas contesté que les signaux 
étaient bien à l'arrêt. Par conséquent, le 
mécanicien et le chauffeur de la locomotive 
hant-le-mmed les ont brûlés, Les ont-1ls 
vus ? Se sont-ils aperçu qu'ils les avatent 
brûlés ? Nous n'en savons encore rien, 
nous savons du moins que cette loco- 
motive est venue, à une assez forte vitesse, 
semble-t-il, prendre de biais a lotomo- 
tive de l’express Paris-Dijon. Celle-ci s’est 
renversée, les wagons se sont heurtés et 
les conséquences ont été terribles, 

Aussi, monsieur le ministre, vous pose- 
ai-je deux questions: 

Première question: Ne pensez-vous pas 
qu'il soit nécessaire d'équiper notre sys- 





tème de sécurité ferroviaire par les pro- 
cédés les plus modernes ? 
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Il existe, en effet, vous le savez, des pro- 
cédés de signxisation automatique, Vous 
ivez aussi que, dans certains pays, aux 
États-Unis d'Amérique en particulier, on 
à 1his el place de tels systèmes de sécu- 
rite 

Vous me direz que les dispositifs de si- 
“na:isation automatique coûtent très cher. 
Certes, mais la question est de savoir si, 
cependant, ces dépenses ne seraient pas 
puisqu'elles auraient pour 
effet d'éviter des catastrophes comme celle 
de Port-d’'Atelier, Les vies humaines ont 
beaucoup plus de valeur que les sommes 
qu'il faudrait consacrer à l'installation des 

de signalisation automatique. 
Vous pourriez m'objecter que ces procé- 
signalisation ne sont pas absolu- 
inent infaillibles, qu'il peut arriver au mé- 
canicien Jui-même d’avoir uhe défaillance 
et que le fait même de ne plus avoir à 
s occuper de Îla sécurité peut provoquer 
une certaine inattention de sa part 

Mais pourquoi ne pas associer les deux 
inod de signalisation, ceiui qui est en 
usage et qui ymplique de la part du méca- 
nicien et du chauffeur, une surveillance 
quasi constante, et les procédés automati- 
ques qui viendraieut compléter Je pre- 
nier ? Nous aurions ainsi l'avantage de 
disposilifs de sécurité presque impecca- 
D 

Des dispositifs de répétition de signaux 
existent déjà. Ce sont les pédales à contact, 
app lé es « crocodiles », les dispositifs à in- 
duelion, type adopté sur la ligne de 
Sceaux, et encore les dispositifs continus 
dits « Cab signal », qui sont à peu près 
infaillibles, mais très coûteux. 

Après quelques essais, effectués dans la 
période de 1930 à 1935, les réseaux ont 
adopté le dispositif dit « crocodile » à 


nécessaires, 


i 


contact, avec pétard aux signaux d'arrêt, 
Monsieur Je ministre, ces différents 
hvertisseurs ont-ils fonctionné: à Port- 


d'Atelier ? Si oui, la faute du mécanicien 
serait vraiment impardonnable. 

J'indique en passant que depuis long- 
temps des ingénieurs français é@nt dé- 
posé des demandes de brevets relatifs à 
des dispositifs de sécurité. J'ai été saisi 
d'un brevet d'invention qui date de 1922 
— ce n'est pas d'aujourd'hui, monsieur le 
ministre! — déposé par un ingénieur avec 
le commentaire suivant: 

« La présente invention a pour objet un 
lkpositif contiou de sécurité à déclenche- 
ment électrique, avisant les agents d’un 
train de la proximité d’un signal fermé et 
se substituant à eux en cas de non-exécu- 
ion des presemiptions à bord, le courant 
emplové venant de J'extérieur par un fil 
longeant la voie, les sources d'énergie se 
trouvant dans certaines gares el le retour 
s'effectuant par le rail. » 

Il est d'autres dispositifs, dans d’autres 
pavs, Je vous demande, monsieur le mi- 
istre, si vous pensez à doter notre réseau 
ferroviaire de systèmes de ce genre. de 
suis convaincu que si une telle sigmalisa- 
ion avait existé à Port-d’Atelier, la ma- 
“hioe haut-le-pied se serait arrètée avant 
de heurter l'express Nancy-Dijon. 

Ma deuxième question à trait aux consé- 


juences de cette catastrophe; car il y a 
ù un grand nombre de morts, 

Ch LIL { itastrophe, mes chel col 
ORAIT est l'occasion dé beaucoup de dé- 
uermment et d'héroïsine, certes, mais 
aussi de souffrances et de deuils nom- 
breux. 

le dévouement el Tlhéroïsme, je les 
trouve, en quelque sorte, condensés, indi 
vidualisés dans lattitude du mécanicien 
de l'expre de Naney-Dijon, M. Pierre 
Dore, qui, tout le monde Île sait. malgré 
Et Crat ble res, el faisant montre 





d’une conscience professionnelle vraiment 
héroïque, est descendu de sa machine et 
s’est précipité en avant afin de poser les 
pétards de sécurité, évitant peut-être ainsi 
un nouvel accident. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 

Nous nous félicitons, monsieur le mi- 
nistre, de ce que le Gouvernement ait 


songé à citer ce mécanicien à l’ordre de ! 


la Nation, Mais je crois être l'interprète de 
l’Assemblée en déc:arant qu’il nous appa- 
rait que d’autres distinctions doivent ve- 
nir récompenser son dévouement, Je 
ense, notamment, à sa nomination dans 
‘ordre de la Légion d'honneur, qui serait 
tout à fait justifiée. 

Et puis, 1} y a la somme des souffrances 
et des deuils. Je connais, monsieur Je mi- 
nistre, un certain nombre de familles qui 
ont été victimes de cette catastrophe. Je 
ne citerai qu'un exemple: celui de ce 
jeune couple qui, marié la veille à Nancy, 
était parti plein d'espoir pour son voyage 
de noces, Le mari et la femme ont été 
grièvement blessés; le premier est mort 
après des jours d’atroces souftrances; on 
avait dû l’amputer d’une jambe. 

On enregistre des dévouements extraor- 
dinaires. La Société nationale des chemins 
de fer français avait fait appel, à 
Mulhouse, à des donneurs de sang, qui 
sont accourus à Vesoul et ont fait l'impos- 
sible pour sauver Jean Vandooren, ingé- 
nieur chimiste à Nancy, dont la jeune 
veuve est très gravement blessée. 

Nous ne saurions calculer cette somme 
de deuils et de souffrances, Et ceci 
m'amène à dire, monsieur le ministre, 
qu'il convient de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour éviter le retour de 
semblables catastrophes. 

Ce train était composé de telle manière 
que les wagons métalliques et des wagons 
en bois altermaient, ce qui constitue une 
erreur fondamentale, 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. La locomotive, le tender et 
un fourgon métallique étaient suivis de 
deux wagons en bois, suivis eux-mêmes 
de voitures métalliques. Cette disposition 
provoqua l’écrasement des wagons en bois, 
qui furent ensuite incendiés par la ma- 
chine, renversée sur les rails, brûlant les 
victimes qui 6e trouvaient sous les débris. 

Il y a là, monsieur le ministre, un pro- 
blème de très grande importance, qu'il 
faut sans faute résoudre. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. La faute 
est inadmissible ! 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communicaliion et 
du tourisme. Je veux maintenant citer 
quelques chiffres, car il ne suffit pas d’en- 
gendrer l’émolion, il faut aussi être réa- 
liste, Il sera Sans doute intéressant, pour 
nos collègues, de connaître la situation 
exacte du parc de voitures de la S. N. CF, 

Le nombre de voitures de voyageurs 
en service est de 17.950, dont 5.950 voitures 
métalliques où métalisées et 12.000 voitures 
à caisse de bois. soit, pour celles-ci, plus du 
double des premières, 

La réparütion de ce pare, eu égard à la 
nature des services effectués, est la sui- 
vante: trains express et rapides à bogies: 
4.000 voitures métalliques, 2,700 voitures 
en bois; train omnibus: aucune voilure 
métallique, 8,510 voitures en bois: trains 
de banlieue: 1.950 voitures métalliques, 
790 voitures en bois. 

Je rappelle, à titre de comparaison, 
qu'en 1939 le pare des voitures de voya- 
geurs comprebait sensibiement 30.00 voi- 





Tu t, 
tures, dont 6.150 voitures métalliques. 4y. 
jourd'hui, je l'ai dit, il ne reste plus que 
0.950 voitures métalliques. 

La situation numérique du pare de nos 
voitures de chemin de fer, et mé‘alliques 
et à caisse en bois, met en évidence l'im. 
portance de l'effort qüi reste à accomplir 
pour que Jes voyageurs soient transportés 
dans des conditions de sécurité satisfai. 
santes, sur le plan de la résistance des 
véhicules composant nos trains. 

Vous connaissez, monsieur le ministre 
les dispositions réglementaires touchan] 
la composition des trains. Elles font 
l’objet de l’article 10 d’une instruction 
de 1947 aux termes de laquelle les trains 
de voyageurs rapides et express ne doivent 
comporter que des véhicules du type lourd, 
Ces véhicules de type lourd sont les voi. 
tures, véhicules, assimilés et fourgons G. V, 
à bogie, les voitures et véhicules assimilés 
à deux ou trois essieux, d’empattement su: 
périeur ou égal à 7 mètres 25 et de tare 
supérieure à 16 ou 17 tonnes, les fourgons 
et wagons G. V. à deux ou trois essieux, 
d’empattement supérieur ou égal à 5 mè. 
tres 75 et de tare supérieure à 15 tonnes. 

Mais, ce qu’il importe de savoir, c'est 
que les instructions prescrivent que « les 
rames assurant les roulements réguliers, 
particulièrement ceux des trains rapides 
et express, doivent autant que possible 
être constituées, soit exclusivement es 
véhicules métalliques, soit en véhicules à 
caisses cn bois, cette disposition s’appli 

uant également aux tranches de voitures 

irectes à reverser d’un train dans un 
autre ». 

Ainsi, les instructions, c'est une ques 
tion de bon sens, tendent à ce que Je 
trains soient composés de façon homogène 
soit uniquement de wagons métalliques, 
soit uniquement de wagons en bois. On 
doit éviter d’atteler des wagons en bai: 
avec des wagons métalliques, et surtoul 
des wagons en bois soient placés entre 

es wagons métalliques, car, dans ces con 
ditions, un accident est beaucoup plu 
grave. 

C'est ainsi que nous avons à déplorer 
quarante-quatre morts dans la catastrophe 
de Port-d’Atelier. 

Pour remédier à la situation, il faudrai 
7.000 voitures de grandes lignes, métal 
liques ou métallisées, et 9.200 voitures m6 
talliques à bogies pour moderniser le ma 
tériel des lignes secondaires. 

Le plan prévu par la Société nationale 
des chemins de fer français exige, à ce! 
effet, la construction de 3.000 unités et 
cinq ans, c’est-à-dire 600 par an. Nout 
sommes très loin de ce chiffre. En effet, 
la Société nationale des chemins de fer 
français a commandé, en août 1946, 
450 voitures nlalliques, soit 350 de gran- 
des lignes et 100 de lignes secondaires; 
les livraisons de ces wagons ont d’ailleurs 
été considérablement retardées. On a pré- 
texté, à ce sujet, le gt à de matériaux 
ferreux et indiqué que les bons-matière 
n'avaient pas été honorés en priorité. Les 
premières de ces 40 voitures viennent 
seulement d'être livrées; l’opération 
s’échelonnera sur près de deux ans. 

En fait, nous ne pouvons compter que 
sur 1400 wagons métalliques par an. La 
fourniture avait d'abord été réduite à 
239: aujourd’hui eile est ramenée à ce 
chiffre de 100 unités. Ainsi, ces cent vai- 
tures ne pourront mème pas remplacer 
les quelque 130 ou 140 véhicules qui, 
par le seul jeu de l'amortissement, sont 
‘haque année retirés de la cirenlation. 

Dès lors, monsieur le ministre, où 


allons-nous ? Si rien n'est changé, il n'y 
aura plus de wagons métalliques dans 
quelques années. Vous me direz qu'il en 
résullera peut-être un avantage : la compo- 
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cition de trains homogènes, avec des wa- 
Se en bois ! Je ne pense pas que ce soit 
+ crois pas qu'on puisse getirer 
pique année 130 wagons de la circula- 
“on et accepter de n'en construire que 
in) Je vous demande, monsieur le mi- 
ustre, de nous dire quelles sont les vues 
, l'administration à ce sujet. Je pense 
que, dans la répartition des.crédits qui 
vous sont alloués par la sommission des 
finances, vous aurez à CŒUr d’affecter une 
mme très importante à la fourniture 
des voitures métalliques. 

On a commandé des locometives ; c'était 
nécessaire. Mais on aurait bien fait de com- 
mander à la fois des locomotives et des 
wazons métalliques, puisqu'il est avéré que 
nous ne sommes pas cer de cans- 
truire, de facon aussi rapide qu'il convien- 
drait, des wagons métalliques. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et. du tourisme. Voulez-vous me 
vermettre de vous répondre, monsieur 
Peauquier ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. Jg vous en prie, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Voici execle- 
ment dans quelles conditions s’est pro- 
duit l'accident de Port-d’Atelier. Ce ne 
‘ont pas tout à fait celles que vous avez 
bien voulu indiquer. 

La locomotive qui s'est engagée sur la 
soie de raccordement entre la ligne de 
elfort à Troyes et la ligne de Nancy à 
dijon s’est trouvée très régulièrement de- 
sant un signal fermé. 

Vous le savez, ces courbes de raceorde- 
nent sont à faible rayon; de ce fait, le 
sgnal ne peut être placé très loin de Ja 
igne sur laquelle le train doit s'engager, 
sinon la queue de ce train resterait sur la 
igne où un autre train peut passer. }l y a 
donc un dispositif spécial de sécurité cons- 
utué par deux signaux de ralentissement 
qui précèdent le signal d'arrêt et permet- 
teut au mécanicien d'aborder ce dernier 
à une vitesse telle qu'il puisse stopper sur 
une courte distance. 

Que s'est-il passé ? Les signaux ont par- 
faitement joué. Ces signaux sont ncr- 
maux, ils sont automatiques. Par consé- 
quent, la critique que vous leur adressiez, 
monsieur Reauquier, ne peut être retenue. 
Il y a donc eu défaillance individuelle, ce 
qui pévt s'expliquer: il s'agissait de deux 
Wécaniciens fatigués, rentrant âprès jour- 
née faite, L'un d'eux, très jeune, n’a sans 
doute pas eu les réflexes nécessaires; 
autre était plus âgé, mais sans doute 
a-Lil fait trop confiance à son jeune cama- 
tale. Toujours est-il qu'il ne l'a pas assez 
surveillé et que le signal a été brûlé. 

\ ce moment, la locomotive haut-le- 
pied s'est engagée sur la voie venant de 
Nan v. Le hasard a voulu que le jeune 
nécanicien la fit stopper, non pas dix mè- 
tres plus loin — auquel cas elle se serait 
trouvée à l'écart du train express — mais 
juste sur Ja voie de raccordement, en sorte 
que le train express s’est jeté sur la loco- 
Holive: car, contrairement à ce que vous 
ivez dit, ce n’est pas la locomotive qui 
S est jetée sur le train express. 

Cest, dit-on, parce que les wagons en 
bois étaient en tête du train express qu'ils 
ont Cté plus complètement écrasés par les 
Voitures métalliques qui se trouvaient der- 
mère, 

Certes, un règlement de la S. N. €. F. 
prévoit que la composition des trains doil 
Ure antant que possible homogène et que, 
lor qu'elle ne l'est pas, les voitures méta 


de 


fait d'un changement de sens de la mar- 
che du train, qui devait se produire à la 
gare proche de Port-d’Atelier, les voitures 
Inétalliques devaient se trouver en tête 
sur la plus grande partie du trajet. 
Toutes les malchances possibles ont 
joué en Ja circonstance et on ne peut in- 
criminer une faute commise contre le 
règlement. 

Æ Véritable problème est bien celui du 
remplacement des voitures en bois par des 
voitures métalliques, comme vous l'avez 
signalé, monsieur Beauquier. Nous avons 
près de 3.000 voitures à remplacer, ce qui 
représente des investissements considéra- 
bles, et le budget de la Société nationale 
des chemins de fer français, tel qu'il res- 
sort des débats de la commission des 
finances, n’est pas sufilsant pour permet- 
tre de passer, cette année, les commandes 
nécessaires. 

La situation n’est pourtant pas aussi {ra- 
gique que vous avez bien tout l'indiquer. 
En effet, une commande en cours porte sur 
450 unités, dont 300 vont être livrées en 
1949 et 150 en 1950. 100 voitures d'une 
commande nouvelle doivent encore être 
livrées en 1950, soit 250 voitures. Par con- 
séquent, pour les deux années 1949 et 1950, 
nous aurons un excédent appréciable de 
voitures métalliques par rapport aux voi- 
tures en bois. 

Il reste que nous devrions aller beau- 
coup plus vite si c'était possible. Dès que 
nous pourrons dégager les crédits néces- 
saires, la Société nationa'e des chemins 
de fer français devra les affecter à la cons- 
truction de voitures métalliques 

Je note qu'une certaine campagne s'est 
8 dans les deux Assemblées, ten- 
dant à laisser eroire que tous les crédits 
d'investissement accordés à la Société na- 
tionale des chemins de fer français finan- 
çaient des travaux sompluaires. En fait, 
ils vont, beaucoup plus qu'on ne croit, 
à des travaux de sécurité. Il convient, cer- 
tes, de veiller à ce que les travaux somp- 
tuaires soient réduits, tandis qu’en, au- 
cun cas les travaux de sécurité ne doivent 
l'être. Je signale à l’Assemblée que la 
plus grande partie des budgets d'inves- 
tissement de la Société nationale des che- 
mins, de fer français est consacrée au re- 
nouvellement du parc, à la réfection des 
ponts provisoires — qui pourraient, d'ici 
quelques années, comporter des risques 
graves pour la circulation —- et à l'amé- 
lioration de la signalisation. 

L'Assemblée devra bien se pénétrer du 
fait que de telles dépenses sont rentables, 
non seulement pour l'économie nationale, 
mais eu égard à la préservation des vies 
humaines. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. Je pre ls acte de vos décia- 
rations, monsieur le ministre, imais je vous 
demande inslamment, en votre qualité de 
tuteur de Ja Société nationale des chemins 
le fer francais. d'imp xer que les crédits 
alioués jeté e 
ment utilisés à des fins de sécurité, en 

e celle que 


à celle société { 
sorte que des catastrophes comm 
rappeler nu » reproduisent 


t; jt 
11 essenietie- 


je viens de | pi 
piu=. (Applaudissent HIS Au entre 6e! A 
yat he.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. \ouie7- 
vous me permettre de vous interromopr 
nonsieur Beauquier ? 

M. le ranporteur pour avis de la commis- 
sion des moyens de communication ct du 
tourisme. \olonticr=. 
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liques doivent être placées en tête. Or, du Les faits ont provoqué une profonde 


émotion dans toute la région intéressée el 
parmi les familles qui ont été frappées par 
ce grave arcident. 

Je ne crois pas que l'Assemblée puisse 
considérer la réponse de M. le ministre 
comme satisfaisante sur le paint soulevé 
par M. Beauquier et relatif à la composi- 
ion anorma.e du train. 

On a emplayé avec raison l'expression 
de « wagons-cercueils » pour désigner cer- 
taines voitures du train accidenté, et la 
lecture qui a été faite d'extraits du règ.e- 
ment, proscrivant un tel usage des wa- 
gons en bois, justifie entièrement les ob- 
servalions présentées. 

L'Assemblée devrait-marquer sa volonté 
de ne pas voir se reproduire de tels acci- 
dents et demander que l'on veille très aten- 
tivement à ce que Le trains ne soient pas 
composés dans les conditions qui ont con- 
tribué à Ja gravité de l'accident que nous 
déplorons. 

D'autre part, en raison des circonstances 
de la catastrophe, l’Assemblée serait hien 
inspirée en adoptant Ja proposition de ré- 
so ution déposée par pinsieurs de nos col- 
lègues et tendant À Flindemnisation inté- 
grale des victimes. (Appiaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. En ce qui con- 
cerne l'indemnisation des victimes, la pro- 
position dont vous parlez est parfaitement 
inutile, la S. N. €. F. ayant l'habitude de 
réparer intégralement, et en toutes cir- 
constances, tous les dominages oecasion- 
nés par les accidents de cette nature. 

Les indemnisations sont de droit et ja- 
mais, je pense, on fn'a pu accuser la 
S, N. C. F. d'avoir lésiné. Je puis done, 
dès maintenant et sans le vote d’aueuni 
proposition, donner toutes garanties sui 
ce point. 

S'agissant de cette question ma'heureusé 
de la composition des trains, je rappelle 
que le règlement prescrit, à Pheure ac 
tuelle, l'application des dispositions évo 
quées « autant que possible », Dès que nout 
aurons pu atmélivrer notre pare, nous veik 
lerons à ce que le règlement soit modifié et 
impose une composition parfaitement nor 
male des trains. 


M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion des moyens de communication et de 
tourisme. Telles sont les observations qu 
je voulais présenter au nom de la com 
mission des moyens de communication e! 


du tourisme (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Dou- 


trellot, rapporteur pour avis de la conrmis- 
sion de Féducation nationale, 


M. Pierre Doutrellot, rapporteur pour avis 
de la commission de l'éducation nationale. 
Au noi de la commission de F'éducation 
nationale, je tiens à insister sur la néces- 
le prévoir, au plus tôt, de larges cré- 
lits pour les constructions ecoluires à 
ious les degrés de lenseignement. 

J'aurai l'honneur, très vraisemblable- 
ment jeudi prochain, de présenter un rap- 
port sur la proposition de M. Deixonne, 
: { »nd ti te dé- 


qui traite précisément des 

J ble le l’enseignement nunsei 10 
h inies ( à: eNSeIgDemMmeNn insei bien 
primaire et secondaire que supérieur en 
France 


‘ndrai done pas, aujourd hui, 


sur l'état de nos constructions scolaires 
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Persunne ue peut ignorer, non plus, lin- 
sufiisance des lycées français et la con- 
currence qui en résulte au préjudice de 
l’école publique, de l’école de l'Etat, 

lrans sa séance du 3 février dernier, la 
commission des finances, étudiant f’ar. 
ticle 2 de la lettre rectificative n° 6010, a 
prévu une auginentation des crédits réser- 
vés à l'équipement rural. 

Nous y souserivons très volontiers, 

Mais nous tenons à rappeler à M. ie mi- 
nistre l'intérêt et surtout l'urgence qu'il 
y à à prévoir pour les constructions sco- 
laires in crédits infiniment paus amples 


Je sais bien que les crédits qui f'gu- 
rent dans ce projet ont été, ains! que l'in- 
dique l’exposé des motifs, déterminés en 
vue de respecter les maxima que le Gou- 
vernement nous a fait fixer en décem- 
bre dernier. Ce:a risque de rerxdre platu- 
niques .es suggestions qui pourraient 
êlre faites en vue notamment, de modi- 
fie. certains volumes de crédit, Maïs, à 


: défaut d’augmentations qui avraient pu 


que ceux qui ont élé affectés à ces travaux | 


au cours des deux années précédentes. 
Je n'insisterai pas sur ce point. J aurai, 
je le répète, tout le loisir, après-demain, 
d'exposer ce sujet et de faire connaître 
aussi les solutions qu’il nous, paraît néces- 


Saxe d'apporter le plus rapidement pos- 
sible, (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Je tiens à préciser, à 
la suite de, l'intervention de M. Doutrellot, 
dans quel esprit la commission des finan- 
ces, unanime a disjoint le texte du Gou- 
vernement concernant les constructions 
scolaires. 

La commission des finances, unanime, 
a repoussé ce texte, estimant qu'il ne per- 
met'rait nullement de résoudre le pro- 
blème urgent. je pourrais dire: « criant », 
de l'insuffisance des bâtiments scolaires. 

Eile s'associe très volontiers à l'esprit 
des observations que vient de présenter 
M. Doutrellot. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 


M. André Morice, secrétaire d'Etat à l’en 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
sports. Mes chers collègues, ce débat est 
grave, en eflet, et nous entendons nous 
expliquer jeudi sur la po:ilique de cons- 
tructions scolaires, lorsque le débat s’ou- 
vrira devant ; Assemblée, 

Mon collègue M. Delhos et moi-même 
avons expliqué tout récesiment, devant la 
commission de l'éducation nationale, que 
cel'e question si imporlante comporte pour 
nous des échéances immédiates dans le 
présent et d échéances plus lointaines, 
crhelonnées suivant les divers ordres d'en- 
se'gnement et compte tenu de l’augmenta- 
tion de notre population. 

Pour certains établissements relevant 
soit du primaire, soit des centres d'appren- 
in<lallés à la Libération dans des 
locaux privés, qu'£s doivent maintenant 
quitier, rous devrons, pour octobre 
chain, procéder à des transferts dans des 
constructions nouvelles, 

Nous disposons done de sept mots pour 
réaliser ces constructions, ce qu. vous Île 
Jéconnaîtrer, est un délai extrêmement 
court. 

Le prob'ème se pose donc en certains 
cas avec une acuité particu:ière et la for- 
mule du plan de détresse de l'éducation 
nationale n’est pas excessive 
chain, nous aurons l’occasion, en répon- 
dant aux différentes interventions cur ce 
point, de préciser le programme d'action 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Dans }1 discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Mesdames 


lise oe., 


messieurs, 


je voudrais intervenir très brièvement 
su” deux points particuliers du projet de 
101 qui nous est soumis, 


 tial à 2 


paraitre nécessaires sur certains chapi- 
tres, peut-être <era-t-il possible d'amélio- 
rer le projet par une ventilation différente 
des crédits tels qu'ils ont été répartis. 

Les membres de la commissiou de la 
reconstruction unanimes ont protesté avec 
véhémence contre la réduction considéra- 
bie des crédits destinés au payement des 
indemnités de dommages de guerre mobi- 
liers qui, de 15 miliards pour 1%48, 
dont 13 furent effectivement utilisés, 
avaient été ramenés dans ie projet ini- 
milliards pour 1949. 

Il est possible — et c’est là je crois une 
opinion assez répandue dans les services 
du miuistère de la reconstru ton et de 
l'urbanisme — que la reconstitution mo- 
bilière constitue un inveslisse:ent moins 
productif que la reconstruction d’immeu- 
bles, mais il serait grave. voire inhu- 
main, d'oublier que les sinis'rés mobi- 


 liers sont, de ioin, les plus nombreux et 


, gorie 





pro. { trait de la iettre qr 
ë | tains parlementaires par le 


Jeudi pro: | Hards 


que, dans leur immense majorité, ils ap- 
partiennent aux classes laborieuses, fis 
sont légion ces petits sinistrés qui ne 


pos<èdent pas de maison et dont le patri- 


moine était représenté par le modeste 
mobilier familia.. 
I nest pas possible que lon foule 


ainsi aux pieds les inlérêts de cette caté- 
particu'ièrement intéressante de 
citoyens. 

Certains de nos collègues m'affirmaient 
dernièrement rue, daes eur département 
de nombreux sinistrés totaux n'avaient 
pas encore reçu l'allocation mobilière for 
faitaire à laquelle ils peuvent prétendre. 

est-ce admissible ? 

Je dis que ceux-là ont une priorité ab- 
solue sur les autres sinistrés quels qu'ils 
soient. 

Le barème mobiier vient de paraître. 
Son application va permettre la revision 
d'un certain nombre de dossiers et leur 
règlement définitif. Le moment est venu 
pour M. ie ministre de la recunstruction 
et de l'urbanisme de se pencher sur le 
cas douloureux des sinistrés mobiliers 
totaux qui, à ce jour, attendent encore 
le prem'er payement qui leur permettra 
d'acquérir les quelques meubie: qui leur 
sont indispensables pour vivre décem 
ment, 

Qu'it me soit permis, a cet égard, de 
vous lire, mesdaitses, messieurs, un ex- 
a été adressée à cer: 
résident de 
la confédération nationale de- sinistrés 
de France lorsqu'ii apprit que le ministre 
de: finances n'avait prévu vue deux mil- 
liards de francs pour le navement des in- 


demnités mobilières. 
u Le ministre — dit :e présent de la 
confédération nationale des sinistrés de 


France — propose uw crédit de deux mit- 
pour ie règlement de f'indemnité 
mobilière, alors que l’année dernière, le 
même chapitre avait été doté d'un crédit 
de 15 milliards. 

« Or, sans vouloir faire intervenir Je 
facteur très important de .a hausse des 
prix qui voudrait que le vrédi! du précé 
dent exercice soit majoré de 30 à 50 pour 
ent, nous ferons remarquer que le cré- 
dit de 15 milliards n'a même pas permis 
en 1918 d’aligner tous les sinistrés mob:- 
liers sur l'acompte forfaitaire de 90.000 
francs et qu’il reste encore ur nombre 





PUS TR 
important de sinistrés mobilers totaux 
qui n’ont encore absolument rien touché 

« Si l’Assemblée suivait le tuinistre, çg 
crédit de 2 milliards ne permettrait même 
pas dhssurer cet acompte mmimum À 
ceux qui, depuis cinq et même neuf ans 
attendent de la nation un commencement 
d'aide pour retrouver des conditions 4. 
centes d'existence. 

« Et après deux mois de payement an 
plus, le minis're de la reconstruction de. 
vrait suspendre. le règlement de toute 
indemnité mobilière, dans l'attente des 
crédits de l'exercice 1950. 

« Cette proposition est d'autant plus 
impensable qu’au cours de l’anñée 1948 
par les arrêtés des 14 avril et 4% juin. 
ainsi que par la circulaire n° 1956, le mi 
nisire de la reconstruction a pris les dis. 
positions nécessaires pour cotummencer le 
règlement des indemnités mobilières sui 
vant les modalités prévues par l’article A 
de la loi du 28 octobre 1946. 

« Le maintien du crédit minimum de 
15 milliards qui, encore une fois, reste 
très en-dessous de ce qu'il devrait être, 
compte tenu du relèvement des prix, per. 
inet.rait tout juste d'assurer le règlement 
des indemnités mobilières, en application 
de l'article 21 de la loi du 28 octobre 1946, 
dans les limites du plafohd de 200.00 
francs prévu par l'article 4 de ladite loi, 
aux seuls sinistrés prioritaires, c'est-. 
dire aux seuls sinistrés mobiliers de plus 
de 50 p. 100 qui, dans les départements 
les plus ravagés par la guerre, ont dépassé 
65 et même 70 ans. 

« Nous ne saurions admettre, sous quel. 
que prétexte que ce soit, que le minimum 


- de crédit de 15 milliards prévu l'an der- 


nier ne soit pas rétabli. » 

Voilà l'avis des sinistrés exprimé par 
une. voix. hautement autorisée, | 

C'est pourquoi, personnellement, je ne 
uis admettre la transaction proposée par 
e Gouvernement, et acceplée par Ja com- 
mission des finances, et qui consisterait à 
relever à huit milliards le crédit de deux 
milliards prévu dans le projet de loi por- 


- lant autorisation de dépenses d'investisse. 


ment. 
Le chiffre de 15 milliards est un mini- 
wum. H est plus que raisonnable puis- 


qu’il correspond à une simple recondue- 


tion des crédits de l’année 1948, alors que, 
depuis un an, les prix ont subi des aug- 
men'ations importantes, ainsi que. l'indi- 
que M le président de la confédération 
nationale des sinistrés dans la lettre’ dont 
le vous ai lu un extrail. 

M  Trihoulet, rapporteur pour avis: de 
la commission de la reconstruction, vous 
à indiqué, mes chers collègues, qu'if était 
parfailement possible d’impu'er sur d'au- 
tres ‘hapitres les sept milliards de crédits 
supplémentaires dont nous demandons le 
dégagement au profil des seuls sinistrés 
immolnliers. 

e n'insiste. pas. 

La deuxième observation a trait à Fap- 
plication au projet de loi en discussion des 
articles 9 à 11 dé la loi des maxims relatifs 
at payement de certaines indemnités de 
dommages de guerre au moyen de titres 
d annuités inaliénables, 


Ayant été le premier à protester, à cette 
tribune, contre ce mode de financement 
particulier, et à souligner les inconve- 
nients graves auxquels il devait fatale- 
ment aboutir, j'ai bien le droit de dire, 
itjourd'hui, que les faits ont, hélast jus- 
tifié mes appréhensions, 

Je vous disais, le 23 décembre dermer, 
que si les titres d’annuités que le Gou- 
vernement se proposait de créer: consti- 
tuaient pour le Trésor une opération inté. 
ressante — comme cela était indiqué dans 
l'exposé des motifs de la loi des maxima 
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_ its correspondaient, en réalité, à une 
veritable catastrophe pour là reconstruc- 
on, 

: L'expression était juste. C'est, en effet, 
june véritable catastrophe qu'il s’agit. 
Les réactions des organisations de sinis- 
tres, celles des entrepreneurs, le prouvent 
hélas! sans contestation possible, 

Voici, par exemple, ce qu’écrit, à ce 
sujet, le président de la chambre syndicale 
des entrepreneurs de maçonnerie, ciment 
et béton armé de la ville de Paris et du 
département de la Seine, dans une lettre 
qu'il adresse à ses ressortissants : 

«La loi du 31 décembre 1948 contient 
des dispositions qui risquent de frapper 
les trésoreries d'un certain nombre de 
nos collègues, é 

Sans faire d’exégèse autour de cette 
loi qui doit être, aux termes de son arti- 
cle 11, complétée par un arrêté du minis- 
tre des finances et du ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme, nous te- 
pons à vous mettre en garde immédiate- 
ment sur les restrictions qu’elle apportera 
aux payements C1 espèces des indemnités 
de dommages de guerre, » 

Suit l’analvse de la loi, Puis le président 
de ia chambre syndicale des entrepreneurs 
poursuit : 

« En l'absence de renseignements com- 
piémentaires, nous croyons vous être utile 
en vous donnant deux conseils : 

« 14° Ne traitez aucun travañl nouveau 
sans Cire assuré que le sinistré est adhé- 
rent à un groupement emprunteur suscep- 
tible de vous payer en espèces sur les cré- 
dits qui lui sont ouverts pour l'exercice 
1949; 

« 2° Meltez, si vous le pouvez, hors 
d'eau pour les protéger les bâtiments com- 
mencés « affectés à un usage artisanal, 
commercial ou agricole, dès qu’ils dépas- 
sent un montant de 200.000 franes » — 
gticie 9 — « et stoppez pour le reste. 

« 11 semble que vous puissiez continuer 
sans risque la construction de maisons 
d'habitation, mais seulement pour les 
prioritaires bien placés dans la liste dépar- 
tementale des prioritaires pour lesquels 
certains départements se sont montrés 

plus généreux que les crédits alloués, » 

N'avais-je pas raison, mesdames, mes- 
sieurs, d'affirmer, lors de la discussion de 
la loi des maxima, que le payement de 
gertaines indemnités au moyen de titres 
d'anpuités aurait pour conséquence inéluc- 
table le freinage, pour ne pas dire l'arrêt, 
de nombreux chantiers, au moment même 
où les conditions techniques de la recons- 
truction française étaient, pour la pre- 
iière fois, réalisées ? 

Les faits m'ont donné raison. 

Voici, par aileurs, le texte d’une mo- 
Hon de protestation qui vient d’être adop- 
\ée par les quatre organisations de sinis- 
trés les plus représentatives : 

« La confédération nationale des associa- 
lions de sinistrés de France. la fédération 
nalionale des sinistrés agricoles, la fédéra- 
tion nationale des associations profession- 
nelies des industriels et commerçants si- 
nistrés de guerre, la fédération nationale 
des associations populaires de réfugiés et 
Siistrés de guerre. 

« Protestent solennel'ement auprès des 
Pouvoirs publies contre le payement d’une 
partie des indemnités de dommages de 
£uerre au moyen de titres d’annuités et 
l'insuffisance indéniable des crédits affec- 
lés à la reconstruction : 

« Demandent, au cas où les souscriptions 
en espèces à l'emprunt dépasseraient 19M 
Hilliards de francs, que le payement des 
dommages de guerre au moyen de titres 
soient supprimé et que le rythme de la 
Teconstitution de 1948 soit maintenu en 


De leur côté, un certain nombre de com- 
missions départementales de la reconstrue- 
tion ont voté la motion suivante re'ative 
au payement par titres: 

« La commission de…., à l'unanimité, 
s'élève, avec la dernière énergie, contre 
une solution qui tend à aggraver les char- 
ges déjà suffisamment lourdes imposées 
aux sinistrés du fait de la guerre ; 

« Demande au Gouvernement et au Par- 
lement de reconsidérer le problème et de 
prendre d'urgence les mesures qui s'impo- 
sent pour assurer la reconstruction rapide 
du pays et de son économie, dans des con- 
ditions qui soient en harmonie avec les 
principes d'équité et de solidarité natio- 
nale posés par la loi du 28 octobre 1946. » 

Tout en regrettant de ne pas avoir été 
suivi lorsque j'ai probosé la suppression 
de l’article 16, devenu l’article 9, de la 
loi des maxima, je constate avec salis- 
faction que nombreux sont ceux de nos 
collègues qui, ayant repoussé mon amen- 
dement, font aujourd'hui amende hono- 
rable. 

M. le rapporteur. Il y a plus de joie 
au ciel pour le pécheur qui se repent…. 
(Sourires.) 

M. Jean Crouzier. Je suis d'accord avec 
vous, inon cher collègue. (Nouveaux Sou- 
rires.) 

C'est ainsi que plusieurs propositions 
de loi ont été déposées par les députés qui, 
le 23 décembre, avaient cru devoir répon- 
dre à l’appel de M. le président du conseil 
et voter le texte du Gouvernement. 1] 
m'est agréable d'enregistrer ce zèle un peu 
tardif, tout en déplorant qu'il ne se soit 
pas manifesté lors du vote de la loi. Il y 
aurait gagné, convenez-en, en efficacité. 

Ces nouvelles et heureuses dispositions 
de certains de nos collègues aideront peut- 
ètre ceux qui, dès le début, s'étaient élevés 
contre le payement en titres et avaient 
mis leurs actes en concordance avec leurs 
déclarations, à conclure à la suppression 
pure et simple des titres. 

Je n’ignore pas que M. le ministre de Ia 
reconstruction et de l’urbamisme est per- 
sonnellement favorable à une îtelle ré- 
forme. Hélas! son collègue des finances 
n'est peut-être pas dans les mêmes dis- 
positions. 

Que M. Maurice-Petsche me permelte tou- 
tefois de lui rappeler qu’au cours de l’en- 
tretien qu'il eut, il y a queïques semaines, 
avec mon ami Jean Allain, président de 
la confédération nationale des sinistrés, il 
déclara que si, comme 1l l'espérait, l'em- 
prunt dépassait le p'afond fixé par la loi, 
il ne se refuserait pas à faire immédiate- 
ment étudier par ses services une formule 
satisfaisant aux légitimes desiderata des 
sinistrés. 

M. Maurice-Peische, ministre des [inan- 
ces et des affaires économiques. Je vou- 
drais seulement qu'on ne vende pas ja 
peau de l'ours avant qu'il ne soit tué, 

Sourires.) 


M. Jean Crouzier. Monsieur le ministre, 
si les renseignements communiqués par la 
presse sont exacts — et je n'en doule pas 
— ce piafond dont vous parliez est crevé 
et cette fois dans un sens favorable, ce 
qui nous change un peu. 


M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. Je ferai connaître les 
résudtats exacts d'ici huit jours. 

M. Jean Crouzier, Je vous remercie par 
avaice, monsieur le ministre. 

Si, comme je l’espère, ces resultats sont 
favorables, tenez votre promesse et faites 
étudier par vos services une formule satis- 
faisant les légitimes revendications des si- 


peut qu'annoncer le retour à un financ( 
ment en numéraire qui, bien que nelte- 
ment insuffisant pour 1949, permeitra 
néanmoins à la reconstruction de pour- 
suivre sa marche timide, mais certaine. 
D'ailleurs, la suppression des titres, vous 
l'avez prescrite par lettre modifieative 
pour ies payements effectués par :es grou- 
pements d'emprunts. C'est :à un effort 
raisonnab:e dont, en qualité de président 
du eomité national des groupements 
d'emprunts, je vous sais gré. 

J'ajoute que la commission des finances 
s'est engagée dans [a bonne voie puisque, 
ainsi que vous le savez, elle a adopté un 
amendement de la commission de la mr 
construction décidant l'affectation par prio- 
rité à la caisse autonome de la recons 
truction des dépassements éventuels de 
ressources, à concurrence du montant des 
titres d'annuités qui seront émis; ma 
cela est insuffisant. 

Si vous retenez mes deux suggestions, 
messieurs du Gouvernement, augmenta 
tion substantielle des crédits destinés aux 
indemnités de dommages de guerre mobi 
liers et suppression des titres d’annuitée, 
vous aurez sensiblement amélioré le pro 
jel que vous nous présentez et vous an- 
rez calmé les légitimes inquiétudes des 
sinistrés. (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) 


E le président. La parole est À M. Tem- 
pie. 


M. Emmanuel Temple, Je renonce à la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, les 
explications qui ont déjà été données, à 
cette tribune, par M. Triboulet, au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, et, il y a un instant, 
par mon ami M. Crouzier, me permettront 
d’être très bref. 

Dans quelle situation nons trouvons- 
nous pour Ja reconstruction et les dom- 
mages de guerre ? 

270 milliards de francs de crédits sont 
prévus sur un total, pour le budget ordi- 
naire et le budget extraordinaire, de près 
de 2.000 milliards. Encore faut-il tenir 
compte de ce que, sur ces 270 milliards da 
franes, 60 milliards de francs sont repré. 
sentés par des titres et 170 à 480 milliards 
sont affectés à la revalorisation des pro- 
grammes en cours — si bien que 100 mil- 
liards de francs à peine seront donnés, en 
1949, aux sinistrés qui attendent encore 
leur indemnisation, n’avant rien obtenu 
depuis le vote de la loi du 28 octahre 1%6 

Cetle première observation préliminaire 
me conduit à rappeler que le problème de 
l’abrogation ou dé la modification de cer 
taines dispositions de la loi du 31 décern- 
bre 1948, dite des maxima, se pose. 

Je pourrais même dire qu'en fait il est 
déjà posé: votre commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre doit, 
si je ne m’abuse, en discuter au cours de 
la séance de demain. 

Qu'on le veuille ou non, il existe un lien 
étroit entre, d’une part, la décision de vo- 
tre commission et celle que vous prendrez 
et, d'autre part, le projet de loi que nous 
examinons actuellement, 

Bien sûr, pour l'immédiat, la loi du 
31 décembre 1948 n’a pas été modiflée. I! 
ne peut donc étre question de faire une 
répartition différente de celle qui a été pré 
vue par cetle loi. Mais, la répartition que 
nous allone faire de ces crédits et, par 
conséquent, des titres, ne signifle pas que 
nous acceptons une situation que, comme 
l’a dit M. Courier, certains d'entre nous, 
au contraire, n'ont jamais cessé de crit 








1949, » 


nistrés, Cette formule est simple, Elle ne 


quer, 
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Voici ma deuxième observation préfirni- 

re dont je demande au Gouvernement 

Ge lerur Compit les crédits affectés à la 
reconstruction sont insuffisants 

Demander à tous les citoyens français de 

la réparation des dommages 


contribuer à Ja 
de guerre revient À demander purernent el 


simplement l'application des articies 4% 

t 2 de la loi du ?8 octobre 1946. 

QI il est indispensable que tous les 
citouvens français comprennent et consta- 
l'effort qu font correspond Île 
r« il espéré et promis 

besoin d e & ble pas 
t to rs ainsi ? D un bud 
prés de 2.006 milliards de francs, 
liards de francs seuiement sont af- 
f 1 la reconstru 100 milliards de | 
fr seulement aux nouveaux propTarn 
e serait-il pas possible de dépenser 
par ailleurs. soit gour donner da 
\ la reco iction, soit pour aiié 
L charge des contribuables ? 

Ces précisions données, permetlez-mai, 
mes chers collègues, de faire très rapide- 
ment trois remarques sur la répartition es 
credit 

La première est que je (trouve, In] 
aussi, véritablement dérisoire et, pertuelt- 


ridicue cette 


tez-moi de le dire, mêm 
francs — 


liards de 


affectation de 2 mil 
2 milliards seulement! — à la réparation 
des dommages mobiliers, dont 1 milliard 


de francs pour la revalorisation du pro- 
glalnimeé en Cours et, Dal conséquent, 
{ milliard de francs seulement pour Îles 
HOUVEAUX programmes. + À 

M. Crouzier s'est longucment exp.iqu 
sur ce point, il y a un instant, Jc me per- 


mets de faire miennes es observatinns 
qu'il a présentées. 

Le crédit concernant ce méme 
avait été, en 1948, avant la hausse, de 
42 milliards de francs. 

La commission des finances 
con ple de l'insuffisance du chiffre 
posé dans le projet du Gouvernement, 

Votre commission de la reconstruction 
vous demandera d'éiex encore le chiffre 
prévu par la commission des finances. Je 
crois que l’Assemblée ferait preuve de sa- 
gesse en acceptant Îles conciusions qui, 
dans cet esprit, lui seront proposées. 


rendu 
pro- 


s’est 





En second lieu, le projet de loi a prévu 
500 milions de francs pour le payement 


des allocations d'atteal application d 

DT 7 ’ 211: } 
la loi du 30 août 1947 et 1 milliaraü dt 
francs savement des indemuies 


\ 


pour le } 
‘ion à] 


d’é vit phication de la loi au 


et ioùt 194K« 
J' père que ces sommi sont à ia fois 
n saires ct suffisantes, qu’eïles pe suot 


ni trop fortes, ni trop faibles. J'avoue que 
je manque d'éléments pour avoir une opi 
aion à cet égard, Mais, ce que je sais, c'est 
q le règlement de ces sommes, qu'i. 
s'agisse d a! d'attente ou des 

souvent 
LI je ne voudrais 


‘ocaluons 
d'éviction, se tail 
oup op attudri P 


nitñ 
11 IHTiiCSs 


pas que l'importance des crédits soit cal- 
culée en tenant compte trop exactement 
du rythme actuel. noltoirement insaffisant, 
des décisions d'attribution 


H faut assolument, nous en reparlerons 


en temps utile, que lapptication de ces 
lois soit plus rapides, que les décisions in- 
terviennent plus rapidement 

Le sinistrt qui demande une al'ocaton 
d'attente est un sinistré peu fortuné. I à 
besoin de ce qu'il demande. S'il y a droit, 
1 


N ne faut pas le faire attendre. 


demande une indemuité 
sin:stré ùgé qui veui, 
années de son existence, 
bien, S'il y a 


' f +! 


Le sinistré qui 
a éviclion est un 
{ Î es dernière 


DEéNCliCIEr Ge son 


euh la 





iroit, i! ne ! 


J'espère douce qu'on améliorera le page 
ment de ces indemnités et le rythme des 
payemente, à 

J'espère — et c'est à ce propos que je 
fais la liaison entre mes observations et 
le projet de loi que nous discutons — que 
les crédits de 300 milions de francs et de 
1 milliard de francs que vous nous pro- 
monsieur le ministre, vous permel- 
tront de payer vite et bien tout ce qui 
sera ui 

Mes dermitres réflexions sur ces crédits 
me sont inspirées d'abord par les 17.200 
millions de francs demandés pour les 
« constructions, aménagements provisoi- 
es €t réparations urgentes exécutées d’of- 
ice » — dont 7 milliards et demi de 
f programe nouveau — ensuite 
ar les 11 milliards de francs pour « cons- 
d’immeub'es d'habitation par 


0SCZ 


] 
| 
francs de 
! 
L4 
l 


{ 
LICTMIS 


réelle — je le dis franchement — 
‘wporlance de ces chiffres. Des aména- 
gements provisoires ? Des répara'ions d'of- 
fice ? Je considère que tout cela, ou à 
peu près tout, devrail être terminé depuis 
longlemps. Seuls devraient subsister des 
crédits d'entretien. 

Des constructions d'immeubles par 
l'Etat ? Je ne comprends pas qu'il faille 
11 milliards de francs pour les chantiers 
actueliement ouverts. Car, vous l’entendez 
bien, il ne s'agit pas de programmes nou- 
veaux, mais, là encore, uniquement de 
la revalorisation de programmes en cours. 

Si nous n'avions pas ces 17.300 millione 
de francs et ces 11 inilliards de francs 
à donner sur ces deux chapitres qui, je 
le dis bien franchement, ne m'’enthousias.- 
ment ni l’un, ni l'au‘re, nous pourrions 
aisément consacrer aux autres chapitres, 
certainement plus intéressants, des som- 
mes qui seraient, à mon sens, mieux em- 
plovées. 

Voilà, mes chers collègues, les obser- 
vations que je voulais présenter. 

Bien entendu, nous sommes tenus par la 
lot dite des maxima, qui fixe à 270 mil- 
liards de franes le plafond des crédits dont 
nous pouvons disposer, Dans la mesure où, 
sur un chapitre comme celui des répara- 
lions mobilières dont je viens de parær, 
nous e<tlimons que les sommes prévues 
sont insuffisantes, nous ne pouvons trou- 
ver les ressources complémentaire. qui 
paraissent nécessaires que sur un 
autre chapitre, l'ensemble des crédits ne 
pouvant dépasser le chiffre de 250 milliards 
de francs. 

Je demande à M. le 


construction, 6’il 


nos 


ministre de a re 
intervient dans la 
cussion, de répondre aux questions que 
je me suis permis de poser 

Je crois que l'Assembhi e serait bien mms- 
pirée en acceptant ies propositions de la 


mmission de ia reconstruction et des 


üls- 


lomimages de guerre. 

Mais, encore une je regrette vive- 
ment que relle-ci n'ait pu procéder à 
certains abhaïtements sur {es deux chapi- 
tres que, dans mes dernières observations. 
je me suis pe’mis de critiquer et sur les- 
quels. à mon sens, il aurait été sotihaita- 
ble que des économies fussent réalisées 
(Applaudissements ati centre } 

M. le president, la parole est à M. Pau 
mier. (Applaudissements à l'ertrême gru- 
caic,} 

M. Bernard Paumier. Mesdames. mes- 
sieurs, VOUS avez pu constater, dans Île 
projet de loi en d'<cussion, faisant l'ohjet 


2e" 
fois 


du rapport de M. Pleven, que des crédits 
éluient affectés à l'agriculture. 

léjàa, vendredi dernier, M. Charpent#T 
parlant au nom de la commission. /éo 
l'agriculture déclarait: « Dans cette rénar- 
{ l »* 4.340 de francs de eré- 





dits de payement, l’agriculture ne peut 
pas une fois de plus Ctre sacrifiée », 

IL ajoutait: 

« Dois-je rappeler qu'elle a obtenu jus 
qu'ici 24 milliards et demi sur 770 mi 
liards, soit 3,2 100 9 » 

Aujourd'hui, qu'il me soit permis, à 
mon tour, de faire quelques remarques 

Déjà, dans le budget ordinaire, qui 
n’est pas en discussion, On constatait 
l'année dernière, que sur un total de dé 
penses civiles et militaires de 890 mil 
liards et quelques centaines de millions 
de francs, l'agriculture ne disposait que 
de 11 milliards de francs à peine. 

Aujourd'hui, dans l’état À qui nous int 
resse particulièrement pour l'agriculture, 
état qui détermine l'importance des 
avances et des prêts autorisés sur les res. 
sources du fonds de modernisation et 
d'équipement, sur un total de 269 mi. 
liards de francs, l'agriculture et l'indus- 
trie de l'azote ne sont créditées que &e 
24 milliards de francs seulement, 

Si l’on retranche de cette dernitre 
somme 5 milliards de francs pour l'équi. 
pement de l’industrie de l'azote, il r-ste 
19 milliards de francs pour l’équiperuent 
rural, soit 7 p. 100 du total, ce qui apya- 
rait nettement insuffisant. 

Ce trop faible pourcentage appelle, ds 
ma part, quelques commentaires. 

Je sais bien qu'on pourrait me retor. 
quer, comme le fait M. le rapporteur à 
la paze 29 de son rapport, que le déve 
loppement de la production électrique in. 
téresse. tout autant l'agricullure que 
ville, qu'il en est de mème de lauginec- 
tation de la production de l'acier, etc. 

C'est exact, monsieur le rapporteur, 
Mais vous adimetirez, mes chers collègues, 
et sans nul doute le rapporteur l'aumet- 
tra égaiement, que, dans une bonne me- 
sure, la réciproque est également vrat. 

Par exemple, la réfection d'un chemin 
vicinal permet à tous les usagers, tänt de 
la ville que de la campagne, d'utiliser 
rationnellement <e m,ven de communice- 
tion. L'amélioration des adductions d'eau 
dans nos campagnes ne sert pas exciusi- 


vement aux agriculteurs, H en est ce 
même de l'équipement frigorilique. EL 
l'on pourrait mulliplier les exemples. 


Je voudrais ajouter un autre argument, 
à savoir que chaque année, la campagne 
cède à la ville plus de cent mille jeunes 
gens sains et vigoureux, sans que leur for 
nation ait coûte un centime aux grandes 
cités. Et à, il n'y a pas réciprocité. 

Un journal de la €, G, A, donnant ces 
slalistiques, indique : 

« En conséquence, il est 
l'agricuiture obtisnne de Ja 
nationale un complément de 


normal que 
conraunar "0 
l'ÉSSENI! € 
dispensables. D 

Ce n'est 
dans le ] 
ments, dis: utons actuellermet il 

Certains augures, dans les comices agrt- 
coles, à la tribune de cette iblée, en 
d'autre lieux encore, prônent l'agriculture 
comme devant être !a jadustii 
de ce pays. Cependant, dans les faits, dass 
le projet en discussion aujourd'hui, Fagri- 
cuüllure continue à étre ja « bâlarde 

Il va de soi que, pr 
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HililieureCust 


Bcnt pr le cas 
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projet de loi sur les invesus: 


Giie nous 
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sentant ces abjec- 


tions, nous n'entendrons pas dresser !à 
campagne conire la vile et vice verst. 
Mais il ressort nettemeut du projet cn 
discussion G une [uis de pius | F ricul- 
ture est délaiseée, 

J'ai sous Îles veux ua jout \ duiituié 


Le Journai de la France agriuote. paru lou 


récerninent porte la date dun 3 mar- 
mais il cet antidate als edliei Emi 
livre à lana vec du texte soumis 
détbératio: 
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D 
journal, qu'on ne peut suspecter de 


Ce . F + 
mnunisme, S'exprime ainsi : ñ 
ce pourrait être mieux. Surtout qu'il 


igit pas là de charité qu’on fait à 
ilture ni de subventions, mais pour 
rt de son argent déposé dans les 
le crédit agricole, pour une autre 
+ de son dû déposé dans le Trésor pu- 


bic sous forme de titres de l’emprunt li- 
bératoire de prélèvement exceptionnel, qui 


sclon la loi du 14 août 1947, être 

lisposition de leurs souscripleurs, 

oncurrence de 60 p. 100, sous 

prêts par le fonds national, le 

venant. — je cite textuellement. 

ir il faut être objectif — ({ des crédits 
an plan Marshall, » 

À }a page 2 de ce journal, je lis encore: 

Le ministre de l'agriculture s’est basé 
eur la loi. D'où vient que le Gouverne- 
n'applique pas eetle loi et quel est 
ministère qui s'oppose à ce que ces 
erédits soient mis à la disposition des 
yvants droit ? Car ils n’y sont pas après 
six ln0!s passés, alors qu'ils devraient se 
convertir en mu a ei générateurs de 
wroductions agricoles, en ventes et fabrica- 
tions des usines, en salaires pour leurs em- 
gloyés, donc en prospérité et en paix so- 
iale écartant toute menace de crise. 

« || y a non seulement une inégalité fla- 
grante dont il faut sortir, mais, de plus, 
in véritable sabotage du redressement, qui 
serait sévèrement puni en d’autres pays ». 

Ce journal de tendance gouvernemen- 
tale n'est pas tendre pour ie Gouverne- 
ment! En ce qui nous concerne, nous n’ac- 
eusons pas tel où tel ministère, mais le 
Gouvernement tout entier, 

On trouve des fonds pour préparer la 
guerre, mais lorsqu'il s’agit d'opérer des 
ssemnents dans l'agriculture fran- 


aise, la part qui leur est faite est tout à 
fait nunime! (Applaudissements à l’ex- 


trème qauche.) 


Yoilà une constation que ne manqueroal 


pas de faire les paysans, au moment où la 
uévente des produits agricoles, signe pré- 
urseur d'une crise très grave, menace 
langereusement, l'agricuiture et l’écono- 
nie de notre pays; au moment aussi où 


les agriculteurs acquittent de lourdes con- 
tributions sans cesse majorées. Le décret 
le réforme fiscaie dont, ° e dis en pas- 
t, la majorité refuse d’abroger les dis- 
positions touchant à la fiscalité rurale, dou- 
e ou triple, pour 1949, les impôts payés 
par les agriculteurs au cours de l'exercice 
Pour toutes ces raisons, les cultivaleurs 
parlementaires aussi sans nul doute, 

droit d’exiger pour l’agriculture, 

pi 1 p. 109 des investissements pré- 


À pos de la subvention de 5 milliards, 
parlailement justifiée, pour industrie de 
l'azote, j'aimerais connaître quelles sonl 


respectivement les sommes. qui iront à 
l'O, N. 1. À. et à l’usine de Toulouse, d’une 


part el à l'industrie privée, d'autre part. 
‘e Cralgnez-VOUSs pas, monsieur je minis- 


re, d'accorder des subventions ou des 
ivances à des industriels qui, par ailieurs. 
Cornme chacun le sait, réalisent de copieux 
cnéfices et peuvent, par conséquent, pro- 
éder à l’auto-financement de leurs exploi- 
ilons, sans le concours financier de 
Etat ? J'espère que le ministre 
répondra à cette question. 
L'article 4, à propos ducuel je présente- 
rai un amendement: porte me art de 
larlicle 12 de la loi du 21 mars 1948. 
Let article est ainsi rédigé: « Le fonds 
de modernisation e4 d'équipement créé par 
les lois °° 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948 
consent, soit directement, soit par l’entre- 
mise des établissements de erèdit spécia- 


intéressf 





lisés et dans les conditions qui seront 
fixées par décret, des avances aux entre- 
prises, orgarimes, ete. ». 

Or, dans ce texte de l’article 12 de Ja mi 
du 2t mars 1%M8, il n'élait question que 
d’ « avances » alors qu'aujourd'hui on 
nous parle « d'avances ou de prêts... », 
Nous ne pouvons pas accepter cette ad- 
jonction, d’aulant plus que l’on ne précise 
pas quele sera la proportion respective 
des prêts et des avances et que j'état A 
ne fait mention que de prêts. 

Je rappelle brièvement que le système? 
des avances est, à mon sens, de loin pré- 
férable au système des prêts car, si mes 
renseignements sont exacts, les avances 
cont beaucoup moins onfreuses pour le: 
débitenrs. 

D'ailleurs, une des raisons qui poussa {la 
majorité à voter la loi du 21 mars 1948 et 
son article 12 notamment, n’est-elle pas 
précisément qu'il avait été prévu des avan- 
ces et non pas des prêts ? Aujourd’hui Île 
Gouvernement se déjuge — ce n'est pas 
la première fois — et présente des dispo- 
sitions plus gênantes pour les emprun- 
teurs. 

Nous aimerions aussi être fixés au sujet 
de laffectätion à l’agriculture des ressour- 
ces inscrites au fonds de modernisation el 
d'équipement 

J'ai écouté vendredi dernier et j'ai relu 
le discours de M. le ministre de l'agricul- 
ture. Je constate qu'il ne fait pas men- 
tion des sommes qui seront éventuelle- 
ment mises à la disposition de l'agricul 
ture française. 

Sans doute, à la page 30 de son rap 
port, M. Pleven nous indique-t-il que le 
machinisme bénéficiera d'un prêt de trois 
milliards de francs, l'équipement hydrau- 
lique agricole d'un prêt de deux miliards, 
ete., mais M. le rapporteur nous eomra- 
nique ces renseignements en soulignant, 
non sans raison, qu'ils ont un caractère 
provisoire. Il serait utile que l’Assemblée 
nationale et le pays soient exactement in 
formés à ce sujet. 

Au demeurant, l'article 4# de ja loi du 
3 janvier 1948 précisait que le fonds de 
modernisation devait être affecté, d'une 
part, et à concurrence des deux tiers, à 
la couverture des dépenses faites par 
PEtat pour la reconstruetion et pour Ja 
réparalion des dommages de guerre, d'au 
tre part, et pour un tiers, au financement 
des Uavaux d'équipement tant rural qu'in- 
dustriel. 

Cette proportion, voulre par le législa- 
teur, est-elle respectée ? Je rappelle que 
la majorité a voté celte Joi à condition, 
justement, que les sommes provenant de 
Pemprunt forcé ou du prélèvement dit 
exceptionnel soient réparties dans les pro- 
portions qne je viens d'indiquer. 

Mes dernières chservations porteront 
sur la répartition méme de ces trop faibles 
crédits. 

En effet, nous pertinermment 
qu'il est très difficile d'obtenir ces avan 
ces ou ces prêts, surtout quand il s’agit 
des petits et moyens cultivateurs ou des 
jeunes qui désirent s'installer ou lors- 
qu'il s’agit d'améliorer l’habitat rural. En 
revanche, les cultivateurs les plus cossus, 
les hobereaux, les nobles, ceux qui dispo- 
sent déjà de solides ressources, bénéfi- 
cient d’avances ou de prêts substantiels. 

Le erédit agricole, de son côté, prête 
avec beaucoup de difficultés. L'hypothè 
que sur les biens mobiliers et immobiliers 
ne suffit plus: trop souvent il exige des 
garanties sur titres, ce qui gène les em- 
prunteurs. 

Je constate même, et cela me parait 
être le comble, que, dans la répartition des 
ressources du fonds d'équipement, deux 
milliards de franes sont destinés à l’in- 


savons 





dustrie atimentaire non coopérative, « en 
raison du plan hbelteravier », lit-on dans le 
rapport de M. Pleven. En fait, sous ce 
vocable, on accorde deux milhards sup- 
p'émentaires aux milliardaires de l'indus- 
trie du sucre, aux Lebaudy où aux 5ay, 
sans doute en vue de construire de nou- 
velles usines. Vous avoucrez, mes chers 
collègues, que nous voila bien loin de 
l’aide aux agriculteurs. 

IL ect ainsi démontré que, non seule 
ment l'agriculture est, une fois de plus, 
sacrifiée, mais que les faibles erédits pré- 
vus pour ele servent aux industriels, en 
quelque sorte par priorité. 

Nous protestons contre cette nouvelle et 
intolérable injustice et nous demandons 
que des sommes plus élevées soient pré- 
vues pour le monde agricole, pour l'agri- 
culture, branche importante de notre éco- 
nomie, avec cette condition préalable 
que ces sommes soient d’abord destmées 
aux vrais cultivaleurs qui travaillent et 
qui produisent. 

Bien entendu, le Gouvernement actuel 
ne peut: pratiquer une telle politique, 
Quand on dépense des miliards pour con- 
tinuer la guerre injuste en Indochine, 
quand on consacre en outre 500 milliards 
au budget de la guerre, on ne peut favo- 
niser ni l'agriculture métropolitaine ni 
l'agriculture des pays d'outre-mer. 

Les cuiltivateurs français comprennent 

parfaitement que nos dirigeants actuels ne 
peuvent pas les aider. La poussière de cré- 
dits prévus pour l’agriculture par le projet 
de loi sur les investissements le confir- 
merait, s’il en était besoin. 
C’est Ja raison pour laquelle plus que 
jamais, en dépit de la calommie, les paye 
sans français nous font confiance, Ks sa- 
vent qu'is trouvent en nons leurs meil 
leurs défenseurs et ils veulent naturelle- 
ment un autre gouvernement qui praiique- 
rait une autre politique susceptible de 
mieux aider l'agriculture française. (Ap- 
maudissements } l’extri me ga uche.) 


17 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE EM 
DEUXIEME LECTURE D'UN PROJET DE 
LO! 

M. le président. Conformément au qua 
trième alinéa de Farticle 66 bis du règle 
ment, la commission de Fintérieur de- 
mande Ja discussion, à la fin de la nré- 
sente séance, de son rapport fait sur le 
projet de loi, zmendé par le Consecii de 
République, portant réglementation de 
propagande électorale pour les élections 
cantonales (n° G614). 


I va étre procédé à l'affichage et À 1s 


1 
à 
" 
n 


notificalion 4 ett lemande 
18 — 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


POUR L'EXERCICE 1949 


Reprise de la discussion d'un projet de lot, 


M. le président. N reyrenons la dis- 
wssion du projet de loi sur les dépenses 
d'investissement pour l'exereiee 1949. 

Dans la suite de la discussion réntrale 
la parole est à M. Le y 


M. Henri Lespès. Mean: messieurs, 
dans le préarmbule du rapport qui nous est 


SOURIS AU om de la commission des 
finances, M. Pleven nous invite fort juste- 
ment à un examen eux à Fensemble 
du budget des investissements, c’est-à-dire 
des dépenses de reconstruclion, de moder- 
Hi} tio1 et a CquiIpPe { 1 O1 iFiéll- 
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que même que tel paraît être le vœu du 
uouvernement, puisqu'un projet de loi 
n° 5965 avait été déposé par le Gouverne- 
ment, qui demandait en fait, nous dit-il, 
rois douzitrmes provisoires. 

Je ferai une remarque préalable: alors 
que la commission de la production indus- 
trielle demande trois douzièmes provisoi- 
res, le Gouvernement est allé en quelque 
sorte au devant de ses désirs en déposant, 
deux mois auparavant un projet de Jai 
vant le même objet 


M. René Pleven, rapnorteur 
tèmneé époque. 


Ce n’est pas 


M. Henri Lespès. C'est entendu. Toute- 
fois, dans ce projet de loi, le Gouverne- 
ent déclarait qu’ « il était indispensable, 
our ne pas arrêter les activités, etc. 
d'organiser un régime provisoire ». M. le 
rapporteur, par contre, nous dit qu’ « il 
était juridiquerment possible d'effectuer 

taines dépénses dès le 1% janvier, sans 
oter ces douzièmes provisoires », 

Je suis donc curieux de savoir quelle 
era la position du Gouvernement à l'égard 
di Lun mes provisoires 

lout à l'heure, M. Leenhardt, au nom de 
la commission des affaires économiques, 
a Sernblé dire que ce n'était pas trois 
douzièmes provisoires, mais six qu'il nous 
faudrait voter. Je fais remarquer que, s'il 
en est ainsi, nous nous acherminerons pe- 
lit à petit vers la même méthode de tra- 
vail que l’année dernière, où le budget des 
investissements a été voté en deux fois et 
délinitiverment au mois de septembre seu- 
tement, 

l'Assemblée a montré, à plusieurs re- 
pri volonté de donner aux entre- 
prises publiques un caractère industriel et 
commercial, Reconnaissez que l'on met 
ces entreprises dans une situation vrai- 
ment impossible, En effet, aucune entre- 
prise industrielle, dans le monde entier, 
ue pourrait fonctionner sans savoir, quel- 
ques mois à l'avance, de quels crédits elle 
disposera 


CC 


bi os sa 


Cela HA pas échappé ni l'Assembiéi , 
uisque, M. Leenhardt rappelait tout à 
l'heure, dans l’article 4 de Ja oi du 17 août 


nous avions expressément demandé 
que le plan de modernisation et d'équipe- 
nent nous fût soumis avant la fin de 
l'unnée 

Nous sommes le 1% mars et ce plan ne 
présenté. Or, il n’est 
pas négligeable. Je dirai même qu'il n'a 
pas un caractère exclusivement technique, 
omme on voudrait parfois nous le 
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ous 4 pas encore éle 


laisser 


PTE plan Interes l’ensembl le l’'écono- 
tnt IrTancaise. Ji intért - NOUS V 
| ment tout à l'heure — 


HU OHS I0HIS Ut 


sse aussi 


toute Ja politique du crédit et des finances 
crieures de la France. Il intéresse éga- 
tuent noîtrt budget en devises et mérne, 
l'une certaine manière 
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Ainsi, nous sommes appelés aujourd'hui 
à exarminer ce volumineux budget qui, 
nous dit-on, s'élève à 269 milliards de 
francs. 

Permettez-moi de poser incidemment 
une question à M, le rapporteur de là com- 
mission des finances: lors de la discussion 
de Ja loi des maxima, il a été indiqué à 
notre collègne M. Louvel — cette déclara- 
tion est eproduite au Journal officiel du 
23 décembre dernier, page 7925 — qu'un 
crédit supplémentaire de 7 milliards serait 
consenti pour les investissements en ques 
tion et qu’ainsi le montant total: de ce 
budge! ne serait pas de 269 miliards mais 
bien de 276 milliards. Comment 6e fait-il, 
monsieur le rapporteur, que ce suppié- 
ment de 7 milliards n'apparaisse plus au- 
jourd'hui ? HE doit y avoir là l'indice d’un 
vice de procédure. Ainsi, malgré le travail 
très remarquable, très consciencieux et 
très vclumineux fourni par M. le rappor- 
teur, nous serons amenés, tout au long de 
la discussion, à nous poser certaines ques- 
tions sur des points très importants 

Je voudrais précisément placer le plan 
de reconstruetion, de modernisation et 
d'équipement dans le cadre de la politique 
générale. 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas en 
core entendu les observations de notre 
collègue M. Lapie. 

M. le président, M. lapie interviendra 
tout à l'heure. 


M. Henri Lespès. Je vous remercie, mon- 
sieur le président, de ce renseignement. 


En effet, c'est probablement en corréla- 
tion avec la position prise dans le cadr2 
de l’organisation économique de coopérs- 
tion européenne, que nous pourrions ap- 
prouver un plan et en déduire ensuite des 
directives générale pour rotre économie, 
pour notre politique financière et même 
pour notre politique sociae. “14 

Or, un document remis à la commission 
de la production industrielle nous apprend 
que ie deuxième rapport de la commission 
en investissements, qui dépend de M. la 
ministre des finances, n'avait pas encore 
été établi et qu'il devait comporter un 
compte rendu précis de l'utilisation des 
crédits d'investissement ouverts en 194&. 

Le même document s’exprimait en ces 
termes: « La centralisation des renseigna 
ments d'ordre technique et d'ordre finan 
cier nécessaires pour donner au Par:ement 
des informations complètes à cet égard 
n’est pas achevée. » 

C'est donc, mesdames, messieurs, :4 
commission des investissements elle-mème 
qui précise dans queles conditions déri- 
soires de travail nous abordons ce projet 
sur les investissements. 

Nous nous bornerons donc aux princi- 
paux documenté qui ont pu nous êlre COM- 
muniqués et qui ont pu être communiqués 
à la commission des investissements, Car 
je ne sais pas si je me trompe, mais j'ai le 
sentiment que même cette commission 
manque d'un certain nombre de rensei- 
gnements et que la liaison n’est pas par- 
faitement établie avec le cominissariat ge- 
néral au plan. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le commis- 
saire général au plan siège dans cette com- 
MISSION 

M. Henri 


monsieur le 


Lespès, Dans ces conditions, 

je comprends d’au- 
votre commission des in- 
ments n'ait pas été capable de nous 
ir, suivant ses propres termes, « les 
renseignements d'ordre technique et finan- 
- nécessaires pour donner au Parieraent 
in formation 


mnicitra 
Iuinisire, 


moins que 


oinpiète » 


——……., 

M. le ministre des finances et des 
res économiques. Monsieur Lespès, me 
mettez-vous de vous fournir queïques je. 
cisions ? c 

_M. Henri Lespès, Je vous en prie, mon. 
sieur le ministre. F 

M. le ministre des finances et des aftai. 
res économiques. Veuillez me permettre 
d’abord, de rectifier — je suis au regret 
de devoir le faire — deux de vos affirm. 
tions. 

Vous avez déclaré que les dépenses faites 
au titre des investissements depuis Ja 
1° janvier 1949 vous paraissaient illégales 
C'est faux, puisqu'elles sont comprises 
dans les autorisations de dépenses prévues 
dans la ‘oi provisoire de comptes spéciaux 
qui a été adoptée une première fois à k 
fin de janvier 1949, et une seconde fois à 
la fin de février 1949 pour engager les dé. 
penses des premiers douzièmes. Dans ces 
conditions, ce reproche d'illégalité tombe. 

Vous avez fait allusion, d'autre part, à à 
non application d'un amendement qui s'ap. 
pelait l'amendement Leenhardt et qui avai 

été inclus dans la loi du 17 août 1948. 

IH y a eu un retard et vous avez eu la 
courtoisie de venir me voir, je le recon. 
nais bien volontiers. Mais vous n'ignorez 
pas que nous avons déposé notre pro. 
gramme d'investissement devant l'Organi. 
sation européenne de coopération éconc 
mique, que celle-ci a recu dix-neuf autres 
plans, que ces plans ont montré entre eux 
une certaine absence de liaison, qu'il ya 
pe conséquent besoin de les rapprocher 
es uns des autres et que, pour fournir au 
Parlement le travail complet auquel il : 
droit, nous sommes obligés d'attendre h 
fin des travaux de- l'Organisation euro. 
péenne, 

Par contre, j'ai le plaisir de vous indi. 
quer que le commissariat au plan vient de 
terminer, il y a quelques jours, un premier 
travail qui pourra apporter au Parlement 
déjà quelques renseignements. 

Le ministère des finances en a été sais 
dans le courant de cette semaine, je l'étu 
die. Je le déposerai incessamment, comme 
vient d'ailleurs de le diré M. Leenharit. 
mais vous conviendrez avec moi qu’il eût 
été regrettable d'arrêter les chantiers, auest 
bien de l'électricité que des charbonnages 
et de la Société nationale des chemins de 
fer francais en attendant qu'un document 
fût démosé. 

Je pense que votre grande sévérité 'at 
ténuera devant cette absolue nécessité, 


M. Roger Dusseaulx. Voulez-vous me 
permettre une observation, monsieur Les- 
pès ? 

M. Henri Lespès. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. Roger Dusseaulx. Vous vehez de dé- 
clarer, monsieur le ministre, que la néces- 
sité de confronter les prévisions françaises 
avec les divers plans européens était la 
cause du retard et que, notamment, l'As 
semblée nationale devait attendre, pour 
être saisie de vos conclusions, que vous 
les ayez ainsi mises au point, 

Je me permets de vous faire remarquer 
que si vous aviez fait venir devant l'AS 
semblée le débat auquel M. Lespès fait al- 
Jusion, si vous aviez tenu compte des indi 
cations fournies par l’Assemblée l'année 
dernière pour que soit discuté ce plan, 
non seulement pour cette année, mais 
peut-être aussi pour les années à venir, 
car enfin, tout se tient, vous seriez sans 
doute singulièrement mieux armé pour 
discuter dans le cadre international et 


faire prévaloir les idées que l'Assemblée 
vous aurait aidé à mettre au point dans le 





| cadre français. 











—_—— 


——_— 
les afai 
Me per. 
jues bré. 


Ie, Mon. 


es aftai. 
Tinettre, 
1 regret 
affirma. 


ES faites 
Puis la 
légales, 
Mprises 
prévues 
Péciaux 


‘OCher 
ir au 
lila 







D 





ASSEMBLEË NATIONALE — % SEANCE DU {+ MARS 1949 


1059 


_——— 





NE Lo 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous demande, mon- 
eur Lespès, la permission de répondre 
immediatement à ces observations. 


M, Henri Lespès. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne méconnais pas 
l'interét qu'il y aurait eu à ce que le plan 
it «té arrêté par le Parlement. 

“Je crois qu'au moment où il faut adap- 
ter sel dix-neuf plans, il est peut- 
être préférable que le plan français con- 
erve quelque souplesse pour pouvoir 
s'adapter aux autres. Ur” 

S'il avait été complètement sclérosé pa 
des décisions qui ne pourraient être modi- 
fées, il serait sans doute difficile aujour- 
l'hui de l'adapter. 

M. Jean-Paul Palewski. C'est le Gouver- 
pement qui donne au plan sa souplesse. 


M. Henri Lespés. Monsieur le ministre, 
je me permettrai de vous répondre très 
simplement que je n’entends pas rejeter 
sur vous seul la responsabilité des erre- 
ments que nous constatons aujourd'hui. 
Loin de moi cette pensée. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je prends toutes les respon- 
sabilités, 

M. Henri Lespès. Je vous en félicite, 
mais vous venez de dire que, pour éviter 
l'arrèter des travaux en cours: nous 
alhons continuer à marcher sur notre lan- 

Cette lancée, que vaut-elie ? Le plan lui- 
mème, que vaut-il ? 

Jamais nous n’en avons discuté depuis 
l'époque famense où M. Léon Blum alla 
soumettre ce plan aux Etats-Unis, accom- 
pagné de M. Jean Monnet. 

Nous nous trouvons devant une pétition 
de principe extraordinaire, puisque, pour 
m'en tenir au budget d'équipement, quel- 
que 269 ou 276 milliards sont engagés 
sans que le Parlement ait jamais eu la 
possibilité de se prononcer sur la poli- 
que réelle d'investissement, 

Et si vous le voulez bien, nous allons 
border justement le problème au fond. 
M. Pleven, dans son rapport, nous dit 
ue les investissements sont destinés à 
linincer d’abord les dépenses tradition- 
elles de l'Etat pour les services publics 
ru d'intérêt général, inclusés dans le bud- 
ensuite la reconstruction de 
biens privés; puis la reranctrurtion de 
: flotle Je commerce et de pêche; et en- 
un les aciivités de base au titre du fonds 
ie inodernisation et d'équipement créé 
par la loi du 7 janvier 1948. 

ommes reconnaissants à M. le 
ipporteur d'avoir tenté de son côté ce 
roupement, bien insuffisant, mais qui 
jue enfin une tendance que nous sou- 
ions voir se poursuivre. 

M. Pleven nous a donné, d’aileurs, des 
ichseignements très intéressants sur 1e 
aalhcement de ces dépenses. Il nous dit 
en effet, que l'impôt y concourt pour 
31,6 p 100, l'emprunt pour 13 p. 100 et 
la contre-partie de l’aide américaine pour 
6,4 p. 100 

Le renseignement peut-être le plus inté- 

'essant est celui-ci: 42 p.-100 seulement 
de ces dépenses tendent vraiment à ae- 
croître le capital national par rapport à 
iavant gucrre. 
. L'eflort de financement direct par l'Etat 
je l'équipement n’est donc, nous dit 
M Pleven, que de 291 milliards, dont 
204 au titre du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

insi, inesdames, messieurs, nm se fait 
Peut-être quelques illusions sur l'effort de 
modernisation de notre pays, puisque, en 


gel genéral; 





fait, sur les 794 milliards que nous dépen- 
sons, A4 mnilliards seulement au titre du 
fonds de modernisation et d'équipement 
ont vraiment pour but d'accroître le po 
tentiel industriel de notre pays par r'ap- 
port direct de l'Etat. 

Cependant, le projet de loi que nus 
discutons, qui représente l'essentiel de 
notre programme de modernisation, mé- 
rite un examen approfondi. Je me per- 
mets C: dire qu'il est d'un intérêt vital 

M. Pleven, d'ailleurs, n'a pas manqué 
de noter que ce budget ne représente 
E tous les investissements. Il précise, à 
a page 17 de son rapport, « qu'après le 
placement de l'emprunt en cours, la de- 
mande de l'Etat sur le marche tinancier 
pourra laisser une large place aux besoins 
d'activités économiques autres que celle 
ui sont intéressées par le présent projet 
de loi, et notamment aux besoins du 6ec- 
teur privé. » 

Or, mesdames, messieurs, sur ce point 
je suis en complet désaccord avec ce que 
vient de nous dire M. Paumier. 

Les dépenses d'investissement, abstrac- 
tion faite du financement direct par l'Etat, 
peuvent se classer en autofinaneement, 
prêts à long termie, prêts à moyen terme 
et prèls à court terme. 

Nous allons voir exactement comment se 
présentent les différents chapitres dans la 
situation actuelle de notre pays. 

Je voudrais d’ailleurs demander à M. le 
ministre des finances, dans la mesure où 
cela dépend de lui, ear on ne sait pas très 
exactement de qui dépend la commission 
du bilan national qui jadis nous fournis- 
sait quelques indications, si ses services ou 
les services du plan ont chiffré le montant 
total des investissements que le pays de: 
vrait normalement consentr en 1949. Nous 
serions heureux, je le dis très simplement, 
que le Parlement puisse, connaissant cette 
wasse globale, prendre une position. 

Je voudrais, en effet, présenter à cet 
égard quelques observations sur l’état de 
nôtre équipement industriel 

A peu près partout des machines ancien- 
nes restent en service. Notre économie est 
ainsi dans l'impossibilité d'arriver à la 
classe internationale, c’est-à-dire de pren- 
dre sa pace sur le marché mondial. 

Nous ne connaissons pas non plus, ce 
serait cependant ue indication intéres- 
sante, monsieur le ministre des finances, 
le montant normal des dollars qui seront 
expressément réservés à l'équipement dans 
le plan Marsha:l. 

indépendamment de cette indication, le 
problème qui se pose est de savoir si la 
trésorerie de nos entreprises sera suffisante 
pour assurer la conlre-partie de ces dol- 
‘ars. 

M. Paumier nous a dit tout à l'heure que 
les bénétices réalisés par elles avaient été 
cossidérables. Oui, dans certains secteurs. 
mais pas partout. 

Le problème de l’autofinancement, vous 
savez bien, mes chers collègues, en quels 
termes il se pose. En fait, c’est tout le 
problème de la politique des prix, de la 
politique des prix libres, des prix contrôlés 
ou des prix homologués. 

Or, il y a une limite à l’autofinancement 
dans la situation économique actuelle de la 
France. Cette limite. c’est la concurrence 
qui naît de la rise économique naissante, 
ca: actuellement, on ne vend pas néces- 
sairement aux cours les plus hauts, on 
vend au prix que l’on peut. aussi bien sur 
le ma:ché intérieur que sur le marché 
d'exportation. 

Permettez-moi une évaluation; je ne 
crois pas, d’ailleurs, être contredit par les 
experts. La part d'équipement qui pourra 
être effectivement réalisée par autofinan- 
cement ne me parait pas devoir dépasser 








le tiers de ce qui serait effectivement né- 
cessaire. Par conséquent, monsieur Pau- 
mier, volre argumen'ation quant à l’auto- 
financement tombe complètement. 

Examinons maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, le problème du marché financier à 
long terme, c'est-à-dire des émissions 
d'actions et d'obligations au bénéfice des 
entreprises privées, Il serait intéressant, 
monsieur le ministre, que dans la mesure 
du possih'e vous puissiez nous communi- 
quer le montant total des émissions d'obli- 
gations et d'actions réalisées en 1937 et 
en 1938, d’une part, en 1947 et en 9948, 
d'autre part. 

J'attire votre attention, mes chers col- 
lègues, sur ce fait que, même si le chiffre 
des émissions de 1947 et de 1948 faisait 
ressortir, ce que je ne cros pas. le coef- 
ficient 20 par rapport à ce:les de 1937 et 
de 1938, nous serions en droit de dire que 
le problème de l'équipement subsisterait, 


et que les sommes ainsi dégagées se 
raient insuffisantes, car nous Ssornmes 


dans uoe économie d’après guerre, après 
une période de cinq ou six aus de stagna- 
tion complète. 

Quant au coût de l’argent à long terme 
et des emprunts obligataires, il est telie- 
ment élevé que, dans la période de con- 
currence dans laquelle nous entrons, à 
va poser un problème très naportant pour 
les entreprises privées. 

LA question du erédit à moyen terme, 
disons du crédit à cing ans, qu'il s agisse 
de prêts directs du Crédit national consen- 
tis avec hypothèques ou garanties diver- 
ses, ou qu'il s'agisse de prêts .ind rects 
réescomplables, dont le risque est pris par 
la banque, pose exactement le même pre- 
b'ème. 

Nous aimerions savoir, monsieur le mi- 
nistre des finances, quelle va être votre 
politique à cet égard. Allez-vous envisa- 
fer, par exemple, comme on en à parlé, 
a suppression des sociétés Ce caution mu- 
tuelle ? 

Pensez-vous nous indiquer le montant 
total des engagements à moyen terme qui 
ant été acceplés par le Crédit nation) ? 

Quand au crédit à court lerme, vous 
SAVézZ VOuS-Inême que, pour en provoquer 
la déflation, vous avez pris des mesüires 
extrèmement sévères depuis cette fameuse 
circulaire du gouverneur de la Bai.que de 
France à l'association professionnelle des 
banques, le 30 septerbre dernier. 

Qu'il s'agisse des découverts, de l’es- 
compte des traites où bien des bens du 
Trésor, une proportion importante du cré- 
dit se trouve cristallisées dans les b'tans 
bancaires et nous sommes actuellement 
deva:.t une situalhon telle que nous pou- 
vons bien affirmer que le crédit est etfec- 
tivement nationalisé 

Mais c'est là où commencent mes crain- 
tes, car j'ai l’impression que nous entrons 
dans une période où l’organisation fl'san- 
cière va manquer sans doute de la <ou- 
plesse qui serait nécessaire pour faire face 
à une crise économique extrérmement dif- 
ficile. 

Et pour répondre également à l'objec- 
lion présentée tout à l'heure par M. Pau- 
mier, il serait très intéressant, monsieur 
le ministre des finances, que vous vou- 
liez bien nous dire quel est, dans le créuit 
à moyen terme, je nombre respectable de 
milliards qui constituent a tuellement la 
part des entreprises nationa'isées 

Il me sembie que nous devrions traiter 
ce problème en toute objectivité, non pas 
par des considérations idéologiques, mais 
en estimant que l'outillage industr'21 dont 
dispose la France doit être considéré au 


| regard du seul intérêt national, qu’il doit 


le servir le mieux possible, qu’il s'agisse 
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d'entreprises nationalisées, mons 


nier, où d'entreprises privées. 
t 


Le que Je crains, moAs eur } mit 
c'est que dans a conjoncture actuelle Ja 
ta!lisation du crédit, es restrictions du 
édit à court terme, notamment, risquent 
de provoquer la mort d'un grand nombre 


t 


de pt tites 


rement honnéèles, qui se trouvent déjà 
très gravement atteintes pal la crise Ééco- 
nomique. 

A chaque instant, j'ai mis en parallèle 
le secteur nationalisé et le secteur privé. 
Je me reporte maintenant au projet d'in- 
vestissement, jé regarut les chiftres qui 
ont été mis en exergue par l'hono- 
I b} ] pporteur el je cohstate que, suUI 


269 milliards de francs, 244 vont aux en- 
treprises nationalistes et 25 seulement aux 
entreprises privées, c'est-à-dire que l'effort 
qu'on demande au pays ne + qu'à 


se] 


concurrence de 10 p. OX aux entreprises 
privé: 

Permettez-moi de penser, monsieur le 
ministre des finances, que celte propor- 
tion est légèrer.,ent insuffisante. 

M. Île ministre des finances et des ; 


affaires économiques. Voulez-vous 1ne per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
L 


Lespes 1 
M. Henri Lespes, Ji 


M. le ministre des 
affaires économiques, Vous faites quand 
même une distinction un peu arbitraire 
entre les entreprises nationalisées et les 
entreprises privées, 

Considérez les entrepri 
hsées que v visez sont des indi 
de base et qu'elles fournissent l'électricité 


voi er 


prie, 
finances et des 


que 
il 


ous 


et le charbon, c'est-à-dire l'énergie indis 

pensablé à toutes les entreprises fra 
1 

CA:SCE 


M. Henri Lespès. Eh bien! ronsieur le 
ministre, abordons c« problème des sec- 


teurs de base. 

Effectivement, d'après les chiffres de 
M. Pleven, nous donnons 65 miliiards de 
francs aux Charbonnages de France et 
97 milliards à Electricité de France. Ces 
chiffres figurent à la page 10 du rapport; 
mais à la page 25 du rapport, je trouve 


l 
chiffre de 104 miliards pour Electricité de 


France 
Ouel € le chiffre exact ? 
M. lé rapporteur. 104 milliards 
M. Henri Lespès. On accorde aussi 7 mi 


F1 il e eî 
it tout «a l'he 
la Sa té 1! 


liards de franc à Gaz di 
liards, ainsi que le rappel 


un de 1 collègues, ti 
j'a1l6 des hemit ae je Ira l 

Est-il possible d'arriver ainsi, en 19% 
195 l'équilibre de notre économi 
Pour ma part, j'en dout. 

Je : nie pas l'intérêt des jnvestisse 
Jhiel propost , INüUIS 1 -{ post 111 pi 
bli (e: equil bre ues 11 VeSl { ll 


la! notre economie gene] il 

Jd'éntend biei que les Secteur ci: 

fi idérurgie, pélrole, machinisme agi 
recevront quelque chose sur dl 


#1 iras donnés aux [ré l S] VÉéPE 
Ma pou quelli 


raison, 1 nsieur 10 ra] 

port ur, nous avez-vous indiqui ( inv 
lissements accordés à chacune dé entre 
pris nationalise sähs nous dire ceux 
«tl ecreur dé base des InNousiries privées ? 
l'ermettez-moi de vous donner mon sen- 


timent, D'après quelques rapports des 
COMMISSIONS Ge MOouerhisauion que nous 
\ < iUs, O0 s AVONS 4 ill} que. ss 
Lot donne au secteur prive de base la 
fit proportion qu'au secteur nationa- 


1iSÛ0, 0j 


VAT nul 


arrivera à dépa 


lards de fran 4, 


” 1 2 r 1 
r largement 165 
E \ 


ieur Pau- 


tre, ! 


et movennes entreprises foncie- ! 








| été 


M. le rapporteur, Permettez-moi de vous 
interrompre, mon cher collègue, car je 
voudrais répondre d’un mot à la très inté- 
ressante question que vous posez. 

Les motifs de la différence que vous si- 
gnalez se trouvent dans la différence de 
politique de prix qui a été suivie à l'égard 
des industries de base nationales et des 
industries de base privées, 

La politique du Gouvernement, nous 
nous en sommes bien souvent expliqués 
ici à l'occasion du vote de crédits destinés 
à combler des déficits, a été de main- 
tenir à un niveau qui était très souvent 
iu-d du prix de revient le prix de 
vente des services ou des produits des 
entreprises nationales. 

Au contraire, la direction des prix à 
généralement homologué pour les entre- 
prises privées des prix qui comportaient 
une certaine marge d’autofinancement. 


lessous 


Voilà pourquoi les besoins sont tout à ! 


fait différents dans 
l’autre. 

M. Henri Lespès. Je vous remércie, mon- 
sieur le rapporteur, de cette intéressante 
explication. Mais je répète que j'aurais 
héureux d’avoir la ventilation des 
25 milliards aflectés, dans ce projet d’in- 
vestissements, aux différents secteurs de 


dans un secteur et 


base, sidérurgie, machinisme agricole et 
autres. Je me réfère à la page 32 de votre 
rapport, où je vois que ces 25 miiliards 


doivent être partagés entre les mines de 
fer, Les cokeries et centrales sidérurgiques, 
train à bande de l'Est, le raffinage du 
pétro!e, le machinisme agricole, les pro- 
duits chimiques de base, l'équipement des 
ports maritimes, le tourisme à devises. 

Si l'hypothèse que j'ai émise tout à 
l'heure exacte, c'est-à-dire si l’auto- 
financement dû à la politique des prix, 
comme le rapçellez, ne permet de 
satisfaire qu’un tiers des investissements 
qui seraient ecectivement nécessaires — 
je crois bien qu'un document du commis- 


1 
la 


+ 
[RL 


vous 


sariat au plan donnait à peu près de chif- 
fre — comprenez bien mon inquiétude 
lorsque je vois que 25 milliards seuïement 
! sont affectés à des investissements pour 
un si grand nombre de secteurs. 
M. Jean-Paul Palewski. Voulez-vous me 
| permettre de vous interrompre, mousieur 
Les pt s ? 
M. Henri Lespès, Vo'o 
M. Jean-Paul Paleæski, Je vous: remercie, 
L'hypothèse indiquée par M. Pleven est 
xitrèémement ressante. Mais je me de- 
il n°} pas également une autre 
( & P Î Œ lu Gouverne- 
n n'€ d server lé crédits 
| I  pian M shall aux 
il 1 es 4\ t touic â 
| prises priv e seraient 
ils privés étrangers qui 
\ \ | 'mpenser ( quë D aura P\ 
lonn inancem 
| a W'S sav [ qui est la 
[ liq Gouvernen t vis-à-vis de 
'S tissements privés etrangers. 
J 1ematl | Y A pres dur af 
que parât un véritable code des 
ments DELVt étrangers et que 
à pril égard mesures dé sau- 
ar qui sS 1Mnp0s ni pour £g wantiir 1 
souveraineté onomique francaise. 
Si nous pratiquons, en effet, une poli 
tique de cette nature et si nous pe rmet- 
ons aux capitaux étrangers de s'investir 
lans les entreprises françaises, il est in- 
dispensable que le Gouvernement prati 


politique ad quate. 


qui une 
Ji sur ce point, 


: 11 e te " 
voudrais que, e Gouver- 
nement 


ses 











us donnât queiques indications | 


—..— 

M. le ministre des finances et des affaires 

économiques. Je tiens à signaier à M pa 
lewski, pour calmer ses appréhension 
ue Jes investissements étrangers eg 
France, depuis 1945, n'ont pas dépassé 
deux milliards de francs. " 


M. Henri Lespès. En tout cas, à là pige 
32 de son rapport, M. Pleven indique qu 
la limitation à 23 milliards du inontant 
des avances à l’industrie privée obliger 
le fonds à ne les accorder qu'avec une 
extrème parcimonie, : 

Sur ce point, nous sommes entièrement 
d'accord. Mais c'est justement là le moti 
de mon inquiétude, 

Vous parliez tout à l'heure, monsiey 
le ministre des finances, des secteurs & 
base. Mais qui a déterminé <es secteur 9 
Une équipe de techniciens du plan Monnet, 


. Qui à fait une option fort intéressante, 


Les entretiens que nous avons eus sur 
1 nie , -ÿ4 pl f Ÿ 
le. budget des investissements à la com 
mission de Ja production industrielle 
m'ont conduit à étudier les prévisions qui 
intéressent un secteur indygtriei d’une 
importance considérable: je” veux 
de l'industrie chimique française, 

Or, j'ai cherché désespérément dans le 
rojet de loi qui nous est soumis et dans 
e rapport de M. Pleven quelques indica 
tions à ce sujet, 

J'ai trouvé, dans le rapport de M. Pleven 
quatre mots sur ce point: « produits chi. 
niques de base », mais pas un chiffre 
pas une précision, | 

C'est un peu inquiétant. 

. En étudiant de près le documnet n° 5943, 
J'ai également trouvé, à la page 32, quel. 
ques allusions à l'industrie chimique: à 
s’agit du développement des industries de 
syüthèse des Charbonnages de France, 

Voilà encore un point sur lequel je ns 
serai pas d'accord avec M. Paumier. 

Pour Mazingarde, pour le Nord-Pas-de- 
Calais, je lis : « Nouvelle tranche de 4 
tonnes-jour G’ammoniaque. Acide nitrique 
fextension) et nitrate d'’ammoniaque. Mé 
thanol (extension) et dérivés de l'éthy- 
lène. » £ 

A Carliag, en Lorraine, on prévoit une 
usine nouvelle de 100 tonnes-jour d'armmo. 
niaque, C'est une reconstitution, 

En Aquitaine, à Saint-Benoît-de-Carmaux 
et à Decazeville, on prévoit encore autre 
chose, 

Mais ces dépenses ne 
lièrement chiffréees, 

Le problème de l'industrie chimique es! 
cependant fondamental dans notre pays, 
dont les ressources sont faibles à l'échelle 
mondiale, mais qui dispose, grâce à l'in- 
telligence de ses techniciens et à la valeur 
de son personnel ouvrier, de moyens con 
sidérables de production. 

N'oubliez que l'I. G. à été la base 


” n] 
parler 


sont pas particu- 


pas 


de la puissance industrielle de l’Alle. 
Inagne, 
N'oubliez pas qu'aux Etats-Unis, en 


pleine période de 
mique à permis de 
800.000 tonnes de 
eu un an, 

Je suis donc inquiet, car je ne trouve 
rien à ce sujet dans le projet qui nous esf 
soumis. Si, je vois figurer l'azote. Par- 


Pour les Charbonnages de 
M. Pleven nous indique un chiffre de 
18 milliards, ce poste comprenant des 
cockeries, des usines de synthèse et des 
centrales minières, toujours avec une par- 
cimonie, de renseignements cette fois, 
extraordinaire, Ceci mérite que nous fas 
sions le point, 

En eflet, la création d'industries do 
synthèse n'est pas le fait des nationali- 
sations, puisque les compagnies minières 


guerre, l'industrie chi- 
fabriquer de 600.0 à 
caoutchouc synthétique 
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Dear 
d'anzin et de Courrières avaient, avant la 
nationalisation, créé des usines de syn- 
h Elles avaient même trouvé une for- 
mule assez intéressante qui consistait à 
gassocier avec des spécialistes de l'in- 
ustrie chimique. C’est ainsi qu'avait élé 


these. 


créée la société Courrières-Kuhimann. 

Lorsque mous avons pationalisé les 

houllères au nom de la charte de la 
nous avons entendu nationa- 


ésistance, 
_. le charbon, Maïs il fallait évidem- 
ment, à un moment donné, tracer une 
frontière dans le développement des acti- 
vités de synthèse. 

Ce qui est grave, ce n’est pas que, telle 


1 Le] 


compagnie minière ayant été nationalisée, | 


uae société nationale ait pris la suite. 
C'est qu'actuellement — ét le projet de 
loi en est un indice étonnant nous 
asistions à la naissance d’une industrie 
chimique nationalisée, à une coordination 
de l'ensemble de l’industrie chimique de 
baie et, sans que le Parlement ait été 
eonsulté, à la naissance d’un véritathle 
trust d'Etat de l'industrie chimique de 
bast 

M. Roger Dusseaulx, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Lecpès ? 

M. Henri Lespès, Volonticrs. 

M. Roger Dusseaulx. L'exemple que vous 
citez est très intéressant et pose un pro- 
beme qui devrait retenir lattention de 
cette Assemblée, 

En effet, on constate qu'un grand nom- 
bre d'entreprises nationalisées sortent du 
cadre qui leur a été fixé pour s'étendre, 
par des annexes, vers d’autres domaines. 

Sans insister, puisque ce n'est pas 
l'objet du débat, je signale qu’Electricité 
de France fait une concurrence désastreuse 
à un certain nombre d’entreprises en ven- 
dant et en installant des appareils ména- 
gers électriques. Cette activité dépasse Je 
cadre de la nationalisation et devrait être 
téglée autrement que par des dispositions 
laternes d’Electricié de France. 

M. Henri Lespès. J'ajoute que cette créa- 
bon d'une industrie d'Etat dans un sec- 
eur concurrentiel s'accompagne, si je lis 
les textes qui nous sont aujourd'hui sou- 
mis, d'avantages énormes en matière de 
crédits consentis, ne vous y trompez pas, 
&ux frais des contribuables. 

Je me demande pour quelles raisons on 
à dénoncé les trusts sous prétexte qu'ils 
se servaient du publie, puisque lon arrive 
à créer des trusts d'Etat qui, eux, se ser- 
vent, aüx frais des contribuables, de cré- 
dits très élevés. (Applaudissements à 
droite et sur certains banes à gauche.) 

Je me demande pourquoi, de ce côté de 
l'Asscmblée (l’ertrême gauche), on a si 
souvent dénoncé PEtat-patron comme étant 
pus inhumain que n'importe quel patron, 
Alors que l'on y pousse au développement 
de ses activités, 

Loiime mon excellent collègue et ami 
M. Dusseau!x, je pense que les industries 
de base qui ont été nationalisées devraient 
fondamentalement se cantonner dans leur 
ACUVITÉ de base. Telle est la notion saine, 
et toute autre notion est une erreur qui, 
je le répète, nous mème vers les trusts 
d'Etat. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Bernard Paumier, Vers les trusts toul 
Court! 

M. Henri Lespès. M. Paumnier à effleuré, 
lout à l'heure, le probléme de l'azote. 

de n'ai pas trouvé tous les renseigne- 
ments nécessaires dans le rapport de 
M. lleven, Je vais donner quelques chif- 


Sont exacts. 
I est prévu un crédit total de 4 mil 
larus 463 millions pour Fazote, dont 1 mil- 





sans savoir dans quelle mesure ils | 


- 
liard 443 millions pour l'industrie privée, 
1.020 millions pour l'usine de l'O. X. E A. 
de Toulouse, 1.209 millions pour une nou- 
velle usine de l'O. N. L A. et S00 millions 
pour les lignites de Fuveau. 

Je regrelte, en passant, que lorsqu'on 
parle de prêts, on ne nous dise pas exac- 
tement ce que seront ces prêts, quels en 
seront les modalités de remboursement 
les taux d'’intérèt, ete. 

M. le ministre des finances nous rendrait 
vraiment un très grand service s'il von 
lait nous apporter quelques éclaireisse 
ments sur ees points, 

A la page 15 de son rapport, M. Pleven 
a cette phrase très heureuse : « Le rôle du 
Parlement est ici comparable à celui de 
l'assemblée générale d'une banque, en 
l'occurrence le fonds national de moder- 
nisation et d'équipement, » 

Mais il me semble que la politique du 
crédit bancaire est l’une des préoccupa 
tions essentielles d'une assemblée géné 
raie de banque et que nous devrions au 
moins avoir quelques indications à ce 
sujet. 

Mes chers collègues, permettez au tech 
nicien que j'ai été de présenter quelques 
remarques sur ces crédits. Je vous parlerai 
très rapidement, d’ailleurs, des lignites de 
Fuveau, dans les Bouches-du-Rhône. 

Ges ligaites sont à peu près invendables 
sous la forme marchande au sortir de Ja 
mine; les Marseillais n'en veulent pas 

Qu'en faire ? On a décidé de créer une 
usine pour fabriquer l'amimoniaque et ses 
dérivés. 

Techniquement, je erois que la marche 
est quelque peu sujette à caution, mais 
ceci est un parenthèse. 

En tout cas, je crois savoir que cette 
usine d’ammoniaque reviendra à trois mil- 
liards de francs pour une produetion ta- 
tale de 1006 tonnes-jour d'animoniaque, ce 
qui fait revenir la tonne-jour d'ammona 
que installée à trente mill'ons. : 

Or, l'extension des usines qui produi- 
sent de l’'ammoniaque ramène à dix mil- 
lions, au lieu de trente millions, le prix 
de la tonne-jour d’ammoniaque installée, 
c'est-à-dire trois fois moins cher. 

J'aimerais donc Savoir, monsieur le mi- 
nistre des finances... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Lela ne regarde pas le Imi- 
nistre des finances. 

M. Henri Lespès. ..puisque vous nous de 
mandez 800 millions de francs au titre des 
usines de Fuveau, quelle est l'autorité 
technique qui a pris la décision de faire 
installer cette usine. 

Les commissions de modernisation com- 
pétentes ont-elles été, oui où non, consul- 
tées ? 

Il y avait à priori, pour Fuveau, une so 
lution qui consistait, parallèlement à la 
construction de la grande centrale hvdrau 
lique de Donzére-Madragon, à équilibrer 
cette centrale hydraulique par une cen- 
trale thermique eonstruile à proximité, 

Si vous aviez attribué vos 19 millions par 
tonne-jour d'ammoniaque installée à une 


usine en extension, ji vous serail resté 
20 inillions que vous auriez consacrés à 
l'énergie thermique. 

C'était à l'intérêt national, abstraction 
faite de tou'e considération idéologique. 


M. le ministre des finances et des aïaires 
économiques. Voulez-vous 1e permettre de 


vous interroinpre, Ionsieur Lespes 7 

M. Menri Lespès. J2 vous en pris 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Magré mon désir de rm 
pondre à toutes vos questions, je ne puis 
vas me transformer personnelleinent 


M. le ministre de l'industrie et du eom- 
merce à été retenu aujourd'hui, Lorsqu'il 
siégera de nouveau ici: dans la suite du 
débat, il vous apportera très certainement 
les précisions que vous lui demandez. 
M. Henri Lespès. Je vous remercie, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me 
mettre également une interruption 


sieur Lespés ? 


M. Henri Lespès. Volontier: 


M. le rapporieur, Je suis heureux 
que vous présentiez ces observations, Car 
elles soulignent l'importance de celles que 
j'ai présentées moi-même sur le caractère 
de l'approbation que lAssembiée nationaie 
sera appelee à donner. 

Il est bien évident qu'il n'appartient pas 
à l’Assemblée d'examiner dans le détail et 
d'approuver ou de rejeter un projet comme 
le projet de Fuveau sur lequel j'ai en- 
tendu, comme vous-même, formuler de 
très nombreuses réserves. 

Si — et c'est peut-être le cas, grâce à 
votre très remarquable technicité — vous 
vous sentez en mesure d'inviter l’Assern- 
blée à refuser les crédits pour Fuveau, 
vous avez la possibilité de le faire en dé- 
posant un amendement qui réduirait les 
crédits affectés à ce genre d'entreprises. 


pere 
InOon- 


: 
irus 


Mais ce n'est pas le but de mon obser- 
vation. 
Je veux seulement souligner devant 


l'Assemblée que c’est le fonds d’investis- 
sements d'abord, et le ministre tuteur, 
c'est-à-dire, en la circonstance, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, qui 
doivent prendre finalement la décision, sux 
la base de laquelle le ministre des finances 
et des affaires économiques, par un arrêté, 
accordera ou refusera les crédits, 

Attrihuér tout autre rôle à l'Assemblée 
nationale serait confondre les pouvoirs. 

M. Henri Lespes, Je vous remercie des 


précisions que vous nous donnez, MON 
sieur le rapporteur. 
Je pense que notre seatiment est à peu 


près le méime. Mais si je déposais un 
amendement demandant que les crédits 
pour les lignites de Fuveau fussent réduits 
de 800 millions de francs, le ministre de 
l'industrie et du commerce ne manqueraif 
pas de me dire que, les travaux avant ét# 
engagés, il va faloir maintenant aller jus- 
qu'au bout 

J'ai cité les lignites de Fuveau à titre 
de modeste exempie., Mais je pense que 
quelques directives générales de l'écono- 
mie pourraient être données en France. 

’uisque je is sur le chapitre de 
l'azote, permetlez-moi de rappeler des 
chiffres donnés par un document, Execusez- 
moi, c’est un document britannique, car 
il faut souvent chercher dans les sources 
d'information étrangères pour bien 
renseigné en France! 

Une circulaire de la Briti<h 
ammoniae corporation m'apprend Je 
crois, d'ailleurs, que le chiffre a été repris 
dans un rapport récent de l'Organisation 
économique de covpéralion européenne — 


suis 


être 


sulphate o 


que dans le courant de cette fameuse 
année 1952-1953 la production de l'azote 
de }a zone eur Jpeenne se nt par an, de 





prob vhirs, 


de lotis rs 


technicien 


2.124.000 tonnes d'azote pur, cependam 
que la ronsormmation serait seulement de 
1.S3S.005 tonnes, 

Nous <ommes là au cœur du problème 
le l'organisation économique européenne. 

En effet, i! v avait pénurie d'azote. Tout 
le mmonde s'est équipé pour en produire, 
hé<utat lus al ns nous trouver, en 
192-1952, avec un excédent de production 
de l'ordre de {5 p. 1%) 

A ce moinent-Jà. les iig es de Fuveau 
ne seront pas rentables t l'azote de 
Franee ne Doiirr a lin irrenCcer 

iZOtE t l | 
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A mon avis, n0Q seulement se pose un 
probléme de contrôle de ce qui à été 
réalise, comme le disait M. le rapporteur, 
mais il faudrait que cette Assemb'ée ait 
Ja pussihilité de fixer, disuus une fois par 
an, .es directives géntrales de Fléconornie. 

Je crois que ce ne serait pas trop vous 
demander. monsieur le rapporteur, que de 
nous mettre en présence de chitfres et de 
nous faire choisir telle orientation que 
nous voulons donner à l'écono 
pays. 

Je sais hieu qne nons pourrions débor- 
der sur fa politique des prix: que, par 
exemple, si l’on voulait. économiser des 
milliards pour les investissements dans 
les usines d’ammoniaque, il suffirait 
d'augmenter le prix de l’ammoniaque en 
diminuant fa part versée par les produe- 
teurs d'engrais aux caisses de compensa- 
tioo. Le simple fait de rendre Ja produc- 
tion de lammoæaiaque rentable permettrait 
de di<poser d’une nouvelle marge d'auto 
financement 

Je ne sais pas si je me ‘trompe. Je erais, 
encore une fois, que ce sont là quelques 
grandes lignes générales qui pourraient 
nous être un jour sanmises, 

IH faudrait simplement, monsieur le 
ministre des finances — je sais bien, d’ail- 
leurs. que la question déborde votre pour 
voir — que le Gonvernement accepte, une 
fois pour toutes, de nous soumettre, 
avant :a discussion d'un budget, et non 
pas seulement dn budget des investisse- 
ments, mais du budget général, l'ensem- 
ble de l'orientation et des directives de 
l'économie francaise, A ce moment-là, 
ceite Assemblée souveraine ponrrait pren- 
dre exactement ses responsabilités, (Anp- 
plaudissemi nts sur certains bancs à qau- 
che.) 

Je me résumi: 

Nous allons vers une crise 
Certains diront que cette crise Va se tra- 
duire par un a<sainissement. 

J'ai l'impression que les crédits d'inves- 
tissement qui nous sont 
vont pas dans le <ens d'un 
ment, puisque 90 p. 100 de ces crédits 
vont aux entreprises nationalistes, dont 
tout .:e monde, ou presque, a dénoncé la 
gabegie, et 19 P. 1) seulement vers ces 
petites ét movennes entreprises dont la 
praductivite n'a même pas été évoquée, 

Notre pays des poss'hiti 1 


ne & A à 


économique 
tr 


pr Pos S ne 


assainisse- 


hüités d’avoir d 
larges horizons, de choisir ses horizons, 
de savoir exactement s'il veut aller dans 
le sens de l'organisation économique de 


a 


coopération européenne et par quels 
moyens il doit équiper ses terriloires 
d'Afrique en 1952-1953. 

J'ai l'impression que ce sont des solu- 


Lions de cet ordre qui pourront nous per- 
mettre d'acquérir cette classe internati 


Ï 
nale qui doit consliluer un impératif caté- 


gorique pour notre industrie dans les 
années à venir, (Applaudissements sur 
certmns bancs à qauche, nu contre el à 
droite.) 

M. le président, J'Ascembl voudra 
saos doute renvover Ja suite du débat à 
une prochaine & ance? (Assentiment. 


19 


PROPACANDE ELECTORALE 
POUR LES ELECTIONS CANTONALES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. te président, Conformément au q 
trième alinéa de l'article 66 Bis du règ! 
ment, j'apne!le maintenant, sur la de- 
mande de la commission de Fintérieur, la 
discuæioe d'urgence, en deuxième jer- 
ture, du projet de loi, amendé par le 





Consei. de la République, portant régle- 
mentation de la propagande éléctoraie 
pour les élections cantonales «n° 6614). 
La parole est à M. Gilbert Cartier, rap- 
porteur de la commission de l’intérieur. 


M. Gilbert Cartier, rapporteur, Mesdarnes, 
messieurs, la commission de l'intérieur, 
exarninant l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée portant réglementation de 
la propagande électorale pour les élections 
Cantona:cs, à adopte certaines modifica- 
tions proposées par ‘a seconde Assemblée. 

A l'article 17, elle a accepté le délai de 
huit jours introduit par le Conseil de !à 
République, lestimant préférah'e à celui 
de quinze jours proposé par l'Assemb'ée, 
en rai-on de la date très proche des éiee- 
tions cantonales 

A l'artiele 2, le premier alinéa a été 
adapté dans le texte du Conseil de la Ré- 
pubiique. En revanche, au paragraphe 2, 
dernier atinéa, la commission est revenne 
au texte adopté par l’Assemblée, estimant 
que Jes erédits votés permettraient le 
payement des dépenses qui résulteront de 
ces dispositions. 

Enfin, à l'articie 5, celle a fait sien le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je mets aux voix lc passage à la discus- 
sion des articles. 

(L'Assemblée, ronsuliée. décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappcile qu'aux ter- 


mes de l’articie 20 de fa Constitution, 
l’'Assembiée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 


amendements proposés par le Conseil de 
la Répubiique en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conc'usions de Ja com- 
mission portant sur ‘es articles amendés 
par le Conseil de la Répubiique. 


[irticle 1,1 


M. le président. [à commission propose 
d'aceepler, pour Particle 1%, le texte 
amendé par le Canseit de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Pour assurer l’égalite des moyens au 
cours de la campagne électorale, if sera 
attribué à chaque candidat qui aura fait 
une déc'aration de candidature auprès du 
préfet du département huit jours qu moins 
avant la date prévue pour les élections, 
ei à chaque -candidat qui aura fait une 
déclaration de candidature entre les deux 
tours de scrutin avant le mercredi précé- 

int je <econd tour, un contingent de 
apier permettant d'assurer la propagaeude 
ir voie d'affiche et de circulaire, ainsi 
que impression des bulletins de vote, 
d les conditions ci-après, » 

Personne ne demande fa parole 9. 

Je mets aux voix fl'arlicie 1%, ainsi 
rédigé. 

(L'article 1%, 
est adopté.) 


ainsi rédiqé, vis ANT VOIX, 


M. le président. L1 commission pro- 
pose, pour ;'artrcle 9, Ja nouvelle rédac- 
lion : | nt de Fladoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
ia Pepublique : 

« Sans préjudier des dispositions du der- 
ner alinéa de l'article 4 de Ja loi du 
20 mars 1914, chaque candidat aux -élee- 
tions cantonales ne pourra faire apposer, 
durant la période électorale et avant cha- 





se 4 TR 
de tour de scrutin, sur les emplacements 
déterminés par ladile loi: : :. 

« 1° Plus de deux affiches éléctorilsg 
dont les dimensions ne poutront dép. 
ser celles du format « colomhier , 
(63 x 90 em): . : 

« 2° Plus de deux affiches format yg 
sixième colombier (21 x 45 cm) pow 
annoncer la tenue des réunions électo. 
rales. 

« Chaque candidat ne pourra fire 
imprimer et envoyer aux électeurs, avant 
chaque tour de scrutin, qu’une seule cir. 
culaire de format 21x24 centimètres. 

« Il ne pourra faire établir, pour chaque 
tour de scrutin, un nombre de bulletins 
supérieur à trois fois le nombre des élee. 
teurs inscrits dans la circonscription, Ces 
bulletins ne pourront dépasser !e format 
8,3 x 6,3 centimètres, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vo, 
est adopté.) 


[Article 5: 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 5, d'accepter je texte ame: il 
par ie Conseil de la République: 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Des <ommissions dan. lesquelles 5 
ront vobiigatotrement représentés les can. 
didats ayant satisfait aux dispositions de 
l’article 1#, et dont la composition el le 
fonctionnement seront fixes par le règle. 
ment d'administration publique prévu à 
l'article 10 ci-après, seront chargées, dans 
les circonseriptions électorales. de: 

« a) fournir es enveloppes nécessaires 
à l'expédition deg circulaires et des bul. 
letins de vote, faire preparer leur libellé 
et en assurer leavoi en franchise au 
électeurs ; 

« b) faire remettre aux mairies en 
temps voulu les bulletins de vote de cha. 
re candidat, qui doivent être mis à ls 
‘isposition des électeurs le jour du vote, 

« Chaque candidat, ou son représentant, 
en faisant la déclaration de candidature 
prévue à l’article 1%, pour bénéficier des 
dispositions de article 7, devra justitier 
avoir versé entre les mains du trésorier. 
VE à on générai, du receveur particu.ie 
es finances où d’un comptable du Trésor, 
agissant en qualité de préposé de la caisse 
les dépôts et consignations, un eäution- 
uermeu: de 5.000 francs. 

« Ce cautionnement sera remboursé aux 
candidats qui auront recueilli au moins 
: p. 100 des suffrages exprimés ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 
D mets aux voix l'article 5, ainsi ré 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux vois 
est adopté.) 

M. Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Etat à l’intéreur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
sous<ecrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Je tien: à faire une déclaration relative 
aux articles 7 et 8 du projet, qui ne von 
vas revenir en discusion, puisque Île 
Conseil de Fa République a donné un avis 
2onforme 

L'article 7 met à la charge de l'Etat des 
lépenses importantes qui visent le fonc- 
tionnement des commissions cantonalés de 
propagande, le coût du papier et l'impres- 
sion des bulfetins de vote. affiches e! cir- 
culaires. 

L'évaluation de ces dépenses. dans 18 
mesure où l’or. peut la faire actuellement 
nous conduit à un chiffre d'environ 400 


millions de francs, alers que l'article 8 


ne prévoit qu'un crédit de 250 millions. 




















Tüat ua 


} pour 
lecto. 


"es, 

Chaque 
ulleting 
S élec. 
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format 
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p est donc possible le Gouvernement 
soit amené à demander un nouveau cré- 
dit. 11 le ferait au moment du vote du 
projet de collectif, 

M. le ministre des finances est, d'ores 
ei déjà, d'accord e" que ce crédit nous 
soit octroyé, dans la mesure où l’article 16 
de la loi des maxima le permettra, soit par 
je vote de nouvelles recettes, soit à l’aide 
des économies qu. Juront pu être réalisées 
à ce moment-là. 


M. Maurice Michel. Sur les frais de dé- 
placement des €. R. S., par exemple. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je rappelle à M. le 
sous-secrétaire d’Etat que, lors de la dis- 
eussion en première lecture, j'avais de- 
mandé l'inscription d’un crédit plus élevé. 
l a été affirmé par M. le secrétaire d’Etat 
au budget qu'une somme de 250 millions 
de francs était susceptible de couvrir les 
dépenses figurant à l’article 7. 

Par ailleurs, l’article 8 dispose, dans 
son deuxième alinéa : « Ce crédit sera com- 
pensé à due concurrence par l'excédent 
des prévisions de recettes sur les crédits 
votés au titre du budget général de l’exer- 
cice 1949 ». 

En votant ce texte, l’Assemblée était 
done en parfaite harmonie avec les décla- 
rations de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le président, Monsieur le ministre, 
je ne peux que vous donner acte de votre 
déclaration, puisque les articles auxquels 
vous vous êtes référé ont été votés con- 
formes par le Conseil de la République et 
sont done devenus définitifs. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) . 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

ie De consacrer, les séances de ce soir, 
de mercredi matin, après-midi et soir, de 
jeudi matin et de vendredi matin et après- 
midi, à la suite de la discussion du budget 
des investissements et à la discussion des 
différents projets collectifs d’abattement 
dans l’ordre ci-après: 

Travaux publics, transports et tourisme, 
affaires économiques, travail et sécurité 
sociale, anciens combattants et victimes de 
la guerre, aviation civile et commerciale, 
justice, finances, présidence du conseil 
(VIL — Ravitaillement), présidence du 
conseil, France d'outre-mer, reconstruc- 
lion et urbanisme, santé publique et po- 
pulation, agriculture, éducation nationale, 
industrie et commerce, affaires étrangères, 
intérieur, marine marchande; 

2° De réserver les séances de jeudi après- 
midi et soir à la discussion du projet de 
douzièmes militaires ; 

3 Conformément à la décision antérieu- 
rement prise par l’Assemblée, d'inscrire 
en tête de l’ordre du jour de vendredi ma- 
lin la discussion de trois demandes en au- 
lorisation de poursuites (rapports n°* 2930 
rectifié, 3703 et 6579) ; 

4° D'inserire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi après-midi la 
deuxième lecture du projet sur les 





comptes spécidux du Trésor; 


5° De réserver la séance de mardi pro- 
chain matin à la suite de la discussion 
sur les loyers; 

_6° Après avoir terminé, s’il y a lieu, la 
discussion des cokectifs d’abattement, de 
fixer comme suit l’ordre du jour législatif 
de la séance de mardi 8 mars après-midi : 

Proposition reporfant la limite d'âge 
pour l'octroi des prestations familiales; 

Proposition sur les taxes frappant les 
chauffeurs de taxi; 

Vérification des opérations électorales de 
la Haute-Volta ; 

Suite de la proposition de loi modifiant 
le statut des déportés de la Résistance : 


Proposition de loi modifiant la loi sur 
les coopératives de reconstruction ; 
Proposition de résolution sur la réorga- 
nisation des services du ravitaillement gé- 
néral ; 

Suite des propositions de loi’ relatives 
aux occupants des chamtbres d’hôteis. 

La parole est à M. Bentaïeb, 


M. Mohamed Bentaieb, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déposé, vendredi dernier, une 
demande d’interpeilation sur les mesures 

ue le Gouvernement compte prendre 
ans un avenir immédiat pour assurer 
effectivement aux pensionnés militaires 
musulmans nord-africains de toutes caté- 
gories et à leurs ayants cause l'égalité ab- 
solue des droits par laquelle la métropole, 
reconnaissant l'égalité des services ren- 
dus, accomplirait un geste de gratitude et 
d'équité. 

Je sais que l’ordre du jour est chargé, 
mais je regrette qu’une date n'ait pas pu 
être fixée pour la discussion de cette in- 
terpellation, Je voudrais attirer l’attention 
du Gouvernement sur l'injustice qui pèse 
sur tous les anciens militaires musulmans 
bénéficiaires d’une pension d'invalidité. 

Is ont acquis, depuis 1944, la citoyen- 
neté française avec toutes les prérogati- 
ves qui lui sont attachées, En théorie, 
seulement, je suis au regret de le consta- 
ter. Car ces anciens militaires, de toutes 
les catégories, touchent des pensions in- 
fimes — 700 à 800 franes par mois — 
quel que soit le degré d'invalidité. 

Imaginez la situation matérie!le de ces 
serviteurs dGévoués qui ne bénéficient 
même pas des allocations familiales pour 
leurs familles, cependant très nombreuses. 
Imaginez aussi h souffrance morale de 
ces hommes lorsqu'ils se voient refuser le 
bénéfice de mesures que l’on accorde à 
tous les autres Français non originaires de 
la métropole. 

Comment une inégalité aussi choquante 
ne pourrait-ele pas favoriser certaines 
propagandes ? 

I ne faut pas équilibrer le budget en 
retirant aux anciens militaires musulmans 
ce qe l’on donne aux autres et qui cons- 
titue la plus grande partie de leurs 
moyens d'existence, IL ne faut pas jouer 
ave” le civisme de ceux qui ont payé de 
leur personne pour la France et qui atten- 
dent qu’on leur rende justice. (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
eau, 


M. Jean Pronteau. J'ai eu l'honneur, au 
nom du groupe communiste, de déposer 
une demande d’interpelation pour obte- 
nir . 1 Gouvernement des explications sur 
les déclarations retentissantes faites par 
M. le président du conseil à une agence 
américaine, déclarations qui témoignent 
de la volonté du gouvernement français 
de participer à une guerre d'agression 
contre l'U. R.S.Ss. 


La-conférence des présidents, à la de- 
mande du Gouvernement, n'a pas cru de- 
voir fixer une date pour la discussion de 
cette interpellation. Cependant, l'Assem- 
blée estimera, j'en suis convaincu, que 
les déclarations de M. le président du 
conséil sont graves. 

Le fait qu'elles aient été portées à la 
connaissance du pays par le canal d'une 
agence étrangère appellera de vous, mes- 
dames, messieurs, une première remar- 
que qui, à elle seule, devrait déjà vous 
conduire à décider la discussion d'urgence 
de mon interpellation. 


M. René Pleven. M. le président du con- 
seil a fait exactement comme Staline ! 
(Rires à gauche, au centre et à droite, —« 
Exelamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Pourquoi le président 
du conseil a-t-il réservé ses confidences à 
l'United pes: alors que, deux jours aupa- 
ravant, dans le débat devant l'Assemblée, 
à la suite de l’interpellation de M. Sche- 
rer et du retentissant discours de Maurice 
Thorez (Exclamations au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche), 
il se contentait d’une réponse générale et 
vague, sur ce ton anodin dont il à le se- 
cret et qui pourrait être divertissant s’il 
ne s'agissait, en l'occurrence, d'un gou- 
vernement qui engage l'honneur de la 
France et la vie des Français. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Aujourd’hui, après ces déclarations fai- 
tes à une agence étrangère, qui témoi- 

nent d’un complet mépris de l'opinion et 
des droits de l’Assemblée, je pense que 
l'Assemblée doit demander des explica- 
tions au Gouvernement, 

Quelles sont ces déclarations ? Vous les 
connaissez, mesdames, messieurs, Je veux 
seulement, puisque, aujourd'hui, je ne 
dispose que de quelques minutes, en citer 
quelques points. 

D’emblée, M. le président du conseil 
entre — ce qu’il ne fait pas souvent de- 
vant l’Assemblée — dans le vif du sujet. I 
dit: ,« Les Etats-Unis ne devront jamais 
permettre que la France... » 

M. le président, Monsieur Pronteau, jo 
vous rappelle que vous n'avez droit qu'à 
cinq minutes. Si vous nous lisez le journal 
tout entier, cela durera davantage, (tres 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Pronteau. « Les Etats-Unis ne de- 
vront jamais permettre que li France et 
l'Europe occidentale soient envahies par 
la Russie comme elles l'ont été par l'Al- 
lemagne. » 

Voilà qui est net, 

M. Menri Mallez. Qu'est-ce que la Russie 
a fait à la Pologne ? 

Mme Rachel Lemgereur, Elle l’a libérée, 
sans doute! 


M. Jean Pronteau, M. Queuille considère 
— ce qu'aucun homme politique respon- 
sable n'avait encore fait — que l'ennemi 
de la France, c’est VU, R. $. $. Il pousse 


le zèle inqualifiable jusqu'à assimiler 
VU. R. S. S., qui, plus qu'aucun autre 
pays, a contribué à la libération du 


nôtre, à l'Allemagne nazie qui a ravagé 
notre pays et tué ses fils les meilleurs, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Dans cette déclaration, tissue de calom- 
nies, j'ai relevé encore que ia Russie au- 
rait projeté de prendre le contrôle à la fais 
de la France et de l'Italie, en orientant ses 








efforts vers le sabotage politique, ce qui 
signifie, si je comprends bien, que leg 
luttes revendicatives des ouvriers francai 
contre la misère don. le Gonvernement lui. 
même est responsabie.., 

M. Gilbert Cartier. Et vous! 
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M. Jean Pronteau, … représentent des 
igressions ftusses, pour employer la ter- 
pminologie caduque de M, Queuille, 

‘aut-il faire remarquer à M. le président 
du conseil qu'une: telle dfimtion de 
l'agression convient peut-être à une no- 
tion de l’histoire préfabriquée qui a cours 
outre-Atlantique, mais certainement pas 
dans un pays où le peuple sait que, 
8oixan'e-quinze ans avant la naissance üe 
l'Union soviétique, la classe ouvrière avait 
commencé Ja lutte contre le système 
d'oppression que je Gouvernement actuel 
rêve de perpéluer, fûüt-ce au prix d'une 
nouvelle tuerie. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président, Monsicur Pronteau, vous 
n'avez pas à sborder le fond du débat. Je 
vous prie de bien vou:oir conclure. (Exc!a- 
Mations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, 
je vous prie de m'’accorder quelques 
minutes. 

Je tiens à souligner que le Gouverne- 
ment ne s'est pas expliqué devant 
l'Assemblée, tous nos collègues peuvent 
en témoigner, avec la même netteté qu'il 


l'a fait devant les représentants d'une 
agence étrangire., (Applaudissements à 


d'extrême gauche.) 

M. Queuiille poursuit en indiquant que la 
France « est la sentinelle avancée de l'£u- 
rope Ou cette imagerie militaire n'a 
aucun sens ou bien elle en a un et ele 
signifie que nous sommes la sentinelle 
avancée des Etats-Unis en Europe. Dans 
ce cas, M. Queuille devrait se garder de 
dire: « la France ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Et s'il tient beaucoup à cet aveu de sa 
politique, il eût fallu que M. le président 
du conseil dise: La sentinelle avancée, 
c'est mon gouvernement ! 

Il y à là une nuance que tous les Fran- 
çais soucieux de la paix apprécieront, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Pronteau, vous 
avez épuisé le temps qui vous était im- 
parti 

Si vous continuez, vos paroles ne figu 
reront pas au Journal officiel. 

La parole est à M. Chambheiron 
pose de cinq minutes, 


qui dis- 


M. Robert Chambeiron., Mesdames, Ines 
sieurs, j'avais cru comprendre, mardi der- 


nier, que la conférence des présidents et 
le Gouvernement avaient accepté de joun- 
dre | interpellations de M. Lapie sur 
l'Union occidentale et de M, Pierre Cot sur 
le pacte de l'Atlantiqu: 


Or, aujourd'hui, à 11 conférence des pré 
sidents, M. Lapie a fait léclarer qu’il e 
tendait transformer son interpellation en 
une simple question orale, Cela ne me pa- 
rait pas très sérieux Jlorsqu on connaît !" 
procédure des questions orales qui risque 
de renvoyer aux calendes grecques la ré- 
ponse du Gouvernement sur un problème 
qui nous intéresse tous. 

C'est dans ces conditions que le groupe 
de l'union des républicains progressistes 
m'a demandé de solliciter de l’Assemblée 
l'inscription à l'ordre du jour de l'inter- 
>ellation de M. Pierre Cot sur le pacte de 
’Atlantique. 


Deux événements semblent justifier l'ur- 


genc« de cette discussion. 

M. le président, Ce n'est plus un débat 
sur la date! (ÆErcliamatfions à l'extrème gau 
chi 


[A iteur 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, L' 


8 droit à cinq miuules ! 





M. Robert Chambeiron. Monsieur le pré- 
sident, je ne crois pas avoir dépassé mon 
temps de parole. Je me permets de faire 
observer à l'Assemliée qu'en parlant de 
choses qui intéressent la France, je n'excé- 
derai pas le temps que M. l'abbé Gau a fait 
perdre à l'Assemblée en parlant d’événe- 
ments qui intéressaient la Hongrie. (An 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
interruphions sur divers bancs. 


M. Yves Fagon. Ce qu'a dit M. l'abbé Gau 
intéresse tous les hommes. 


M. Auguste Touchard. Et vous, 
trahissez la France ! Taisez-vous ! (£rclama- 
tions au centre el à gauche.) 

M, Robert Chambeiron, Je répèle simpie- 
ment que deux événements se sont pro- 
duits, qui exigent une discussion rapide le 
l’interpellation de M. Pierre Cot. 

M. Pronteau vient de rappeler les dé- 
clarationS faites par M. le président du 
conseil à une agence de presse américaine, 
dont le caractère contradictoire avec les 
déclarations faites précédemment ici souii- 
gne toute la gravité. 

D'autre part, il s’est produit samedi der- 
nier un événement très important; une 
réunion du conseil national des combat- 
tants de la liberté et de la paix a eu lieu 
(Interruplions à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) et une lettre publique a élé en- 
voyée au président Truman, signée d'u 
certain aombre de personnalités, parmi 
lesquelles M. de Barra!, vice-président de 
ER 

M. Edmond Michelet. C'est-à-dire tous les 


« crypio » | 


M. Robert Chambeiron. l'abbé Boulier, 
M. Yves Farge, ancien ministre, M. Jean 
Cassou, etc. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cette lettre est très courte. La voici: 

« Monsieur le président, 

« Notre gouvernement à laissé croire au 
peuple des Etats-Unis que les Français 
consentiraient, sous le couvert du pacte de 
l'Atlantique, à une guerre d'agression Con- 
tre l'E. R.S.Ss. 

« Notre gouvernement vous à trompé. 

« La Constitution francaise interdit for- 
mellement à la France de participer à une 
guerre d'agression. 

« Fidèle à toutes ses amitiés, le peuple 
français veut la paix. fl entend faire en 
sorte que sous aucun prétexte notre pays 
ne devienne le champ de bataille d'une 
telle guerre. 

« 11 a te devoir de tenir ses engagements 
À l'égard de la charte des Nations unies et 
du traité d'alliance franco-soviélique 

« Pour lenir ces engagements, aous gar- 
derons notre territoire libre de toute base 
et de toute garnison étrangère. Nous gar- 
derons notre liberté de ne pas nous battre 
s1 la guerre nous apparaît criminelle. 

« Comme le peuple des Etats-Unis, nous 
sommes un peuple libre, … » (Interruphions 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Vous excédez votre 
temps de parole, monsieur Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. « trois fois 
nous avons versé notre sang côte a côte 
pour conquérir et défendre cette liberté. 

« Une France libre ne peut exprimer que 
par elle-même la décision de verser le 
sang de ses enfants. Elle ne peut la remet 
tre entre les mains d’un étranger, fût-ce 
un ali », ({nterruplions â gauche, au cCn- 
tre et à droile., — Bruit.) 

Je m'étonne de ces interruptions, car 
at! 1,44 à n° 


he + > 
nportauic. 


vous 





.. 

« Voilà pourquoi nous dénions à rot 
goes le droit de signer le pacte 

e l'Atlantique à l'encontre des engage. 
ments pris par le peurs français, et au. 
quei celui-ci entend demeurer fidèle, 

« Nous refusons de considérer que ce 
pacte lie la parole de la France. Nous nows 
refusons à cette guerre. 

« C'est l'engagement que nous prenom 
solennellement en signant cette lettre ». 

Que vous le vouliez ou non, le problème 
est posé. IL appartient au Gouvernement 
de s expliquer devant l’Assemblée, Ce n’est 
res seulement son devoir, c’est son obliga. 
ion. 

A vous de prendre vos responsabilités, 

Je demande le scrutin contre les propx 
sitions de la conférence des présidents, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président. Je vais mettre aux voix 
‘es propositions de la conférence des pré. 
sidents. 


M. Jean Pronteau. Je demande le scrutig 
au sujet de ma demande d’interpellation, 


M. le président. Je fais remarquer aux 
orateurs qui interviennent comme on 
vient de le faire sur l’ordre du jour pro. 
posé par la conférence des À mom 
qu'ils y perdent, car ils sacrifient aing 
leur droit, jusque-là réservé, de demander 
la parole pour une fixation de date de 
discussion de leurs interpe:lations. 

Vous ne pouvez pas demander deux fois 
une fixation de date, monsieur Pronteau 
Vous venez de la demander et vous n'} 
gagnez pas! (Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


. M. Jean Pronteau, Nous ne sommes pas 
iCi pour « y gagner » mais pour défendre 
la paix. 

M. le président, Je vais mettre aux voix 
par scrutin, les propositions de la contfé 
rence des présidents. 

M. Jean Pronteau. J'ai demandé un 
scrutin public sur la fixation de la date de 
mon interpellation, monsieur le président, 

M. le président, Il vous suffit de vote 
contre les propositions de la conférence 
des présidents 
_M. Jean Pronteau. J'ai demandé un scru. 
lin aon pas sur les propositions de la con- 
férence, mais eur la fixation immédiate de 
la date de mon intenpellation, 


M. le président. Il ne faudrait pas, jour 
après jour, aggraver le désordre. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. 
— Protestations à l'extrême gauche.) 


Mrie Rachel Lempereur, Et sauver 
chaque jour la République! (Rires 4 
gauche. — Exclamations à l'extrême gav- 


che, — Bruit.) 


M. le président. Que l'Assemblée veuille 
bien poursuivre ses travaux dans le calme. 
Ces fins de séance agitées ne lui font pas 
honneur. 

Lorsque, dans des séances précédentes, 
j'ai reçu des amendements aux proposi- 
tions de la conférence des présidents, je 
les ai mis aux voix. Mais ce soir, je ne puis 
que mettre aux voix ces propositions. Je 
n'ai, en eflet, recu aucun amendement. Le 
reste n’est que fantaisie. 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. (Vives exclama 
lions à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau pour expliquer son vote. 


M. Jean Pronteau. Je veux dire pourqu 
le groupe communiste votera contfe le- 
propositions de la conférence des presi- 
dents: c'est parce que le Gouvernenwui 
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Tout pas accepter la discussion de l'in- 
-# jai eu l'honneur de dé- 
“lor au nom de notre groupe. 

&"* "demanderons à l’Assemblée de 
dre ses responsabilités dans ce scru- 
oh ceux qui voteront les propositions de 
l;, conference des présidents (Inferruptions 
nauche, au centre et à droite)... 


Mme Francine Lefebvre. Expliquez votre 
mais non le nôtre! 


M. Jean Pronteau. … accepteront que le 
“ement continue d'appeler, par Île 
s agences de presse étrangère, à 
d'agression en même temps 

se toute explication aux députés 

f :, (Appnlaudissements à l'extrême 


pu 


vote 


M, Virgile Barel, Ils appellent cela de la 
E . né . 
Mme Rachel Lempereur. Elle n’est pas 
opulaire ». 
M. Virgile Barel. C’est bien dommage ! 
M. le président. Personne ne derssnde 
na! le L 


Je mets aux voix les propositions de la 
! e des présidents. 
Je s saisi Le demande de scrutin 
au nom du groupe de l'union 
Û publicains progressistes, 


Le scrutin est ouvert. 

[ tes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouille 

voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 

aent du scrutin: 


p) 
L2 


604 
303 


Nombre des votants......... 
Majorité afbsolue.......000.0. 


Pour ladoption...... 422 
CONÎTE ss.scosoocsoes 182 
mblée nationale a adopté. 
nmission des finances demande 4 
iblée de bien vouloir accepter une 
lég interversion de l’ordre du jour de 
cance de ce soir en inserivant en tête 
} ission du collectif d’abattement 
ir le budget des travaux publics, 
Il n'y a pas d'opposition ?.…. 
nsi décidé. 


20 — 


NSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 
ent, la conférence des présidents 
l'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
bat, en tête de l’ordre du jour 

eme Jour de séance: 
it la séance d'aujourd'hui mardi 
s 1949: 
osition de résolution de M. Fré- 
Jupont, tendant à inviter le Gouver- 
: à verser une subvention aux mè- 
lamille qui ont fait l’objet d’une 
le jour de la fête des môres. 
ussion de la famille, de la popula- 
t de la santé publique); 

roposition de loi de M. Bourgès- 

oury, tendant à exonérer de certains 

üs les bénéfices réalisés par les socié- 


s d'investissement, (Commission des fi- 


| "r 
! 


deuxième lecture du projet de loi re- 
la validation de décisions d’assemr- 
tenues par des sociétés pendant la 
ode de AT NE générale des délais. 
mission de la 


justice et de législa- 





La deuxième lecture du projet de loi ten- 
dant à modifier les articles 237, 238, 239, 
240, 241, 245 et 247 du code pénal, la loi 
validée du 21 juillet 1942, réprimant l’éva- 
sion de la main-d'œuvre employée dans 
les établissements pénitentiaires et la loi 
du 27 mai 1885 sur les récidivistes. (Com- 
mission de la justice et de législation); 

la deuxième lecture du projet de loi 
autorisant, déclarant d'utilité publique et 
concédant à Electricité de France les tra- 
vaux d'aménagement de la chute de Mont- 
pezat sur la Loire et l'Ardèche. (Commis- 
sion de la produetion industriel!e) ; 

La proposition de résolution de M. Pour- 
madère et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fixer à 
l'avance les rations de denrées diverses et 
les tickets correspondant à la délivrance 
des produits, afin que Ja distribution 
puisse être faite dans tout le pays dès les 
premiers jours de chaque mois. (Commis- 
sion du ravitaillement) ; 

2° Sons réserve de la 
avis : 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l’intérieur sur la résolution de 
l’Assemblée de l’Union française tendant à 
obtenir la participation de la métropole 
aux dépenses de réfection du réseau rou- 
tier de Tl’Est-Algérien, particulièrement 
éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur la Tunisie et l'Italie. (Commission de 
l’intérieur) ; 

La proposition de résolution de M. Max 
Brasset, tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux veuves de guerre nOn re- 
mariées un voyage annuel gratuit ou à 

>rix réduit pour accompagner leurs en- 
bris en vacances. (Commission des pen- 
sions); 

Le projet de loi portant extension de la 
législation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés. (Commission du 
travail et de la sécurité sociale). 

L'inscription est ordonnée. 


distribution de 


8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures et demie, troisième séance pu- 
blique : 

Discussion du projet de loi portant répar 
tition de l'abattement global opéré sur ie 
budget des travaux publies, des transports 
et du tourisme par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (N°5 6226-6523 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général; 
rapporteur spéciai: M. Gabelie) ‘travaux 
publics, transports et tourisme) ; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d'in 
veslissement (reconstruction, modernisa- 


tion et équipement) pour l'exercice 1949, 
2° du projet de loi e: de la iettre rectifi- 


cative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement onstruc 
tion, modernisation et équipement) pour 
le premier trimestre de 1949, (N° 5943- 
6276-5965-6010-6334-6578 6586 M. René 
Pleven, rapporteur.) 

I n’y a pas d’observa 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parol 

La séance est levée. 

La séance est levés 

demie 


ne 


heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

PauL LAISSY 

+0 


em 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 1 mars 1949. 


Sur les propositions de la 


SCRUTIN (N° 1458) 
confére nce 


des présidents. 


Nombre des votants....... so vaage 602 
Majorité absolue,......,,..,.::.. 302 
Pour l’adoption........... 429 
COR “és été ssic:s scédeäne: 


Assembée nationale a adopté. 
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Chap. 308. 

MM. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le rapporteur, — 
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Chap. 211 et 313. — Adoption. 
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MM. le ministre des travaux publics, des 
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MM. Guiguen, René-Jean Schmitt, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le rapporteur. — Adoption. 


— Adoplion. 


à 331. — Adoption 


Chap. 2323, 400 à 402, 502 à 505. — Adop- 
üon. 
Chap. 506. 


M. le ministre des travaux pulics, des 
transports et du tourisme. — Adoption. 

Chap. 597 à 509, — Adoption. 

Chap. 510. 

MM le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Halbout, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
etsdu tourisme, Beauquier. — Adoption. 

ap. of2. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. — Adoption. 

Char 113 et 514, — Adoption 

Adoption de l'état et de l'article unique 


riodiñés. 
— PRôäglemer 


de l'ordre du iour 





1067 








y— en 























































l'ordre du jour 


4. — Rappel d'inscription à 
: qu'il n'y ait pas 


d’une affaire, sous réserve 
debat. 

56. — Renvois pour avis 

6. — Retrait d’une proposition de résolunun. 

7. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

8. — Dépôt d’un projet de loi. 

9. — Dépôt de propositions de résolution. 

10. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCÉ DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie, 


— 1 — 


PROCES VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verhal de 
la deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


OR TE 


REPARTITION 9E L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES TRAYAUX 
PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOU- 
RISME 


Discussiof d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi por- 
tant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 ’n°* 6226, 





6523). 

Avant d'ouvrir ta discussion, }j lois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
Jésignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour ssiste M. je nu- 
nistre des travaux publ les transports 
et du tourisme : 

M. Orand, chargé de \ au cabinet 
Ha eministr4 
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M. Donges, directeur général des che- 
mins de fer et des transports; 

M. Renaud (Bernard), directeur du per- 
sonne}, de la comptabilité et de l'adiminis- 


tration générale ; 


M. Rumpler, directeur des routes: 

M. Pelüer, directeur des voies naviga- 
bli et des pt ris Inarilitnes : 

M  Ingrand, omupissaire général au 
tourisme 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Gabelle. rapporteur 
spécial de Ja commission des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial de 
la commission des finances, Mes chers col- 
lègues. en décembre dernier, le Gouverne- 
ment présentait son projet portant fixation 
du budget général pour Fannée 1949. Mais 
nous ne disposions pas, en cette fin 
d'année, du ternps nécessaire à un exa- 
men détaillé, C'est pourquoi nous avons 
été amenés à voter une loi fixant une 
procédure accélérée du vote du budget, et 
la loi dite « des maxima » a déterminé le 
montant des abattements globaux à opé- 
rer dans les budgets des divers ministères, 

Nous examinons aujourd'hui la réparti- 


tion, dans les différents chapitres, de 
l'abattement global fixé pour le budget 
du ministère des travaux publics, des 


transports et du tourisme, 

La loi du 31 décembre 1%48 portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1949, a ouvert, 
pour les dépenses ordinaires de ce minis- 
tère, des crédits s'élevant à la somme de 
91.712.882,( 3) francs, compte tenu de 


l'abattement global fixé à 3.005.950.000 
fran Le projet du Gouvernement propo- 
sait, en effet, des crédits s'élevant à 
54.748.832.000 francs. 

Par rapport au budget voté en octobre 
dernier, pour l’année 1948, la différence 


est assez considérable, En fait, les consé- 


quences des dispositions adoptées en 1948 


particulièrement l'extension en année 
pleine des mesures visant à l'amélioration 
de la situation des fon lionnaires, l'érec 


tion en départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de Ja 
Guvane et Ja situation effectifs dans 
ces quatre départements, enfin les inci- 
dences de la dévaluation provoquaient déjà 
une différence de 6.727.031.000 francs. 
Reste néanmoins une demande supplemen- 


de s 


LL { 


taire de crédit de 18.758S.985.000 francs. 
Cette différence est imputable à deux 
causes principales. Nous ne devons pas 
regretter la première, bien au contraire, 
puisqu'il s'agit d'une majoration de 
9 milliards de francs des crédits de tra- 
vaux d'entretien et de réparations des 
routes, ponts, voies navigables et ports 
maritimes 

Néanmoins, il.n'y a pas lieu de se ré- 
jouir de manière exagérée, car si cette 


majoration représente S0 p. 100 des crédits 
le 1948, il faut se rappeler que ceux-ci 
n'avaient (‘té que la reconduction pure et 
simple des crédits de 1947. 

Les nouvelles majorations de prix font 


jue les crédits actuels sont encore parti 
culièrement insuffisants, compte tenu de 
l'état de nos routes, notamment. J'aurai 


d'ailleurs à revenir sur ce point au cours 
e l'examen du projet qui nous est pré- 


(Quant à la seconde cause di 


majotation, 
plle résulte 


du fait que, dans le budget de 


1948, le chapitre relatif à la subvention 
*xceptionnelle pour couverture du déficit 
le la Société nationale des chemins de fer 
français était présenté « pour mémoire 

tandi qu ett année un crédit est 
prévu lo! laut au déticit sup 
posé d'exploita le la S. N. C. F,. pour 
1940 u moins vant permettre le rem- 
bourse | pertes de recettes suibles 


du fait de transports qu’elle assume à tarif 
réduit ou gratuitement, en application de 
certaines clauses du cahier des charges. Il 
‘s'agit, en particulier, de l'application de 
‘* textes concernant les militaires et marins 
voyageant isolément, les agents des con- 
tributions indirectes et des douanes, les 
emplovés de l'administration pénitentiaire, 
yardiens, gendarmes et prisonniers, C’est 
encore la conséquence de textes législatifs 
spéciaux, tels la loi de#t4 février 1920 pour 
les réformés de guerre, celle du 29 octobre 

1921 pour les familles nombreuses et les 
abonnements du travail, celle des 30 sep- 
tembre 1919 et 29 octobre 1921 pour les 
visites aux tombes de militaires, 

Le ministère des finances a tenu à appré- 
cier, en contre-partie de ces services, l'ap- 
port de trafic qui pouvait par ailleurs en 
résulter pour la S. N. C. F., et c’est pour- 
quoi ces frais de déplacements, qui s’éva- 
luaient au total de 10.414 millions, ont 
été chiffrés comme devant comporter seu- 
lement, dans le budget, une compensation 
de 8.121 milions de francs 

Le projet que nous examinons aujour- 
d'hui a pour titre: « Projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme. », mais en 
fait, comme le Gouvernement nous en 
avait donné l'assurance, nous reprenons, 
à l’occasion de ce débat, l'examen de tous 
les chapitres du budget de ce ministère. 

Vous remarquerez, dans le rapport. qui 
vous est mésenté, que différents chapitres 
sur lesquels aucun abattement n’a été 
opéré par le Gouvernement dans sa répar- 
tition, ont été revus et corrigés par la 
commission des finances. L'Assemblée a 
elle-même toute latitude pour proposer des 
modifications, en particulier des réduc- 
tions, notamment sur des chapitres dont 
la dotation n'aurait été modifiée ni par 
le Gouvernement ni par la commission. 

L'abattement global, comme je l'ai dit, 
s'élève à 3.005.950.000 francs. D'une ma- 
nière général, l'abattement varie de 1 à 
2 p. 100 pour les chapitres relatifs au per- 
sonnel et s'élève à 3 p. 100 pour les dé- 
penses de fonctionnement des services et 
les subventions. 

L'attention de la commission des finances 
a été particulièrement attirée par les cha- 
pitres concernant les institutions récentes 
et de caractère provisoire, notamment par 
les chapitres relatifs au contrôle des 
transports. 

Dans les services correspondants, il est 
à remarquer que des réductions très sen- 
sibles des effectifs du personnel contrac- 
tuel et auxiliaire ont été opérées dans les 
récentes années. On compjait, au {1% jan- 
vier 1446, 3.600 auxiliaires et contractuels, 
1.015 en 1947, 867 en 1948, et 780 au 1% jan- 
vier dernier; et le rapport accuse une ré- 
duction supplémentaire de 80 unités. Mais 
la commission a estimé que certaines caté- 
gories des cadres du contrôle des trans- 
ports n'avaient pas été réduites en propor- 
tion, elle en a tiré certaines conclusions 


que nous retronverons à la lecture des 
chapitres, 
De même, la cominission des finances 


n’a pas compris certaine présentation bud- 
gétaire concernant les chapitres 133 et 134 
relatifs au commissariat au tourisme En 
effet, par décret du 31 mars 1948, portant 
réalisation d'économies, le commissariat 
au tourisme a été remplacé par une di- 
rection générale du tourisme au ministère, 
devant travailler en relation av®ëc le 
Conseil national du tourisme créé par la 
loi que nous avons votée en automne der- 
nier, 

Or, ce décret portait réduction d'effec 
tifs et la loi concernant le Conseil natio- 





nal du tourisme confirmait cette décision. 


2 2 EST RR 

Nous sommes conécients de l’effert 
nous devons consentir actuellement 
le tourisme, et au chapitre 505 Concernan 
les subventions aux divers organismes n 
l'occasion duquel il est question pour là 
première fois du nouveau centre nationd! 
du tourisme, la commission a enregistré 
des demandes de crédits importants qu'e 
n'a pas voulu réduire, précisément pare 
qu'élle juge qu'is sont’ nécessaires poy 
le développement du tourisme en France 
et en raison de la concurrence que ceitg 
activité rencontre, par suite de la reprig 
du tourisme dans certains pays étrangers 
Toutefois, elle ne pense pas que la liaison 
qu'il convient d'établir entre Pancien COM 
missariat et le nouveau Conseil national, 
pendant la période transitoire, puisse just 
fier un retour aux anciens effectifs bud 
gétaires, dans la mesure où ils avaient 4 
annulés par le décret. Je suis persuadé que 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme nous donneg 
toutes exphcations nécessaires, s'il yi 
lieu, à ce sujet. 

Sur les chapitres de personnel et & 
fonctionnement des services, la comm 
sion des finances a effectué un certig 
nombre  d'abattements  supplémentairg 
qui s'élèvent au total de 222 millions de 
francs. 

Il est à remarquer que le principal de 
l'abattement global a été réalisé par uns 
réduction très importante de la subvention 
accordée à la régie autonome des trane 
ports parisiens, qui s'élevait primitivemett 
à 3.800 millions et qui est réduite à 2.14 
millions, soit un abattement de 1.700 mil 
lions qui, à lui seul, représente plus de 
la moitié de l'abattement global. 

Cela résulte de certains relèvements ds 
tarifs effectués en fin d'année et, plus par 
ticulièrement, de l'application de la now: 
velle loi régissant les transports parisiens 

Je suis certain que M. le ministre vou 
dra également donner à l’Assemblée un 
complément d'information à ce sujet. 

Enfin, en réduisant, on a dégagé tris 
simp:ement le complément de cet abatte 
ment global en réduisant de 710 millions le 
montant des crédits de travaux, décision 
que la commission des finances ne peut 
que regretter. 

En effet, il ne s’agit pas là d'une réduc 
tion des frais généraux, mais d’un abatte 
ment qui porte sur des crédits attendu 
par les diverses collectivités pour l’entres 
tien des routes, des ponts, des ports et 
des voies navigables. 

Regrettant une telle mesure, la commis: 
sion des finances a exprimé le désir que 
les 222 millians d'économies qu'elle à mu 
pouvoir réaliser sur les chapitres admi 
nistratifs soient virés aux chapitres de 
travaux. Cette proposition ne modifie en 
rien l’abattement global qui a été réalisé; 
elle maintient le budget dans le cadre de 
la loi dite des maxima, mais elle perme 
l'utilisation la plus rationnelle de nos ct 
dits dans les limites de nas dispomihilité. 

Compte tenu de ces cbservations, li 
commission des finances demande.à l'A 
semblée nationale d'adapter ee prajet de 
répartition des aattements fixés par la li 
des maxima. (Apnliaudissements au centre 
à droite et à gauche.) 


Mme la présidente, Dans la discuss 
générale, la parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Si j'ai demandé Ja pi 
role, c'est moins pour faire un exposé £- 
néral que pour interroger M. le minisl? 
des travaux publics, des transports et J1 
tourisme sur Tourisme et travail et sur ! 





sort qui est résérvé à cette organisation 
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pots 
Nous avons nourri de grands espoirs. | Je vous poserai, toutefois, une question 
L'organisation Tourisme et travail groupait | beaucoup plus précise : 
toutes les tendances syndicales des mo1:-} Nous Savons que de hauts fonctionnaires 
vements ouvriers et la porte était ouver'e ! français, qui font partie de notre repré- 
à de belles réalisations; de beaux jou:3 | Sentation commerciale aux Etats-Unis 
semblaient promis au tourisme populair:. | d'Amérique, se sont inquiétés de ce que 
Des sa création, Tourisme et travail Pourraient devenir les investissements de 
obunt l'appui du ministère chargé du tou- Capitaux américains en France. 
rime et À lui fut accordé un crédit de | , Hs vous ont posé la question et vous ont 
vingt millions de francs. os gd va orme contre 7h 
y pue : RE t: s s'intéressait particulièrement à cette 
" 100 Daberd, à Vocale & PEUR question des investissements dans l'hôtel- 
P. ! : lerie de la Côte d’Azur. 
ment de 10 p. 100 qui fut appliqué dans Ds tous nieant eoft Le, ss À 
tous les ministères et puis de 10 p. 1400, !,, “7 TOUS Xe RTS. GREEN, ES PO 
; nouveau, le 11 septembre dernier, ce tionnaires de New-York ou de Washington 
Bui ramena le erédit à 14.850.000 franes, | VOUS Ont indiqué que les opérations envi- 
Br pr” qu’une nouvelle décision du | agées entraiîneraient la désignation d'un 
Pt réduise la subvention à douze | directeur américain de l'hôtellerie sur la 
milions de francs. Re es nn: 
\ is 4945 la v Ils vous ont demandé votre opinion à ce 
be surcroît, depuis 1945, la valeur rela- ! sujet, très probablement pour couvrir leur 
tivi de cette su vention a considérable- propre responsabilité. 
pen! diminue, Telles sont les brèves questions que je 
En 1945, elle représentait 8 p. 100 du ; voulais vous poser, monsieur le ministre, 
budget de fourisme et travail; 4 p. 100 à l'occasion de ce débat. J'espère être ho- 
un an après. En 1958, elle n'était plus noré, dans un instant, d'une réponse. (Ap- 
qui de 2 p. = ous er «a og mg plaudissements à l'extrême gauche.) 
avec l'augmentation du co e la vie € REC PRUR 
des charges de Tourisme et travail ? lime gerer s- Le est à «æ le 
Presque inexistante. ministre des travaux publics, des trans- 


| d'à F ' ports et du tourisme. 
Gr, monsieur le ministre, il est certain 


— et nous avons pu le constater dans | M. Christian Pineau, ministre des travaux 
botre FÉni0s touristique — que Tourisme | publics, des transports et du tourisme, Je 
et travail fait une excellente besogne | répondrai volontiers à toutes les questions 
, ut Le : zcçct : : si 20 ; DU o L” P 

Une fois déjà, la question a été posée | de M. Barel. 
et votre prédécesseur, M. Jules Moch, a | En ce qui concerne Tourisme et travail, 
element déclaré qu'il considérait Tou- | il! s’agit Imcontestabement d'une organi- 
risine et travail comme entaché d’un | ation communiste. si TE 
peche politique, 11 déclara que cette orga- | Je reconnais, d’ailleurs, parfaitement au 
nisation était dirigée par des communistes. | Parti communiste le droit de posséder une 
C'étit une erreur. C’est encore une er- | 0'ganisation de tourisme, Par conséquent, 
rel La politique n'a rien à voir avec | ce n'est pas un reproche que j'adresse à 
l'organisation du tourisme et, singulière- | cette organisation. 


J'ajoute que le Gouvernement entend, 
cette année, attribuer à cette organisation, 
comme aux autres, une subvention, Vous 
voyez donc qu'il n'y à, sur ce point, au- 
cune espèce de parti pris. 

Mais vous ne pouvez pas me demander 
d'accorder une sorte d’exclusivité à cette 


nt, du tourisme populaire. 
La question est done posée: continuez- 
vous à accorder voire appui à Tourisme 
et travail ou laissez-vous cette organisa- 
on se diriger seule ? 

“ous nous permettons également de 


| = 


vous demander en quoi le ministère des | organisation plutôt qu'à une autre. 
travaux publics, des transports et du tou- | Au demeurant, mon ministère ne pa- 
risme est intervenu dans la création d’une | tronne aucune organisation si ce n’est la 
nouvelle organisation de tourisme: Va- | Caisse nationale de vacances, organisation 
( s-Tourisme ? pi 


officielle dans laqueïle aucune tendance 
tn second lieu, je me permets de vous ! politique ne se fait jour, puisque nous y 

er que je vous ai posé, il y a un | avons accepté des représentants de toutes 

peu plus d’un mois, une question écrite | les organisations de tourisme éouhaîtant y 
au sujet d’igvestissements de capitaux. | participer, y compris Tourisme et travail. 
urd’hui, à la tribune, on s’est féli- | La Caisse nationale de vacances sera un 

ie l'investissement de capitaux dans organisme de centralisation ouvert à tous 
istrie du tourisme. Nous considérons | les organismes, qui encouragera le tou- 
u'il s'agit d’une excellente chose si ce | risme dans tous Les milieux et qui aura, 


ou, des capitaux français qui s’investis- par conséquent, un caractère national. 
Sell, InAals que penser des capitaux étran- | Je résume donc notre position : nous pro- 
gCrs À cédons à une répartition aussi équitable 


l + 


est sans contredit que le programme 
e relèvement économique européen envi- 
officiellement — tout le monde a pu 


que possible entre les diverses organisa- 
tions et placons au sommet de l'ensembh:e 
| une Caisse nationale de vacances permet- 


a ES x pr . ° Ù N 2: eepEœ 1S iO sS «1e iv re. 
en prendre connaissance dans les publica- | ke à toutes ces Pi mega er ri 
ti du ministère de l'information — ! A) a ares LE Fond is 
d'accorder une grande importance au tou- : tion que vous M avez posee, J | 


vous m'avez causé une certaine surprise. 
(Sourires.) 

Je n’ai jamais été l’objet de la moindre 
démarche, ni de l'ambassade américaine, 
ni des attachés commerciaux français, Au- 
cune démarche n'a été faite non pus au- 
près de mon ministère et je n'ai jamais 
entendu dire qu’un seul hôtel français ait 
été acheté par des capitalistes américains. 
Les seuls hôtels francais à vendre sont 
ceux de la succession Skolnikoff. Ils seront 
vendus aux enchères. Nous ne savons pas 
qui les achètera, mais il est certain qu'il 
v a des groupes français sur les rangs. 


® torre mérinai 
11 imér:Ccain 


L'idée même d'un direct 


lIstue, Comme aux échanges commerciaux : 
iX relations entre l’ancien et le nou- 
: continent, entre les Etats-Unis d’Amé- 
et l'Europe. 
me suis permis de vous demander, 
sieur le ministre, si les investisse- 
ts de capitaux dans notre hôtellerie 
‘hÇaise, annoncés dans le programme de 
lettvement économique européen, étaient 
en voie de réalisation. Pouvez-vous préci- 
_äjoutais-je, quelle est la somme in- 
tie dans notre hôtellerie ou dans l’ex- 
1lalion touristique en général ? 


Je n'ai pas encore 


reçu de réponse, 


plus haute fantaisie: le tourisme français 
restera dirigé par des Français. 

J'ajoute, pour terminer, que la question 
du tourisme vous intéresse peut-être en 
tant que député des Alpes-Maritimes, mais 
j'ai entendu, l'autre jour, le chef de votre 
parti déclarer que le tourisme était une 
forme de l'invasion. (Erçlamations à l'ex 
trême gauche.) 


M. André Tourné, Ce n'est pas vrai! 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C'est au Journal 
officiel. IL vous suffit de vous y reporter, 


M. Jean Pronteau. Maurice Thorez a sou- 
ligné le fait que venir sans visa en France, 
alors qu'il n'y a pas de réciprocité, est 
une nouvelle manière d'envisager le tou- 
rismeé. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 11 a dit cela, en 
effet, mais il à fait aussi la déclaration 
que j'ai rapportée et que vous pouvez re- 
tronver au Journal officiel, 

Je l'y ai lue. 


M. André Tourné. Vous savez bien que 
ce n'est pas vrai, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux putlics, des 
transports et du tourisme, Mon cher col- 
lègue, vérifiez. C'est extrêmement facile. 

Vous avez indiqué que l'une des formes 
de l'invasion, c'est le tourisme. 


A l'extrême gauche. Quelle est la réfé- 
rence ? 


M. Henri Pourtalet, Avant la guerre, les 
« touristes » venus des pays de l'axe, 
grâce aux facilités qui leur avaient été ac- 
cordées, ont accompli de la sale besogne. 


M. René-Jean Schmitt. !! n'y à pas que 
ceux-là. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je ne veux pas 
aborder ici — ce n’est pas mon rôle — un 
débat sur la besogne accomplie, en ce 
moment, en France par « cert 
étrangers », 

Je pense que le tourisme procure à la 
France un certain nombre de devises dont 
elle a besoin pour équilibrer sa balance 
commerciale. Je puis vous dire que le Gou- 
vernement français fait un effort considé- 
rable en faveur de ce tourisme là, qu'il 
entend le diriger lui-même et qu'il ne 
laissera à personne et, en particulier, à 
aucune personnalité étrangère, le soin de 
s’immiscer dans ses propres affaires, Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


r tant 
ins touristes 


Mme la présidente, La parole est à M. Mi- 
doi. 


M. Lucien Midol. Mesdames, mi 
il est vraiment regrettable que la loi sur 
les maxima amène l'Assemblée à voter 
des abattements de crédits sur un budget 
qui est destiné à l'entretien et à l'équipe- 
ment d’un domaine national important. 

Les répercussions de ces dispusitions 
sont d'autant plus sensibles que les abat- 





père ob! 


du tourisme sur la Côte d'Azur est de la 


* 


nir satisfaction. 


PE 


tements les plus importants ncernent 
les travaux, aussi bien, d'ailleurs, le per- 
sonnel qui les réalise — conducteurs des 
ponts et chaussées — que les travaux eux- 
mêmes. 

Nous sommes loin des prévisions du 
plan Monnet. Je ne veux pas abuser les 
statistiques, mais je préciserai, néan- 
moins, que nous en sommes à 50 p. 100 
du programme routier et que les abatle- 
ments concernant les voies vigables 
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vont jusqu’à 80 p. 100. La sous-commis- 
sion des ports, qui s’est réunie il y a 
quelques jours et a entendu M. le direc- 
teur des ports français, se plaint de l'in- 
suffisance des crédits destinés à l’entre- 
tien de nos ports. Les travaux vont être 
ralentis. 

Les craintes de chômage que l’on enre- 
dans Findustrie du bâtiment, par 
suite de la faiblesse des crédits d’équipe- 
ment et de reconstruction, vont grandir du 
fait de ces dispositions. 

Cependant, s problème de l'entretien 
de nos routes et de nos voies navigables 
est extrémement urgent, 


rictre 


M. Yves Fagon. Vous votez contre les 
crédits ! 

M. Henri Pourtalet. Nous volons contre 
ierre. (Mouvements divers.) 


À La 
M. Yves Fagon. Si l’on vous écoutait, on 
ne ferait rien. 


M. Henri Pourtalet. Nous 


jours contre la guerre, 


voterons tou 


M. Yves Fagon. M. Midol parle des rou- 
tes. Il ne parle pas de la guerre, 


M. Henri Pourtalet. Nous sommes d’ac- 
cord pour voter les crédits des routes, 
inais pas ceux de la guerre. 


M. Yves Fagon. Vous votez également 
ntre les crédits des routes, 

M. Lucien Midol. Si l’on examinait le 
plan de reconstruction et d'équipement, 
imonsieur Fagon, il est probable que l'on 
powrait présenter certaines observations 
sur rüie que l'on réserve à certaines 
de nes voies ferrées ou autres. Mais je 

"est nu d’une telle dis- 


Inotnelhl A pas vi 


éussIOoN, 

C'est précisément pou répondre à votre 
pensée et À la mienne que je demanderai 
qu'un débat soit ouvert sur l'équipement 
routier, fluvial, ferroviaire et même por- 
tuaire. Nous connaîtrons ainsi les inten- 
tions gouvernementales, 

Pour terminer, €ar je ne veux pas pro- 
longer cette discussion, ie me bornerai à 
poser une question à M. fe ministre: 

Où en est-on de l'étude et de la réalisa- 
lion des auto-routes qui doivent partir de 
la région parisienne et, en particulier, de 
l'auto-route de l'Ouest, qui est déjà com- 
encee ne demande pas qu'on les 
achève. J'insiste seuement sur le fait - 
l'incertitude actuelle gêne beaucoup les 
lifférentes communes de la région pari- 
ienne dans l'établissement de leurs pans 
inisme. Il éerait utile de savoir Si 
ntôt mettre ces projels à exé- 
‘ile est renvoyée à une 


sienne 
d'urb 
l'on va bi 
eulion où Si 

uilerieure. 
‘agit de projets hypothétiques, 
peut-être serait-il opportun de permettre, 
au moins provisoirement, à certains pro- 


LE. 


priétaires, de reconstruire — je parie plus 
particu'ièrement des villes éinistrées — 
sur l'emplacement de leur bien détruit. 


Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 
M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, Je répondrai à 


M. Midol que, en effet, le prob.ème des 
roules et des ports est, parmi ceux qui se 
posent, l’un des plus importants pour mon 
ministère 

Il s’agit, aujourd'hui, de crédits d'entre- 
jen <t-à-dire de crédits de réparalion 
qui ne comportent évidemment aucune 





En ce qui concerne les routes, les cré-! 


dits qui ont été accordés sont supérieurs 
d'environ 70 p. 100 à ceux de l’année der- 
nière, Toutefois, si nous tenons compte de 
la hausse des prix, l'augmentation est, en 
réalité, beaucoup plus faible et, je :e dis 
très franchement, ne permet qu'un entre- 
lien assez téduit de Ja route francaise. 

Quant aux crédits d'équipement, nous 
les éiudierons dans un autre débat et, évi- 
demment,. rous aurons l’occasion, à ce 
sujet, de présenter peut-être quelques ré- 
serves. 

En ce qui concerne les ports, la situation 
est relativement meilleure, car j'ai obtenu 
du ministère des finances des crédits d’en- 
tretien qui, s'ils ne sont pas suffisants, 


me 


C'est pourquoi il importe, à mon avis 
que le Gouvernement lorsqu'il acearde des 
subventions, prenne garde au fait que les 
organisations populaires de tourisme doi. 
vent être iimilées à leurs fins et ne pas 

rocéder | anis étrangères à 
eur activité normale. 

Secondement, il serait intéressant, ausej 
e ces organisations — toute question 
origine mise à part, à condition qu’elles 
restent cantonnées sur leur domaine — 
soient vraiment des organisations popu. 


’ 


; laires et qu’elles ne se trouvent pas être 


nous permettent du moins de continuer | 


certains travaux. À 
En raison de la nécessité absolue d’adap- 


a 


ter nos ports à notre commerce extérieur | 


accru, jai obtenu des crédits d'’équipe- 
ment qui permettront de continuer les tra- 
vaux dans tous ïes grands ports. Sur ce 
point, par conséquent, vous pouvez être 
raseuré. 

ll est bien certain que nous pourrions 
espérer faire davantage — pour ma part, 
je l'espère encore — si le crédit public 
s'améliorait au point de rendre possible 
le placement d'emprunts au cours des an- 
nées qui vont venir. 

En tout état de cause, je dois vous dire 
que la situation n'est pas encore tragique 
et qu'il ne peut s'agir encore de chômage. 
Pour l'nstant, nous avons l'espoir, non 
seulement de poursuivre les travaux en 
cours, mais encore d’en entreprendre de 


truetion sera achevée. 


Mme la présidente. La parole est à 
M Poimbœuf, 
M, Marcel Poimbœuf, Mon intervention 


porte Sur le même point que ce:le de 
M. Virgile Bare:, maïs dans un sens quel- 
que peu différent, (Souwrires à l’ertrême 
gauche.) 

Au lendemain de la libération, dans 
l'euphorie de l'amitié, sincère chez beau- 
COUP, qui unissait les Français, un certain 


les organ'sations syndicales, patronnèrent | 
effectivement Tourisme et travail. 

Ceiui qui a :’honneur, ce soir, de pren- 
dre la paro!e était intervenu en faveur de | 
ce groupement à :’Assemblée consutative | 
et de nouveau — s’il m'en souvient — à! 
la première Assemblée constituante. 


M. André Tourné. Vous étiez dans la 
bonne voie. (Sourires.) 


M. Marcel Poimbæuf, Depuis, les événe- 
ments se sont succédé. Je n'ai pas à me 
livrer à des commentaires qui seraient su- 
perflus pour les membres de cette Assem- 
blée. 


M. René-Jean Schmitt. Tout le monde a 


*‘0ompris. 


M. Marcel Poimbæuf, Ce dont nous avons ! 
été ici les témoins s’est égaiement produit ! 
ailleurs. j 

L est un fait, aujourd’hui, que les orga- 


| 





nombre d'organisations, parmi lesquelles | 





nisations syndicales autres que la C. G. T. 
ne sont pratiquement plus représentées à 
Tourisme et travail, qu'elles considèrent, à 
tort où à raison — je leur laisse la respon- 
sabililé de cette appréciation — comme un 
groupement soumis à l'influence commu 
uiste. 

M, Robert Chambeiron. C'est absolument 
faux ! 


M. Marcel Poimbœutf. Je dis les choses 


teiles que je crois Î 





les connaître 


— c'est une simple hypothèse que j'eny: 
sage, mais qui peut se vérifier dans ks 
faits — des agences cormmmertiales plus 04 
moins déguisées. 

Une troisième indication que je me per. 
mettrai de donner aux pouvoirs publics est 
qu'il y aurait avantage À ce que lesdites 
organisations soient spécialement encours. 
gées s1 elles favorisent non seulement Je 
tourisme populaire français mais encore je 
tourisme populaire étranger. Car, ce n'est 
un mystère pour personne qu'il ne faut 
pas trop compter, du moins quant a 
nombre, sur la clientèle des palaces. € 
seront plutôt les représentants des elasses 
moyennes et populaires, si étrange que la 
chose puisse paraître, qui viendront passe: 
leurs vacances en France. 

Pe cela ressort l'opportunité, pour les 
organismes de tourisme populaire, de ré 
server une part de leur activité au ton. 
risme étranger. Celui-ci nous est extréme- 
ment EU ccm à un double titre : d'une 
part, il réalise des rapports de confianee, 
de compréhension et d'amitié entre les 


- : . autres peuples et le nôtre; d'autre part, sur 
nonveaux jusqu’au moment où la recons- ! ap 3 , , 


un pian pius directement et, si vous vou- 
lez, plus égoïstement économique, à n'es! 
pas sans intérêt pour la prospérité natio- 
na:e, 

J'exprime le désir que les subventions 
soient accordées avec le maximum d'objec- 
tivité, mais aussi moyennant toutes Îles 
garanties désirables, à des organisations 
vraiment Jibres, indépendantes et pop 
laires, et dont l'efficacité en matière de 
tour:seme soit incomtestalxe. 

J'insiste enfin pour que lesdites subven- 
tions ne servent pas — comme cela pour- 
rait être le cas dans une certaine conjom- 
ture couvrir des déficits résultant 
d'une mauvaise gestion. 

Les pouvoirs publics seront bien inspirés 


— à 


| en réglant, dans ce cadre du tourisme po- 


pulaire, les questions les plus actuelles qui 
uissent se poser en ce qui‘concerne Îes 
oisirs des travailleurs, les rapports entre 
nations, enfin, la consolidation et le ee 
grès de notre économie nationale. (Appiau- 
dissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Ba 
rel. 


M. Virgile Barel. Je regrette que M. k 
ministre ait aflirmé que Tour.sme et là 
vail est une organisation communisié, 
(Mouvements divers.) i 

Je n'ai pas à démontrer que cea n'es 
pas. Il appartiendra à M. Pineau de démo 
trer que Tourisme et travail st bien un! 
organisation communiste. 

Mais là n’est pas la question. 


M. Marcel Poimhæœuf. Votre insistan®* 
même, monsieur Barel, suffirait à now 
convaincre. 


M. André Tourné. C'est l’insistanée de à 
vérité. (Erclamations au centre.) 


M. Virgile Barel. Lorsque, pour la pre 
mière fois, au nom du groupe communie!e, 
je suis intervenu pour soutenir, dans tou€ 
a mesure de nos moyens, Tourisme €! 
travail je l'ai fait après Lane PE 


énergique et documentée de Mme | 
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grange. J'ai indiqué, au nom du groupe 
communiste, que nous nous rakiions à la 
thèse soutenue par Mme Léo Lagrange. 


M. Marcel Poimbœuf. En même temps 
que roi, monsieur Barel. 


M. René-Jean Sohmitt. C'était l'époque de 
|’ « union sacrée ». 


M. Virgile Barel. Je veux, d'autre part, 
répondre, monsieur le ministre, à vos affr- 
mations quant aux renseignements concer- 
nant nos représentants commerciaux à 
New-York et à Washington, Vous avez tort, 
monsieur le ministre. 

Voici la lettre d’un haut fonctionnaire 
français qui vous pose la question. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. S'il l’a adressée 
à vous et non à moi, je n’en suis pas res- 
nonsable. 


M. Virgile Barel. Il vous a adressé cette 
lettre, ou tout au moins à vos services. 

Après avoir exposé les faits que j'ai ré- 
sumés, ce haut fonctionnaire indique que 

cet investissement serait garanti par le 
plan Marshall et appellerait à la tête de 
notre organisation hôtelière de la Côte 
d'Azur une direction américaine » et vous 
pose la question suivante: 

En tout cas, je vous serais infiniment 
obligé de bien vouloir m'écrire votre posi- 
tion de principe concernant ces projets ou 
des projets similaires ». 

Voilà la question que je vous pose à mon 
iour, car je ne connais pas la réponse — 
je ne sais même pas si vous avez répondu. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. De qui cetle 
ttre est-elle signée ? 


M. Virgile Barel. Elle est signée, mais 
je n'ai pas à vous dire par qui. (Erclamar- 
hons au centre et à gauche.) 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Alors, n'en 


ous plus! 


_ M. Virgile Barel. Vous le savez ou vous 

le saurez plus tard. Je comprends très 

Den que vous ne puissiez pas répondre 
atenant. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je nie formelle- 
nent avoir reçu cette lettre, et je vous 
iemande de nouveau: qui l’a signée ? 


M. Virgile Barel, Je réfléchirai pour sa- 
uit 8' je dais, si je peux vous donner le 
in qu signataire, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Vous réfléchirez 
our savair qui à signé la lettre ? 


M. René-Jean Schmitt, Il est trop facile 
iser | 


M. Virgile Barel. Non, nous n'avons pas 
habitude d'accuser. (Exclamations et rires 
entre, à droite et à gauche.) 
est nous qui sommes très souvent ac- 


M. Paul Sion. Alors, dites le nom du si- 
snataire ! 
M. Yves Fagon. 11 est trop facile de sor- 
" Un « papier quelconque, dans ces 

iditions ! ’ 

M. Virgile Barel. Vous nous avez dit, 

nsieur le ministre, que vous défendriez 

nergie notre iñdépendance. Nous 
renons acte de votre déclaration. Nous 


Vorrnn 
verrons! 





Vous avez également reçu copie d'un 
long questionnaire. J'en ai un sous les 
yeux. C'est celui — je vais employer un 
mot qui vous va vous faire sourire — 
d'une puissance étrangère : la principauté 
de Monaco. 

Mais toutes les « nations bénéficiaires » 
du plan Marshall ont reçu le même ques- 
tionnaire. 

Je ne veux pas donner connaissance à 
l’Assemblée de toutes les questions qu'il 
contient. Permettez-moi seulement de 
vous en donner les titres. Elles concernent 
l'inventaire de la capacité actuelle des in- 
dustries touristiques et la place de ces 
industries dans l’économie nationale, la 
population active, les capitaux investis en 
Inonnaie nationale et en dollars, le chiffre 
d’affaires en monnaie nationale et en dol- 
lars, l'interprétation des chiffres, l’impor- 
tance du tourisme étranger, l'importance 
du tourisme social et culturel, la capacité 
réceptive, l'inventaire de l'équipement, les 
besoins en argent, les besoins en maté- 
riaux, etc. 

Toutes ces questions posées au ministre 
du tourisme, et auxquelles certainement 
vous avez répondu, démontrent que l'on 
jette, malgré tout, un regard, qui nous 
paraît quelque peu indiscret, à l’intérieur 
de la vie française. 

Nous avons donc quelques raisons d'être 
méfiants, surtout lorsqu'on connaît la vé- 
ritable pensée de ces messieurs, qui en- 
visagent de placer des capitaux en France. 

Que dit, en effet, M. Hoffman — c'est un 
nom bien connu ? 


M. Marcel Poimbœæuf, Ce sont les contes 
d'Hoffmann! (Sourires.) 


M. Virgile Barel. Peut-être. 

Vous avez beaucoup d'esprit, munsieur 
Poimbæœuf, mais ce n'est pas un esprit de 
suite, car vous avez abandonné la posi- 
tion que vous aviez prise immédiatement 
après la libération. 

Il est beaucoup d'hommes qui, comme 
vous, après la libération, ont pris des po- 
sitions d'union et d'entente et qui, en- 
suite, la crainte disparue, sont revenus 
à leurs premiers vomissements. Vous, 
monsieur Poimbœuf, vous êtes revenu à 
votre premier vomissement: Vichy et la 
charte du travail! (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche. — Protestations au 
centre et à gauche.) 


M. Marcel Poimbœæuf. Si nous avions eu 
envie de vomir, vous savez bien de qui 
nous serait venue cette envie, (Rires au 
centre.) É 


M. Jean Pronteau, Vous n'avez pas dit 
cela à Pétain. 


M. Virgile Barel. M. Hotfrman, participant 
au congrès des agents de voyage améri- 
cains, à dit ceci: 

« L'E. C. A. n'est pas une société de 
bienfaisance; les dollars prêtés revien- 
dront d’une manière ou de l’autre 

Mme la présidente, La parole est à M le 
ministre des travaux pubiics, des trans- 


1" le + .” 
ports t au tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le question- 
naire dont ii s'agit a été envoyé pai l'or 
wanisation économique européenne à cha- 
cun de ses membres, de manière à pou- 
voir faire la synthèse des possibilités tou- 





ristiques en Europe et nous permettre un 
: sa ( ù n NP 
Jreanisaton FaltionMi le du iOUTISIME 
Pour cela, il était évidemment néces 
saire di nnaître les movens dont nous 
lisposons, les capitaux dont nous avo 


besoin. Tout cela est d'ordre économique, 
parfaitement normal, et ne peut que nous 
aider à servir la cause du tourisme fran- 
çais, 

Par conséquént, les regrets ou les 
craintes que vous manifeslez sont abso- 
lument sans fondement, 

Voulez-vous me permettre maintenant 
de changer pour une minute de sujet et, 
puisque j'en ai l'occasion, de dire à l’As- 
semblée quelque chose que j'avais depuis 
longtemps l'intention de lui dire ? 

Je vous ai entendu, monsieur Barel, 
reprocher à un de nos collègues, M. Poim- 
bœuf, d’avoir eu une certaine attitude à 
Vichy pendant la guerre. Je tiens à décla- 
rer ici que, dès le début, M. Poimbœuf à 
été en relations avec moi dans la résis- 
tance, que, pendant quatre ans, il a été 
un des meilleurs résistants de ce pays et 
qu'il est particulièrement pénible, quatre 
ans seulement après la libération, d'en- 
tendre proférer des reproches comme les 
vôtres. Voilà ce que j'appelle retourner à 
des vomissements. (Applaudissements aw 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Robert Chambheiron, Je demande la 
parole. 


Mme ja présidente, La parole st à 
M. Chambeiron. 


M. Yves Fagon. On va vous parler de 
l'affiche de Cachin! 


Mme la présidente, Vous êles Inscrit 


dans la discussion, monsieur Fagon. 


M. Yves Fagon, Oui, madame la pré 


lente, sur le chapitre 100. 


Mme la présidente. Je vous donnerai la 
parole au moment où ce chapitre viendra 
en discussion 

Pour le moment, la paroie est à M. Cham- 
beiron, 


“M. Henri Pourtalet. Vou: avez aidé 
nonsieur Fagon, à la fabæication de cett 
affiche, avec la Gestapo. 

M. Yves Fagon. Quand on prendra la 
liste des instituteurs communistes qui sont 
actuellement sur ces bancs et qui ont fait 
chanter « Maréchal, nous voilà », nous 
verrons ce qu'il faut penser de vos alléga- 


tions. 


M. Henri Pourtalet. Les Voila les vom:s- 


sements ! 


Mme la présidente. Je tiens à rappeler 
que nous dis: utons eu ce moment Le pro 
jet de loi portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. Ceci à toutes fins utiles. (Sourire «} 


La parole est à M. Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. Madame la prési- 


dente, j'ai demand | le pour répon 
dre à M. le ministre des transports, qui a 
bien voulu délivrer un brevet: de patrio- 
usme à notre coilèc 1e u P TT ba 

M. Yves Fagon. On : ] M. Poim- 
L 4 b « tra s ‘ 
IKMEUI ESE VOLE ICUFTe 


M. Robert Chambeiron. J idrais sim 
pement lui rappeier qu ns un livré 
qui a été publié en Suis puis ea France 

t qui est signé d’un } nu, 

e.ui de M. Dumoul de I Barthèt 
incien | { I Du l P 
M. Poimbœuf st té an 
Li nme qui F6 

lite i 


M, Yves Fagon, \ 
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M. Robert Chambeiron. Notre collègue 
M. Poimbœæuf n'avant jamais démenti les 


assertions contenues dans ce livre, je 
rains que M, le ministre des transports 
n'ait délivré à son collègue un brevet de 
civisme qu'il ne mérite peut être pas. 
Mouvements d vers.) 

M. Yves Fagon. Je constate que M. CI 


] "nn. 
am 
va chercher ses arguments à Vichy. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transsorts et du tourisme. Dès le début de 


\ istance en 1940, à une époque où 
l'au o y étaient pas ipplaudissements 
he, au centre et à droite), mon ami 

M loiimboœuf était avec moi dans la ré- 
tance, Je prends l’entière responsabilité 
ffirmation, car je l'ai vu cons- 

it depuis cette époque, à maintes 

Je suis allé plusieurs fois à Lyon 

't ni des renseignements sur 

| nee, J’ donne ici la garantie 
formelle ir mon honneur, (Applaudisse- 
! mic} ! re lt à droite.) 


M. Yves Fagon. Pc: 
| I | iit le ne pa tirer 
Id lemands 


idant ce li mps, M. Ca- 
. cur les 


M. Marcel Poimbœuf. ! à ition de M. le 
nistre Pineau à ponr moi une auire Va- 
| le d'un Dumoulin de La Bar- 
l i 1} [HU lis et nis 1 qauk h : ut 


et nan art 


M. Virgile Borel. M. Poimbœuf n'a pas 


U,443 


Mme la présidente. L'incident est clos 


l'e ne demande plus la parole 
la discussion générale ?... 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
1 la discussion de l’article unique. 
(L'Assemblée. consultée, décide de nas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article unique: 
irlicle unique. — L'abattement glo- 


Le 


l de 3.005.950.000 franes opéré sur les 
crédits ouverts au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme 
( — Travaux publics, transports et tou- 

ne) par la loi n° 48-199 du 31 dé 
pb 1948 portant fixation du budget 
l'exercice 1949 (dépenses ordi- 

; civiles) en vue de limiter le totai 
lépenses ordinaires civiles au chiffre 

) milliards de francs prévu par la loi 

\ 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
pour l'exercice 1949 des maxima 

d iépenses publiqu t porté à 
002.000 franes et réparti par chapitre 

‘ rinéinent l'état ane à la présente 

J \ st ju à 
e 1 l'é . 

1 { [ 3 }? 


“ravaux publics, transports et tourisme. 


p Î [ s 
an | In istre 
1 1 ln tr 
1 ( ira 
l r th) W} Ç 
t M. 1 
M. Yves Fagon. Sur } t 100 
+ / tel 117 1 [1 rf 
rl r | 
! (| ' l t qu r- 
] \ent 
| est le 
qe 











l'heure, à l’occasion de deux autres chapi- 
tres, sur des dispositions spécales de ce 
budget, 

Pour l'instant, mes observations s’aûres- 
seront plus particulièrement à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et à la commis- 
sion des finances. 

On va nous présenter, aujourd'hui et 
dans jours prochains, une série de 
budgets agrémentés de ces projets du Gou- 
vernement, particulièrement volumineux 
et à peu près illisibles, qui deviendraient 
cependant pour les parlementaires des élé- 
ments de travail intéressants s'ils étaient 
à jour. 

Or, je le fais remarquer à propos du 
chapitre 100: « Traitements du rministre et 
du personnel titulaire de l’administration 
entrale », nous nous trouvons en présence 
de budgets qui n’ont plus de signification. 

En ce qui concerne le traitement du per- 

est dit, dans les notes prélimi- 


1es 


s »anel, i 
! 6 1 rm + ? o ‘ e 
naires qui figurent aux « bleus », que les 
divers crédits inscrits dans ces volumes ne 
nent compte que aménagements 
de traitements et d’indemnités antéricurs 
à juillet 1948. 


Cela est vra 


des 


i non seulement pour le bud- 


get des travaux publics, mais pour tous 
les budgets. 


Or, ces projets ont été établis en juillet 
ou en août, On aurait pu, en attendant 
que la commission des finances les exa- 
mine, c’est-à-dire du mois de juillet au 
mois de janvier, pendant cinq ou six mois, 
les aménager, y inclure la tranche de re- 
classement de juillet, les indemnités et 
allocations qui ont fait l’objet des diffé- 
rents décrets d’octobre et peut-être même 
la seconde tranche de reclassement de jan- 
vier 1949. 

Comme ïil n’en a rien été, toutes les 
comparaisons que nous pouvons établir 
entre les crédits budgétaires de l’année 
dernière, de 1948, et ceux de cette année 
sont sans valeur, 

Nous nous trouvons donc en possession 
de documents budgétaires qui, comme 
nous avons eu l’occasion de le dire, M. Po- 
bert Lecourt et moi-même, malgré les sar- 
casmes et les ironies du groupe commu- 
niste, ne permettent plus, dans les condi- 
tions où se déroule actuellement la diseus- 
sion du budget, un contrôle efficace du 
Parlement. 

Or, ce que nous avions voulu, chers col- 
lègues du groupe communiste, c’est ins- 
taurer un contrôle en cours de discussion 
du budget, estimant que le contrôle 
a priori n’a aucune valeur, les documents 
n'étant plus à jour au moment de la dis 
cussion, 

Vous nous avez dit que le contrôle du 
budget en cours d'exécution était une fu- 

L 


misterie... 
M. Paul Cermolacce. La preuve est là! 
M. Yves Fagon. Si l’on avait voulu nous 
suivre, le contrôle en cours d’exécution 
aurait tout de même une autre efficacité 


que ces discussions, 


M. Henri Pourtalet, Maintenant, vous 
n'avez ni l’un, ni l’autre. 

M. Yves Fagon. Par votre faute ! 

M. Pierre Poumadère. C’est vous qui 


êtes la majorité, C4 vous qui réglez l’or- 


le [l 4 r ! 
UIC iU juus . 


M. Yves Fagon. Qui a fait le discours de 
M. Tourtaud à l'occasion de la proposition 
de M. Lecourt ? Ce n'est tout de même pas 
moi! C’est M Tourtaud qui, au nom «ue 
votre groupe, est venu dire que le vérita- 








| 





ble contrôle parlementaire se faisait a 
pr lorsque l’on discute le budget et 


os 
que le contrôle en cours d’exécution, «y 
cours d'année, était une fumisterie, C4 
n’est tout de même pas moi qui lai in. 
venté, J'ajoute que chacun d’entre nous 
a demandé depuis longtemps à voir plus 
clair dans le budget. Or, avec de tels dy 
cuments, le contrôle, tout au moins en «4 
qui concerne les crédits de personnel, 4 
absolument impossible, 
Voilà l'observation que je voulais 
senter. 


$ 


nr 
li Ge 


M. Anüré Tourné, Elle s'adresse au Con 
vernement, cette observation! 


M. Yves Fagon. Elle s'adresse au Gou 
vernement et à la commission des finanres 
et, entre parenthèses, au groupe comimn. 
niste sur ce point particulier, + 


M. Jean-Raymond Guyon, président de là 
commission. Vos collègues du groupe du 
mouvement républicain populaire font 
également partie de la comainission deg 
finances! N'exagérons pas! 


M, Yves Fagon. Môme l'amitié ne m'’ems 


pêche pas de dire à mes amis ce que js 
pense. Si le Gouvernement commet des er. 


leurs, je suis le premier à les lui repro- 
cher. 

Je reproche actuellement au Gouverne. 
ment et à la commission des finances de 
n'avoir pas exigé qu'il y ait aujourd'hui, 
au début de mars 1949, des documents 
mieux re à la situation budgétaire 
que nous devons apprécier. 

Je voudrais qu'avant de terminer l’exa- 
men de ces budgets le rapporteur général 
ou le président de la commission des finan- 
ces présentât sur les différents textes bude 
gétaires qui nous sont soumis un certain 
nombre d’observations d'ordre général 
pour qu’enfin on en tienne compte. 

Je vous assure qu’à l’heure actuelle les 
documents budgétaires qui nous sont pré- 
sentés n’ont pour nous aucune valeur, 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M; le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je crois que 
nous pourrions maintenant apporter un 
eu de calme dans le débat et entrer dans 
a technique budgétaire avec un esprit 
plus serein. 

Monsieur Fagon, je comprends très bien 
que le budget tél qu'il est présenté ne ré- 
ponde pas à une saine conception du cons 
trôle parlementaire. 

[l'est en effet anormal que des dépenses 
de personnel figurent À Ja fois dans le 
budget particulier de chaque ministère et, 
en même temps, d’une manière giobale, 
pour cerlaines augmentations de traite- 
ments, dans le budget du minis'ère des fi- 
nances, 

Mais je lui signale — il le sait comma 
moi — qu'il y a eu cette année deux tran- 
ches de reclassement, qu'à l'heure actuelle 
nous avons queique difficulté à régler les 
comptes de tout le personnel de l'Etat el 
que, pour un certain nombre d'agents, le 
reclassement n’a pas encore fait l'obiet de 
mesures d'exécution. 

Commeat, dans ces conditions, pouvoir 
fhnie P " s:! € à Samr : à " 
faire la ventilation en temps utile pour 
permettre l'inscription à chacun des ch: 
pitres budgétaires ? 

Nous aurions commis là un très grand 
nombre d'erreurs et nous n’aurions jam33 
pu vous fournir les documents en temps 
utile. 


Tout en reconnaissant que la méthode 


est critiquable et qu'eile ne doit pas être 
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rmrouvelée les années prochaines, je suis 
ob! gé de dire, non seulement comme re- 

:entant au Gouvernement, mais comme 
e en président de la commission des 
fninces au sein de laquelle je me suis 
trouvé dans des situations analogues, qu'il 
à impossible, cette année, de faire 
L « en temps utile. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'attement de 800.000 francs proposé 
I le chapitre 100. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 101. — Fonctionnaires déta- 
ch. à l'administration centrale, aux con- 
ges et aux comités: 

« Abattement proposé, 402.000 francs. » 
LA 1dopté.) 

« Chap. 102. — Traitements du PRE 


de dres complémentaires de ladminis- 
tr n centraie: 


Abattement proposé, 53.000 (francs. » 

ps idopté.) 
« Chap. 103. — Administration centrale. 
— kémunération du personnel contrar- 


\battement proposé, 967.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
suxiliaire de l'administration centrale : 

« Abattement proposé, 150.000 francs. » 
-- (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 105. — Aïlo- 
cations et indemnités diverses du per- 
granel de l'administration centrale : 

Abattement proposé, 185.000 francs. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Ii a été entendu, me 
geruble-t-il, à la commission des tinances, 
que le rapporteur général ou le président 
doivent présenter, sur j’ensemble des bud- 
ge!s, des observations d’ordre général, no- 
famment en ce qui concerne le payement 
de: heures supplémentaires. 

Nous avons eu, à la commission de la 
réforme administrative, des échos touchant 
l'attribution des indemnités pour heures 
supplémentaires dans les différents minis- 
tères. J'indique, en effet, immédiatement 
que je ne parle pas seulement du minis- 
terc des travaux publics, mais de tous les 
Diinistères, d’une façon générale. 

Ces attributions donnent lieu à des abus 
&evenus intolérables. 

Il avait été admis sons loccupation, et 
depuis la libération, que les heures sup- 
plimentaires devaient être rétribuées de 
tac assez large pour permettre de reva- 
briser un certain nombre de traitements. 

À l'heure actuelle, grâce aux deux tran- 
ches de reclassement qui ont été attri- 
] rémunérations des fonction- 
Liires commencent à devenir normales. 

L2 commission des finances, exerçant 
Son pouvoir de contrôle, doit pouvoir agir 
efficacement en ce qui concerne le paye- 
nent des heures supplémentaires, aussi 
biea dans les administrations centrales que 
éals les administrations décentralisées. 

le pourrais citer des exemples. Nous en 
Pirlerons un jour quand nous aurons l’oc- 
Casion d'examiner le fonctionnement de 
vus ces services décentralisées à propos 
de tel ou tel point de la réforme adminis- 
trative, Je me contenterai d'indiquer qu'un 
Service des ponts et chaussées a engagé 
he employée auxiliaire rien que pour éta- 
ur, en fin de mois, des états de payement 
à heures supplémentaires fictives. 

, était une méthode qui pouvait être to- 
ltrée pendant une certaine période, mais 
11 EST temps de revenir à des méthodes nor- 


De 
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D'autre part, il est avéré que, dans un 
grand nombre d’administrations centrales, 
le personnel a pris l'habitude, depuis p.u- 
sieurs années, d'arriver, le matin, sérieu- 
sement en retard. Il suffit de se présenter 
à neuf heures et demie dans certains tmi- 
nistères pour constater que l’on est abligé 
d'attendre parfois jusqu'à onze heures 
pour qu'un chef de bureau ou même un 
rédacteur veuille bien vous recevoir, Pour- 
tant les indemnités pour les heures supplé- 
mentaires sont systématiquement allouées 
en fin de mois ou en fin dé trimestre. 

Je le répète, je ne veux pas parler spé- 
cialement du ministère des travaux œou- 
blics, des transports et du tourisme ; je de- 
mande que la commission des finances pré- 
sente des observations et exerce un eflort 
de contrôle efficace sur l'attribution des 
indemnités pour heures eupplémentaires 
au personnei des administrations centrales. 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. |: y a peut-être 
des abus, mais il ne faut pas exagérer, 
Car il convient de comprendre les condi- 
tions dans lesqueies ils se sont produits 
à l’origine. 

Les indemnités pour heures supplémen- 
taires, comme l’a rappelé M. Fagon, ont été 
effectivement versées pendant la guerre et 
au lendemain de Ia libération, à une épo- 
que où les agents de la fonction publique 
— particulièremènt les plus modestes — 
étaient fort mal rémunérés et où il était 
impossible de les conserver parce qu’ils 
touchaient, dans les entreprises privées, 
des salaires bien supérieurs, 

An fur et à mesure du reclassement de 
la fonction publique, il convient, évidem- 
ment, de mettre fin aux abus constatés. 

D'ores et déjà un décret a été pris, pré- 
voyant, pour chaque ministère, des arrê- 
tés signés par le ministre intéressé et par 
ie rainistre des finances et des affaires éco- 
nomiques qui détermineront quels sont les 
personnels qui pourront bénéficier des im- 
demnités pour heures supplémentaires et 
les conditions dans lesquelles celles-ci se- 
ront allouées. Ainsi, progressivement, nous 
allons mettre fin à certains abus. 

En ce qui concerne les heures de travail, 
il est bien certain qu'à ce sujet également 
il y a eu, à une certaine époque, des abus. 
Une tolérance avait été accordée par les 
ministres et par les directeurs du person- 
nel, aux femmes notamment, à une épo- 
que où il leur était difficile de faire leur 
marché à la sortie des bureaux. Elles 
pouvaient sortir un peu plus tôt pour pou- 
voir trouver l’approvisionnement dont 
elles avaient besoin. 

Au fur et à mesure que la situation re- 
devient normale, la tolérance qui se justi- 
fiait à une certaine époque ne £e justifle 
plus et, à l'heure actuelle, les ministres 
veillent de plus en plus à ce que les heu- 
res d'entrée et de sortie soient aussi régu- 
lières que possible. 

Il y a un courant à remonter et nous 
le remonterons. J'en prends ici l'engage- 
ment. 

ll serait inadmissible de dire, à part 
quelques petites exceptions, que dans l'en- 
semble, on ne trouve personne dans un 
ministète à dix ou onze heüres du matin. 

I arrive parfois que le ministre, et 
c’est sa faute, conserve le haut personnel, 
le matin, jusqu'à treize heures trente, et 
le soir, jusqu'à vingt et une heures ou 
vingt-deux heures, En particulier, lorsque 
l'Assemblée lui fait l'honneur de Jui de- 
mander de venir devant elle (Sourires), 


n nombre de fonctionnaires pour- 


un certa 





raient peut-être se permettre d'amiver un 
peu tard le lendemain matin. Nul ne sau- 
rait leur en faire grief. 

M. Marce] Poimbœuf. Is sont 


cause, 


hors de 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. D'ailleurs Je 
suis certain qu'ils sont toujours le lende- 
main à leur Yescet à l'heure normale. 

Vous avez donc raison de signaler les 
abus, mais je crois que vous auriez tort 
d'exagérer. 

Quoi qu'il en soit, je vous le dis nette- 
ment, le Gouvernement fera le néces- 
saire pour rétablir l'ordre au fur et à 
mesure qu'il pourra mieux rémunérer les 
agents de la fonction publique. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'abattement de 


185.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 105. 
(L'abattement, mis aux voir, est 
adonté.) 


Mme la présidente. « Chap. 106. — Ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. — Traite- 
ments et indemnités : 

« Abattement proposé, 2.773.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et Œu tou- 
risme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mes chers col- 
lègues, de nombreux chapitres ont fait 
l'objet de réductions de la part de la 
commission des finances. Je n'insisterai 
pas sur les chapitres 103, 115, 118, 300, 
326, 505, pour lesquels j'accepte les réduc- 
tions proposées. 

Au chapitre 106, la commission a pro- 
posé un abattement supplémentaire de 
200.000 francs. J'accepte cette diminution, 
mais je. lui demande de retirer le motif. 

IL est indiqué, en reflet: « Rejet de la 
transformation de deux postes d'ingé- 
nieurs en chef en deux postes d’inspec- 
teurs généraux de 2° classe », ce qui repré- 
senterait en réalité, sinon une augmenta- 
tion, du moins un surclassement des 
effectifs. 

Or, je propose de supprimer deux postes 
d'ingénieurs en chef et un poste d'ingé- 
nieur élève, de manière que le total bud- 
gétaire des suppressions soit égal à celui 
de la création des postes. 

J'ai besoin de ces deux postes pour ls 
fonctionnement de l'école nationale des 
ponts et chaussées. C'est une nécessité 
technique absolue. Je demande à la com- 
mission de le comprendre, et je pense 
qu’elle acceptera de s’en tenir à sa propre 
réduction, mais en repoussant le motif qui 
l'a inspirée. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ia 
commission des finances ? 


M. le président de la commission. La 
commission des finances ne voit pas d'in- 
convénient à accepter la proposition de 
M. le ministre. 


Mme la présidente, Personne ne 
la parole 2... 

Je mets aux voix l'abattement de 2 mil 
lions 773.000 francs proposé par la com- 
mission pour le chapitre 106. 

(L'abaitement, mms aux 
adopté } 

« Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat. = 
Traitements et indemnités: 

« Abattement pr posé, 4.972.000 francs. 4 

{ A nté.) 


jemande 


voir, est 


‘, 
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« Chap. 108. — Adjoints techniques des 
ponts et chaussées, — Traitements et in- 
demnités : 

« Abattement proposé, 3.426.00€ francs,» 
…— (Adopté.) 

« Chap. 109. — Commis des ponts et 
chaussées, — Traitements et indemnités: 

« Abattement proposé, 685.09 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 110. — Agents de bureau des 
ponts et chaussées, — Traitements et 1n- 
demnités : 

« Abattement 
.— (Adopté.) 

Chap. 111. — Traitements des agents 
des cadres complémentaires du service 
des ponts et chaussées : 

« Abattement proposé, 1.514.00C francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap, 112. — Salaires Je: 
eontractuels de bureau du 
ponts et chaussées: 

« Abattement proposé, 
— (Adopté.) 

« Chap. 113. — Rémunérations du per- 
sonnel contractuel du service des ponts 
et chaussées : 

« Abattement propo 
— (Adopté.) va 


» 


proposé, 653.006 francs. » 


employés 
service des 


753.000 francs. » 


5 975.000 francs. » 


« Chap. 114. — Salaires du personnel 
auxiiiaire du service des ponts et chaus- 
gées : 

« Abattement proposé, 10 millions 
327.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 115, — Personnel no" spécialisé 
du contrôle des transports, — Traitements 
et indemnités: 

« Abattement prop )S6, 54,00) fran » 


ass “(E Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 116, — Per- 
sonnel spécialisé du contrô'e ‘des trans- 
ports. — Traitements et mdemnités: 

« Abattement praposé, 5 millions de 
francs ». 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux des transports et du tou- 
risme, + 


publics, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le chapitre 116 
concerne le personnel spécialisé du con- 
trôle des transports. Je demande à 
l'Assemblée de ne pas m'imposer la très 
Jourde réduction de crédits que la com- 
mission me demande, ÿ 

En effet, la commission m'indique par 
là son désir de réduire le personnel de 
contrôle des transports dont certaines 
fonctions sont désormais assurées par les 
propres services de la S, N. C. F 

Je signale là un très grave danger, car 
ce contrôle n’est pas un contrôle techni- 
que, concernant le fonctionnement de 
l'outillage ou du matériel de la S. N, C. F., 
mais le contrôie exercé dans l'intérêt gé- 
néral, pour être certain que la S. N, C, F, 
répond bien à l'ensemble des charges qui 
lui sont imposées et que son fonetionne- 
ment est bien conforme à l'intérêt géné- 
ral 

C'est ainsi que lorsque se produisent des 
accidents ou des incidents, 21 appartient à 
mes inspecteurs de vérifier si des fautes 
nt été commises et dans cette éventua- 
lité. de me les signaler. On ne peut pas 
demande un inspecteur de la S, N. C. F., 


dans une matière comme celle-là d'être à 
la fois juge et partie. 
Le problème est parti: ulièrement sen- 


sible et 
de demander 
gur son D ordinaire 12 
francs de réduction de 


érieux à une époque où je viens 
à la S,. N. C. K. de réaliser 
miliards de 


crédits, 


idget 








t 


Si je ne dispose pas des fonctionnaires 
nécessaires pour surveiller l'application de 
ces mesures, les économies qui seront 
réalisées revêtiront moins d’ampleur et les 
réductions de crédits que vous m'aurez 
demandées finiront par se traduire, au to- 
tal, par une dépense supérieure à celle que 
vous entendez éviter. 

J'insiste donc beaucoup auprès de la 
commission pour qu’elle veuille bien réta- 
l'js le crédit demandé par le Gouverne- 
ment. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, J'ai fait allusion à ces 
réductions dans mon rapport à la tribune, 

Nous avons remarqué avec satisfaction 
que les efforts réalisés en ce qui concerne 
le personnel contractuel et auxiliaire du 
contrô'e des transports étaient sensibles. 
Par contre, nous avons regretté de ne pas 
constater une réduction correspondante 
dans les effectifs d'encadrement, puisque 
les services de ce contrôle ont été sensi- 
blement réduits du fait d’une gestion pius 
libérale. 

Vous avez vous-même, monsieur le mi- 
nistre, dans votre exposé des motifs, si- 
gnalé les tâches qui restaient à la charge 
de ce service. 

Sur un crédit de 69 millions de franes, 
nous vous proposons une réduction de 
3 millions. C’est une réduction de propor- 
tion modeste qui ne correspond pas à 
celles faites par ailleurs dans le pelit per- 
sonnel, 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces n’esitime pas devoir revenir sur la po- 
sition qu'elle a adoptée à l'unanimité. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
ministre des travaux publics, des trans- 
pc:ts et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transnorts et du tourisme, Je signale à la 
commission et à l’Assemblée qu'il s’agit 
essentiellement d’un personnel de cadres, 
puisqu'il doit assurer une inspection des 
transports, 

Lorsqu'on m'a demandé de faire des 
économies sur les chapitres de mon bud- 
get, je les ai fait porter évidemment da- 
vantage sur le personnel auxiliaire ou 
contractuel qui peut faire l’objet de com- 
pressions nlus fortes, 

Je dis très franchement que si, à cette 
époque dé l’année, on opérait une réduc- 
tion de 3.620.000 francs sur les crédits en 
question, je ne serais plus à même, d'ici 
là fin de l’année, de remplir la tâche de 
contrôle des transports, 

Cette décision, au moment où l’on se 
propose de réaliser une réduction de 
12 rniliiards de francs sur le budget de la 
S. N. C. F., et où l’on est en train de met- 
tre sur pi-d un projet de eoordination, 
aboutirait à une catastrophe, 

Je n'ai jamais eu autant besoin dé per- 
sonne que cefte année et pourtant je pro- 
pose des chiffres inférieurs à ceux de l’an- 
née dernière, 

Je demande qu’on ne paralyse pas le 
fonctionnement de ima maison, 
Mme 


: 1 t 
Jnaltiileri 


la présidente, La 


t-e'le £a po: ition? 


commission 


M. le rapporteur, Oui, madame Ja 
ideute, 


M. le président de la commission des 
finances. 11 lui serait difficile de reculer, 
uème devant les arguments qui viennent 
l'être développés, Peul-être lAssembite 
ui t-elle M lo rniuistre. 





. Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le rétablis. 
sement du crédit de 3.620.000 francs, de. 
mandé par le Gouvernement et repouseé 
par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, se pronone… 
pour le rétablissement du crédit} 


Mme la présidente, En conséquence, 
l’abattement pour le chapitre 116 est rs 
mené à 1.380.000 franes, 


« Chap. 118. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des ponts et chaussées: 

« Abattement proposé, 1.421.000 franes, 5 
(Adopté.) 


« Chap. 119. — Officiers de ports et sur. 
veillants de ports du service maritime, — 
Traitements, salaires et indemnités: 

« Abattement proposé, 655.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 120. — Personnel des ports ma. 
Afro de commerce. — Traitements et sa. 
aires : 

« Abattement proposé, 827.000 franes, i 
— (Adopté.) 


Chap. 121, — Personnel des phares &t 
balises, — Traitements et salaires: 

« Abattement proposé, 1.780.000 francs, ÿ 
— (Adopté.) 


« Chap. 122. — Personnel de la naviga- 
tior, intérieure. — Traitements et salaires: 

« Abattement proposé, 3.185.000 franes, » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 123. — Ouvriers titulaires des 
services des travaux publics des départe- 
ments d’outre-mer, — Traitements et in- 
demnités : 

« Abattement proposé, 334.000 francs, 3 
— (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 124, — Ou- 
vriers permdnents des pares et ateliers des 
ponts et chaussées, — Salaires et indem- 
nités : 

«  Abattement 
570.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, 


proposé, 75 millions 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Au chapitre 124, 
la commission des finances propose un 
abattement supplémentaire sur les salaires 
des ouvriers permanents des parcs et ate- 
liers des ponts et chaussées, 

Quel que soit mon désir d’être agréable 
à la commission, j'estime que l'abatte- 
ment qu'elle se pk est considérable par 
rapport au crédit global, 

Pour montrer ma bonne volonté j'ac- 
cepte, &i elle le veut bien, un abattement 
moitié moins élevé, c’est-à-dire que je fais 
un effort supplémentaire de 24.375.009 
francs. C'est déjà beaucoup. 


Mme la présidente. Que) est l'avis de la 
comrnission ? 


M. le président de la commission. Là 
corminission accepte cette transaction, 


Mme la présidente, La parole est à M. !e 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je désire donner quel- 
ques indications à M. le ministre et à PA; 
semblée sur les motifs de cette réductio? 
opéré par la commission, 

L'année dernière, dans Ja lettre rectiii- 
cative relative au budget voté en automne, 
nous avions, au chapitre 1212, opéré une 
réduction de crédit motivée par la réduc: 
tion de 10 p. 100 sur l'effectif des ouvriers 
permanents, 
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Vous savez que c'est l’année dernière, 
our la première fois, que sont apparus 
dans les prévisions budgétaires, ies Salai- 
res ct indemnités des ouvriers permanents 
des pares et ateliers, dont l'effectif avait 
cte fixé au chiffre forfaitaire de 4.200. La 
reduction de 10 p. 100 avait ramené çe 
chiifre à 3.780 unités. 

La commission des finances n’x pas eu 
intention de réduire les effectifs. Elle à 
souhaité simplement que le crédit du cha- 
uitre corresponde au ch ffre de 3.780. 

Elle accepte cependant la proposition de 
M. le ministre afin d'en términer avec ce 
chapitre. 

M. ie ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je vous en re- 


merci. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le minis- 

he, j'avais déjà eu, l'année dernière, 
l'occasion d'attirer votre attention sur les 
sulaires que je considère comme anormale- 
ent bas de ces ouvriers permanents des 
res. 
g > plupart d’entre eux sont déjà des 
ouvriers qualifiés, beaucoup sont des 
conducteurs de camions, des chauffeurs 
qui, dans le secteur privé, trouveraient des 
salaires rérmmunérateurs. Ils ont, je le sais, 
l'ivantage d’avoir, aux ponts et chaussées, 
ue place permanente, un emploi stable 
qu'ils apprécient, mais H ne faudrait pas 
out de même leur faire payer trop cher 
cette sécurité. 

Les salaires qu'on leur donne sont par- 
fois dérisoires, En se reportant au projet 
le budget du ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, on 
s'perçoit que la moyenne des salaires des 
ouvriers des parcs est de 165.000 francs par 
an, ce qui laisse supposer que beaucoup 
d'entre eux ne perçoivent que 12.000 et 
peut-être même 10.000 francs par mois, 

EstAl possible, dans ces conditions, de 
vivre d'une façon normale et décente ? 

L'année dernière, déjà, vous m’aviez dit, 
monsieur le ministre, que cette situation 
€ vous avait pas échappé, que vous aviez 
constitué, au sein de votre ministère, une 
ronmunission chargée d'examiner ces sa- 
ares, mais qu'il fallait d'abord préparer 
an statut, 

(élite commission n’a pas encore déposé 
ses conclusions et la situation signalée 
année dernière, et qui m'avait paru atti- 
er votre attention, persiste toujours, 

Je demande que ces conclusions soient 
postes au plus vite et qu'une améliora- 
100 rapide soit apportée à une situation 
1ué, comme moi, j'en suis sûr, vous esti- 
nez digne d'intérêt, 


Mme la présidente, 
fourné. 


La parole est à 


M. André Tourné. Monsieur le ministre. 
l s'agit là, en effet, d'une catégorie de 
lavllleurs qui devrait bénéticier de toute 
wire sollicitude. 

Les employés des ponts et chaussées qui 
0! U'aflectés aux divers parcs départemen- 
IX ne gagnent pas plus de 12.009 à 
LS 000 francs par mois, ainsi qu’on vient 
ie le rappeler. 

leaucoup d’entre eux sont pourtant 
bpelés à travailler souvent de bon matin 
€ à rentrer {rès tard 4 a maison, certains 
lines effectuent de longs déplacements. 

Je sais bien qu’on rémuntre en partie 
ts heures supplémentaires, mais l’admi- 
listration des ponts et chaussées devrait 
iouner à ces ouvriers un salaire déceut, 





À ce sujet, au lieu de vous contenter de 
le plaindre, il serait bon, monsieur le mi- 
nistre, que vous nous fassiez connaitre les 
mesures que vous avez prises en favetir de 
ce personnel. Nous avons ce soir une excel- 
lente occasion de vous poser cette ques- 
tion. Nous espérons que vous voudrez bien 
y répoudre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des traus- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le personnel 
dont il s’agit n'est pas un personnel de 
fonctionnaires. De ce fait, il n'a pas béné- 
ficié de la même facon que ceux-ci du re- 
classement de la fonction publique. 

C'est un personnel d'ouvriers d'Etat, 
payé suivant les usages et les conventions 
ccliectives locaux. Les ingénieurs les re- 
crutent selon les conditions de la main- 
d'œuvre locale. 

Pour que ce personnel puisse faire 
l'objet d'une rémunération normale, sur 
la base de celle des fonctionnaires, il fau- 
drait l'intégrer dans le personnel de l'Etat, 
Il est évidemment assez difficile de le 
faire, car le problème se poserait pour 
d'autres catégories d'ouvriers de l'Etat. 

Cependant, nous donnons des insiwuc- 
tions très nettes aux ingénieurs des ponts 
et chaussées — je reviendrai tout à l'heure 
sur cetle question — pour que le travail 
supplémentaire accompli par ces agents 
soit très équitablement et très libéralement 
rémunéré. 

En ce qui concerne les salaires eux- 
mêmes, il est évidemment assez diticile 
de ne pas tenir compte des contingences 
locales, puisque, dans les mêmes localités, 
de ouvriers accomplissant des travaux si- 
milaires sont payés au même prix. Nous 
rencontrons Ïà «une très grosse difficuité 
qu'il a été jusqu'à présent impossible de 
surmonter. 

Je tiendrai compte tout de même des 
deux observations qui m'ont été présen- 
tées et j'étudierai avec mes services l'ef- 
fort que nous pourrons faire en faveur de 
ces agents, étant bien entendu, je le ré- 
pète, que certaines difficultés sont à sur- 
monter. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Tourné. 


M. André Tourné. Je m'excuse de pro- 
longer le débat; mais il est une autre ob- 
servalion dont vous devriez lenir compte, 
monsieur le ministre. Elle concerne les 
frais de déplacement, 

La plupart de ces ouvriers sont appelés 
à se déplacer constamment, soit avec l'in- 
génieur en chef, soit avec l'ingénieur ad- 
joint ou les ingénieurs subdivisionnaires. 
Fes ingénieurs, évidemment, ne peuvent 
pas avoir leur temps limité, car ïüls doi- 
vent se rendre sur les chantiers, conférer 
avec les maires ou les ingénieurs qui s’oc- 
cupent de travaux déterminés, mais les 
chauffeurs qui se déplacent avec eux ren- 
trent par suite fort tard ou sont appelés à 
prendre leurs repas dans des restaurants. 

Si mes renseignements sont exacts, les 
frais de déplacement que vous ailouez à 
ces employés ne dépasseraient pas 150 
francs pour un repas. Or, il est très diffi- 
cile, mème dans un tout petit village où 
l'on est de passage, de prendre un repas 
convenable rour cette somme. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 


rainistre des travaux gublics, des trans- 
ports et du tourisme, 





| 


M. le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme. Il doit s'agir 
d'une circoñstance locale, car, générale- 
ment, on rembourse à ces ouvriers leurs 
frais effectivement engagés et nous dou- 
nons des instructions aux ingénieurs en 
chef pour qu'ils se montrent très libéraux, 
Si vous avez dés exemples locaux à me 
signaler, vous pouvez m'écrire, je ferai 
l'enquête nécessaire el nous donnerons 
les instructions pour que le plus grand 
libéralisme préside au remboursement des 
frais. 


M. André Tourné. Je vous en ai déja aie 
gralé, monsieur le ministre, je le fera 
à nouveau, 


Mme la présidente. Monsieur Le president 
de la commission, pouvez-vous nous indi< 
quer le nouveau montant de l'abaitement 
proposé pour le chapitre 124 ? 


M. le président de la commission. An 
chapitre 124, l'abattement supplémentaire, 
qui était fixé à 48.750.000 francs pur la 
commission des finances est réduit, après 
la proposition transactionnelle de M, le 


ministre, à 24.375.040 francs, 
L'abattement proposé est don té 


51.195.000 francs. 

Mme la présidente. l'escoune ne deruande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Fahattement, pour 
chapitre 124, au chiffre nouveau de 
41.195.000 francs. 


» 
1CG 


(L'abattéement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 125 — 
Conduecleurs de chantiers et sgents de 
travaux des ponts et chaussées, — Sie 


laires: « Abattement proposé, 109.4417.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tous 


risme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je <ui: obligé 
de demaniker à la commission de renoncet 
à l'abattement supplémentaire de 50 mile 
lions 532.000 francs qu'elle propose À 
l’Assemblée. 

Les conducteurs de chantiers el agents 
des ponts et chaussées sont un person! 
dont j'ai un besoin absolu pour les træ 
vaux routiers, les travaux de ponts actuel 
lement en cours, J'ai déjà réalisé, sur €4 
chapitre, et je voudrais que la commission 
des finances m'en tienne compte, un abat 
tement considérable de 278.915.000 francs 
J'ai donc réduit ce service au strict mi 
nimum, €t je dermande à la commissiof 
des finances de ne pas d'isnposer encort 
un effort supplémentaire de compression 
qui me gênerait considérablement, sur uf 
personnel particulièrement qualifié et utile 
dans les travaux de reconstraction et d'en. 
tretien des routes que nous avons à accom 
plir en ce moment. 


Mme la présidente. i4 parole cet à M. le 


rapporteur. 


M, le rapporteur, Si là commission 


proposé ces abaïtements, çest sur le vu 


des documents qu'elle posséde au sujet 
des anciens effectifs budgétaires, Ce 
sont également des effectifs qui ue figu- 


rent dans les budgets que depuis l'année 
dernière, évoque à laquelle ont été inté- 
grés les chefs de chantiers ct agents de 
travaux de la voirie départementale et il 
est bien certain que dans l'appréciation 
des effecWifs il a pu y avoir au départ un 
certain fluttement. 
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de 


Néanmoins l'année dernière, dans 
lettre rectificative, un certain nombre 
postes, mille nous est-il indiqué, avaient 
été maintenus en vacance d'emplois en 
attendant la suppression définitive qui de- 
vait résulter d'une enquête en cours. 

Or, dans ce fascicule, on nous demande 
d'augmenter de unités l'effectif des 
de travaux et il ne semble pas 
qu'on ait tenu compte de ceite vacance de 
mille emplois. 


237 


agents 


La commission des finances a donc 
estimé qu'il pouvait être pourvu à ces 237 


] ostes par le 
plois. 


moyen des vacances d'em- 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
Ministre des travaux publics trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du toursme. En réalité, IL y 
a bien eu création de 237 postes d'agents 
de travaux, mais aussi suppression corré- 
lative de 237 conducteurs de chantiers, qui 


; des 


représentaient une économie de 10 mil- 
lions 515.000 francs dont Ja commission 
des finances n'a pas tenu compte parce 


qu'elle à été mal informée. 


M. le rapporteur. Après les explications 
de M, le ministre travaux publics, 
comme il s'agit de crédits parallèles à ceux 


des 


des travaux, la commission des finances 
n'insis'e pas. 
Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plus la parole + sr 

Je consulte l'Assembice sur le rétablis- 
sement de crédit de 30.522.000 francs de- 
mandé par le Gouvernement et accepté par 
la commission. 

(L'Asemblée, consullée, Se prononce 
pour le rétablissement de ce crédit.) 


Mme la présidente. En 
l'abattement du chapitre 1235 est 
millions 915.000 francs. 


« Chap. 126, — Conducteurs de chantiers 


conséquence, 
de 378 


et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées. — Indemnités diverses: 

« Abatterment proposé, 54 millions de 
francs (Adoplé.) 

« Chap. 127. — Frais spéciaux d'assu- 


rance des ouvriers des services des ponts 
ét chaussées en Alsace et en Lorraine : 
« Abattement proposé, 110.000 francs. » 


pm ( Adopté.) 
4 LL / 


« Chap. 128. — Bonilications des pen- 
sions des agents bénéficiaires de régimes 
parüeuliers de retraile : 

« Abattement proposé, 6.000 francs. » — 
((Adopté.) 

« Chap. 130, - 
chaussées, — 
« Abatlement pri 


(Adopté.) 
« hap 131. 


et chaussées, 
diverses : 

« Abattement proposé, 
{Adopté.) 


Ecole nationale des ponts 
Jraitements et salaires: 


posé, 65.000 francs. » — 


el 


E “ole nationale des ponts 
Allocations et indemnités 


24:000 francs. 


Y) —— 


« Chap. 132. — Laboratoire central des 
ponts et chaussées. — Traitements, 
res et indemnités: 

« Abattement proposé, 
— (Adopté.) 


salai- 


113.000 francs, » 


Mme la présidente. « Chap. 123. — Com- 
inissariat général au tourisme. — Traite- 
ments et indemnités du personnel titu- 
jaire : 


« Abattement proposé, 3.033.000 francs. » 


La parole est à M. Palewski. 


! 
a 





M. Jean-Paul Palewski. Le commissariat 
général au tourisme a, par définition, le 
souci de présenter non seulement aux 
étrangers, mais à nos concitoyens, le 
visage de la France sous son aspect le 
plus aimable et le plus riant, et de mettre 
en valeur tous les monuments qui sont 
les joyaux et le patrimoine de notre 
Pays. 

Je me demande si votre direction géné- 
rale des bases aériennes est en liaison 
avec le commissariat au tourisme, J'ai 


l'impression qu’elle se soucie plutôt d’ins- : 


taller des aérodromes dans la région pari- 
sienne d'une facon qui me paraît tout à 
fait incohérente et en absolue contradic- 
tion non seulement avec la doctrine du 
commissariat au tourisme, mais encore 
avec le plan d'aménagement de la région 
arisienne et la doctrine des services de 
a reconstruction. 

Je vous demande de mettre fin à cette 

politique. 
A l'heure actuelle, la direction générale 
des bases aériennes voudrait implanter 
dans la région de Marly, que je connais 
particulièrement, un one atrodrome à 
moins de cinq kilomètres de celui de 
Saint-Cyr. 

Elle voudrait couper la route des pares, 
qui est une des œuvres les plus remar- 
quables d'un de nos urbanistes, M. Danis, 
et cela au mépris patent des instructions 
de la commission supérieure du plan 
d'aménagement de la région parisienne. 

Je m'excuse d’avoir présenté ces obser- 
vations à propos du-chapitre relatif au 
commissariat général au tourisme, mais 
je souhaite que les soucis parfaitement 
légitimes qui animent votre direction gé- 
nérale des bases aériennes ne fassent pas 
oublier les soucis aussi légitimes de votre 
commissariat au tourisme, | 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mimstre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je ne suis pas 
au courant du projet que vous me signa- 
lez; j'ignorais que l'on voulait faire un 
nouvel aérodrome dans la région de Saint- 
Cyr. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous ai écrit 
à ce propos, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La lettre à dû 
arriver à mes services, mais les crédits 
de l'aviation civile n'étant pas aujour- 
d'hui à l'étude, je n'ai pas nent au 
directeur des bases de m'accompagner. 

Je lui poserai Ja question, je ferai une 
enquête et je vous répondrai à l’occasion 
du débat qui aura lieu sur le budget de 
l'aviation civile. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le 
ministre, je vous remercie de votre ré- 
ponse, qui est une confirmation orale de 
la lettre dans Jaquelle vous m'avez in- 
formé que vous preniez bonne note de 
mes observations. 

Mais j'aimerais que vos paroles soient 


suivies d'effet. Je vous prie, après l’en- ! que les crédits des chapitres 133 et 134 


quête que vous aurez faite, d'examiner 
très sérieusement la question en liaison 
avec M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de facon à établir un 
plan général d'implantation des bases 
iériennes dans la région parisienne, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Il existe un nr- 
ganisme, qui répond à votre désir, l’aéro- 
port de Paris, précisément chargé pour 
tous les aérodromes civils de la coordina- 
on que vous souhaitez, 


_—_——., 


Le commissaire général au tourisme est 


| représenté au sein du conseil d’administra. 


dont le personne} est peu 





tion de l'aérodrome de Paris, pour biey 
montrer que les questions de tourisme ne 
doivent pas être étrangères au choix des 
aérodromes. 

Je suis donc d'accord avec vous sur Ja 
principe, mais sur le plan particulier qui 
vous préoccupe, n'aYant pas les docu 
ments sous Ja main, je vous demande {e 
me laisser le délai nécessaire pour poy-. 
voir vous répondre en toute connaissances 
de cause. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous l'accorde 
bien volontiers, monsieur le ministre, 4 
condition que rien ne soit fait avant que 
vous ne me répondiez. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme; Soyez sans 
crainte, l’aérodrome ne sera pas prêt d'id 
les trois jours que nécessitera l’examen 
des crédits de l'aviation civile, je vous le 
garantis, en regrettant d’ailleurs que mes 
aérodromes ne se construisent pas avec la 
rapidité que vous redoutez. (Rires.) 

Quoi qu'il en soit, je demande à la com. 
mission des finances de bien vouloir réta- 
blir aux chapitres 133 et 134 les erédits 
sur lesqueis elle propose un abattement 
supp:émentaire. 

En effet, jil avait été question au 
mois de mars de l’année dernière de ré- 
duire légèrement le personnel du commis 
sariat ,,‘néral au tourisme, qui comprend 
moins de cent personnes et qui a rapporté 
à la France pour l’année 1948 un chiffre 
d’affaires de 60 milliards de franes. I es 

ère faire mieux encgre en 1949 et apporter 
à la France un chiffre d’affaires de 100 mil 
liards de francs. | 

Je vous demande si, pour l'organisation 
d'un tel service, il y a vraiment intérêt 
à réaliser uæ économie budgétaire de 
quelques centaines de milliers de frañcs 
qui risque de compromettre l’œuvre en. 
ireprise au moment de son plein dévelo 
pement. Je suis sûr qu'i m'aura suif 
d'emp'over cet argument pour convainert 
M. le président et M. le rapporteur de : 
commission des finances et leur fait 
abandonner leur position primitive. 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Martel. 


M. Louis Martel, Quoique les argument: 
développés par M. le ministre doivent sut 


fire à convaincre la commission des finan: 


ces je voudrais insister à mon tour tri 
vivement pour que l'Assemblée s'en 
tienne, aux chapitres 133 et 134, à l’abatte 
ment proposé par le Gouvernement. 

Des réductions sur lès crédits de cer 
taines administrations anciennes ou défi 
citaires se conçoivent; elles sont même 
nécessaires. 

Mais le cas n'est pas le même pour lé 
commissariat général au tourisme, qui es 
une adininistration relativement récente, 
nombreux et 
dont l’activité a été parfaitement efficace 
au cours de ces dernières années. 

J'insiste donc auprès de la commission 
des finances et auprès de l’Assemblée pour 


soient maintenus aux chiffres proposés pat 
le Gouvernement. 

Il fant tenir compte, en effet, de l'œu- 
vre efticace réalisée par le personne] du 
commissariat qui, malgré son effectif peu 


i nombreux, procure au pays d'importantes 


ressources, comme vient de le déclarer 
M. le ministre. 

Réduisons done le personnel des admi- 
nistrations déficitaires, mais maintenons 
celui des administrations qui rapportent, 
comme c’est le cas du commissariat géné- 
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ral au tourisme, qui nous a procuré l'an- 
née dernière des bénéfices sensibles et 
qui, cette année, nous en procurera da- 
vantage encore, DOus en sommes tous cer- 


tains. 


M. Pierre Beauquier. Nous soraimes heu- 
reux de cette perspective. 


M. Louis Martel. Ne désorganisons pas ce 
service au moment où son personnel est 
en train de préparer une saison qui doit 
nous apporter des bénéfices substantiels. 

J'insiste auprès de la commission des 
finances et auprès de mes collègues pour 
que les crédits soient rétablis. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances n’est pas particulièrement hostile 
aux dépenses engagées par les organismes 
de tourisme, bien au contraire... 


M. Pierre Beauquier. Nous en sommes 
heureux. 


M. le rapporteur. .. mais, dans les cir- 
constances actuelles, nous voyons d'après 
les propositions nouvelles qui nous sont 
faites qu'il s’agit d’un rétablissement d’em- 
lois supprimés le 1% octobre 1948 par un 
décret ‘économies et une réforme de 
structure des organismes de tourisme. 

Eu effet, nous avons voté une loi créant 
un centre national du tourisme et, entre 
autres arguments, il été précisé que cette 
réorganisation pourrait. s'accompagner 
d'une réduction d'effectifs, tout au moins 
à la direction générale. 

Nous avons bien compris que ces effec- 
tifs se retrouvéraient vraisemblablement 
au centre national du tourisme, €e qui 
est normal en raison de l'extension prise 
en l'rance par le tourisme. 

Mais la commission des finances n’a pas 
compris qu'on lui demande de recruter, 
au titre de l’ancien commissariat, et à titre 
provisoire seulement, un certain nombre 
d'employés en attendant que le centre na- 
tional du tourisme lui-même ait pu pren- 
dre à son compte ces services. 

Or, au chapitre 505, figure une subven- 
tion au centre national du. tourisme, 

Nous comprendrions mieux, puisque le 
centre est créé et puisque les réformes de 
structure ont été réalistes, que.ces cré- 
dits soient demandés au chapitre 505, au 
titre du centre national du tourisme. La 
présentation budgétaire est peut-être ici en 
retard sur la réalité. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances laisse l'Assemblée libre de se pro- 
noncer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Ministre des travaux publics, des  trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Deux tranches 
de réduction de personnel étaient prévues 
l'année dernière, La deuxième tranche 
n'a pas été réalisée en raison de 
l'augmentation des tâches du commissa- 
riat général et de la création du centre 
national du tourisme, 

Notre intention est bien cette année 
de détacher au centre national dun tou- 
risme un certain nombre des fonction- 
naires, actuellement en service au commi- 
Sariat général. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'ils ne se- 
ront pas payés à la fois sur les deux cré- 
dits. J'ai l'intention de ne pas créer de 
nouveaux fonctionnaires pour le centre na- 
Honal du tourisme, et de me servir de 





ceux que j'ai, à une ou deux exceptions 
rès peut-être. Les crédits prévus au cen- 
re national du tourisme pour cette année 
ne sont pas des crédits de personnels, 
mais des crédits de fonctionnement et de 
propagande, 

Par conséquent, il n’y aura pas de dou- 
bles emplois et je puis vous garantir que 
les crédits que vous m'accordez seront 
gérés sainement. 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Beauquier. 

M. Pierre Beauquier. Je tiens à déclarer, 
au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, que le 
commissariat général au tourisme a fait un 
très gros effort. 

Cet après-midi, lorsque nous avons dis- 
cuté la loi sur les investissements, tout le 
monde a été d'accord pour reconnaître 
l'utilité qu'il présente pour l'économie 
française. 

Puisque la commission des finances 
laisse l’Assemblée juge, je fais appel à mes 
collègues en faveur du rétablissement de 
crédits demandé par M. le ministre, à qui 
je demande de bien vouloir suivre l'action 
du commissariat général de façon que 
toutes les promesses qu'il nous à faites, 
dont certaines sont déjà réalisées, soient 
tenues dans l'avenir, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement du crédit de 2.905.000 francs de- 
mandé par le Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le rétablissement du crédit.) 


Mme la présidente. En conséquence, 
l'abattement sur le chapitre 133 est de 
128.009 francs. 

« Chap. 134. — Commissariat général au 
tourisme. — Salaires et indemnités du per- 
sonnel auxiliaire : 

« Abattement proposé, 588.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Comme pour le 
chapitre précédent, je demande le réta- 
blissement de mon crédit, 


M. le président de la commission. la 
commission des finances laisse également 
l’Assemblée juge. 

Mme la présidente,  Personm: ne 
demande la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement du crédit de 543.000 francs, 
demandé par le Gouvernement, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le rétablissement du crédit.) 
Mme la présidente. ![n 
l'abattement sur le chapitre 
15.000 francs. 
« Chap. 141. 
nécessitées par l’organisation et le 
des transports routiers : 
« Abattement proposé, 
francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


conséquence, 
134 est de 


Dépenses de personnel 
contrôle 


10 millions de 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Le personnel 
chargé de l’organisation et du contrôle des 
transports routiers a peut-être, à l'heure 





actuelle, la tâche la plus ingrate qui soit, 
uisqu'il doit répartir les pneumatiques, 
es carburants, donner les autorisations 
de transport à grande distance, réprimer 
les infractions, sans compter toutes les 
tâches annexes qui lui ont été confites. 

Sur le personnel, ramené à 700 fonc- 
tionnaires, 134 sont employés par le seul 
département de la Seine. 

Néanmoins, pour donner satisfaction le 
vo: possible à !l« commission, je veux 
en faire un sacrifice et accepter une 
réduction suppiémentaire de 2,486.04K) 
francs, ce qui, à l’époque de l'année où 
nous sommes, représente un effort beau- 
coup plus important qu'elle ne le ervit 
certainement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission avai! 
maintenu sa position tout à l'heure sus 
le chapitre concernant les effectifs. 

Puisque l’Assemblée à suivi le ministre 
contre la commission, celle-ci croit préfé- 
rable maintenant d'accepter la proposition 
de M. le ministre. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

La commission, à la demande du Gon- 
vérnement, accepte de ramener à 3 mil- 
lions de francs l'abattement proposé pour 
le chapitre 141, 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mil- 
lions de francs. 

(L'abattement de 5 millions de francs, 
mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 142. — Indemnités de résidence : 

« Abattement proposé, 5.700.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 143, 
traitement : 

« Abattement proposé, 4 millions de 
francs » { \dopté.) 


— Supplément familial de 


5e ParTu MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Chap. 300, Administration centrale. 
— Remboursement de frais: 
« Abattement proposé; 200,000 franes. : 


— (Adopté } 


Mme la présidente, « Chap. 20! 
rie! de l’adrministratio \ centrale : 


« Abatlement proposé: 4.500.000 fra 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou 
r'iSfII 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. Je comprend 
très bien, parce qu'e.le était autrefois la 


m'enne, la position de la commission des 
finances concernant les crédits « mal 
ries. 

Il fut un term! nr effet. où certai 
abus pouvaient être constatés dans les ad- 


! 


ministrations et où des abatterments 
pourc ntage étaient justifiés, faute d'avoir 
e moyen de les réaliser autrement 
Aujourd'hui, je 
même, grà ux observations 
faites par la commission des 


crois 
qui ont C'£ 


finances, 


grâce au concours de la cour des compte 
une diminution sensible des abus qui pou- 
vaient être constatés en ce qui concerne L 
matériel 

A l'heure actuelle, je pu cararit \ 
l'Assemb:é: qu'urie administration Comte 
la mienne fait particulièrement attent 
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Dans ces conditions, je pourrais deman- 
der à l’Assembée de rétablir intégrale- 
ment mon crédit. 

Je veux tout de même faire ua sacrifice 
et je demande à la commission des finan- 
ces de vouloir bien réduire à 1.500.000 
francs l'abattement qu'eile propose, ce qui 
représente déjà un large pourcentage du 
rédit qui m'était accordé. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission accepte .a transaction. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 
La commission des finances, à la de- 


mande du Gouvernement, propose pour ie 
bapitre 301 un battement de 1.500.009 
irarics. 
Je mets aux voix cet abattement, 
(L'abattement de 1.500.000 francs, mis 
aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 302. — Per- 
sonnel du service des ponts et chaussées. 
— Remboursement de frais: 

Abattement proposé, 


La parole est à M. Yves Fagon. 


98.740.000 
fran 


M. Yves Fagon. La commission des fi- 
nuances a opéré sur le chapitre 302 une 
réduction compiémentaire de 20 mi-ions 
le francs et ce n’est pas pour 1n°y opposer 
que je prends la parole, 

Il est bien évident que les frais de dé- 
placement, les frais de transport, les dif- 
‘érentes indemnités, aïlouées au personnel 
des ponts et chaussées, représentent un 
chiffre assez élevé, et c'est en qualité de 
membre de la commission de la réforme 
administrative que je veux faire part à 
mes collègues d’un cerlain nombre d’ob- 
servations que nous avons reçues soit de 
délégat'ons du personnel, soit par des cor- 
r( pondances adressées à ceux d’entre 
nous qui ont eu l’occasion de s’entretenir 
des membres de ce personnel, ou 
même de s'adresser à eux par la voix de 
la radio, ce qui, entre parenthèses, leur a 
valu un courrier volumineux qui tarira 
peut-être leurs épanchements radiophoni- 
(Sourires.) 

HD nous est signak de divers côtés 

abus particuliérement flagrants, no- 
tamment dans l'utilisation de ce que l'on 
appelle crédits d’indemnité kHomé- 
rique alloués aux fonctionnaires des ponts 
et chaussées et des services extérieurs des 
différents ministères lorsqu’ils utilisent 
leur pi voiture. 

Je reconnais qu'il se développe dans Île 
Parler pays une Ccampigne 
désurdonnée, à peu près analogue à celle 
qui vise le nombre des fonctionnaires, au 
sujet du nombre des voitures mises à Ja 
disposition des ministères. 

On s'est attaqué à ces parcs automobiles : 
on a voulu les réduire en quantité, tant 
et «. bien que piusieurs administrations 
se trouvent aujourd'hni démunies de 
moyens de transport. Ainsi, dans les ponts 
et chaussées, on a réduit à tel point les 
parcs officiels qu'un grand nombre 
d'agents sont obligés d'utiliser leur voi 
personnelle. Voilà à quel résultat 
absurde on âboutit lorsqu'on est influencé 
par les campagnes stupides menées dan: 
la presse et dans le Parlement, et je si 
gnale en particulier la campagne déma 
sogique entreprise par le journal l'Aurore 


M. Marcel Poimbœuf. À chacun son dû. 


M. Yves Fagon. Certes, il faut laisse 
aux fonctionnaires le moyen d'exercer 
leurs fonctions, Mais des abus se sont pro- 


ivec 


ques, 


les 


? 
)pre 


nent et Jans le 


ure 





duits dans l’utilisation par des agents des 
services extérieurs de leur voiture per- 
sonnelle, aussi bien par des fonctionnaires 
du service des ponts et chaussées que par 
des fonctionnaires des services de la re- 
construction, et je profite de la présence 
à son banc de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour le lui si- 
gnaler, 

On se promène; on va en visite, en va- 
cances; On prAnène sa femme .et ses en- 
fants aux frais de l’administrat:on, done 
aux frais des contribuables. : 

Des abus ont été signalés partout et 
sont visibles pour tout le monde, vous 
le savez comme moi. 

Ce n'est pas ‘en les niant que vous les 
corrigerez, mais, au contraire, en écou- 
lant ceux qui les signalent, Un jour ou 
l’autre nous pourrons débattre de ces 
questions et donner des exemples précis. 

Je demande simplement que la commis 
sion des finances maintienne un contrôle 
très strict sur ces crédits. 

Je veux bien qu'on rétablisse les crédits 
necessaires à l'achat des voitures auto 
mobiles pour les services et qu'on ne 
soit pas influencé par Îles campagnes dé- 
magogiques que j'ai dénoncées. 

Mais H convient de faire attention. 
lorsque des agents utilisent leur voiture 
personnelle, ils sont enclins — et c'est 
humain — à commettre des abus. 

Ces abus, il faut que nous puissions les 
réprimer d’un côté comme de l’autre. 

Je suis persuadé que M. le ministre de- 
mandera une réduction de l'abattement 
de 20 millons de franes. 

Je serais one disposé à lui accorder 
les crédits qu’ demande, mais je vou- 
drais tout de même qu’une politique cohe- 
rente soit suivie en ce domaine. 

J'ai simplement voulu signaler les abus, 
en demandant à la commission des 
finances d'établir sur tous les ministères 
«æ contrôle néressaire à ces crédits. 


Mme la présidente, La parole est À M. le 
ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Île. ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Je réponds à 
M. Fagon qu'il ne doit pas y avoir beau- 
coup de mes subdivisiennaires des ponts 
et chaussées qui passent leur temps à 
partir en vacances ou à promener leur 
famike. 

Leur métier est par définition de cir- 
cüler: Les agents des travaux publies 
n'ont pas une tâche administrative, mais 
une täche industrielle, Hs doivent sur- 
veilier la construction des routes et des 
ponts. Il faut done qu'ils soient sur les 
lieux de travail et qu'ils se déplacent. 
S'ils ne se déplacent pas, ils ne font pas 
leur métier, 

Je ne voudrais pas courir le risque cette 
année, si j'acceplais la proposition de Ja 
commission des finances, de me trouver, 
au mois de seplembre ou au mois d’oc- 
tobre, dans l’impossibilité de permettre à 
mes subdivisionnaires d'aller surveiler 
leurs chantiers, 

Je veux faire la chasse aux abus loré- 
qu'ils me sont signalés, Mais je suis cer- 
lain qu’il y en a peu dans mon propre 
ministère, car un certain nombre de tradi- 
tions y existent depuis fort longtemps. 

Pour conclure, je demanderai à la com- 
mission des finances, tenant compte de 
la situation vraiment pénible de mes sub- 
divisionnaireés, qui attendent parfois plu- 
sieurs Sernaines, sinon des mois, »our 
voir leurs frais remboursés, d'accepter une 
réduction de 5 millions de francs seu- 


lement, au lieu de celle de 20 millions 
qu’elle propose. 





Mme la présidente. La parole est À M. Je 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je r4 
saurais m'associer aux critiques sévères 
et injustifiées qu'adresse M. Fagon à |}: 
fonction publique et aux fonctionnaires en 
général, (Applaudissements à gauche, à 
droite et sur de nombreux bancs on 
centre.) 


La commission des finances accepte bien 
volontiers la proposition transactionnells 
faite par M. le ministre des travaux pu. 
blics, des transports et du tourisme, 


M. Yves Fagon. En certains endroits, on 
aye les déplacements des équipes de 
gotbail aux frais des ponts et chaussies, 

Ce n’est pas généralisé, mais il y a des 

abus. 


Mme la présidente. Personne ne de. 
mande plus la parole ?.. 


A la suite de la transaction intervenue 
entre le Gouvernement et la commission, 
l'abattement sur le chapitre 302 est done 
ramené à 13.740.000 francs. 


Je Je mets aux voix. 

(L'abatiemênt de 13.740.000 francs, mis 
aux voir, est adopté.) 

« Chap, 393. — Personnel du contrôle 
des transports. — Remboursement de frais, 


« Abattement proposé, 282.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 305. — Personnel des ports ma- 
ritimes de commerce, — Remboursement 
de frais. 

« Abattement proposé, 74000 francs. » 
— {Adopté.) 


« Chap. 306. — Personnel des phares el 
balises. — Remboursement de frais. 

« Abattement proposé, 176.009 franes. » 
— (Adopté. 


« Chap. 307. — Personnel de la naviga 
tion. intérieure. — Remboursement ds 
frais. 

« Abattement proposé, 1.392.000 franes, » 
— (Adopté.) 


.Mme la présidente. « Chap. 308. — Ser 
vice des. ponts et chaussées. — Matérie:. 

« Abattement proposé, 30 millions de 
francs, » 

La parole est à M. le ministre des tra 
vaux publies, des transports et du tou- 
risme. 


M. le ministre des travaux publics, de: 
transports et du tourisme. Je signale à 1: 
commission des finances une contradiction 
entre l'abattement massif qu’elle fait subir 
an chapitre 308: « Service des ponts el 
chaussées, — Matériel », et l'exposé des 
motifs où elle demande l'interdiction for- 
melle de régler les dépenses de matériel 
des services des ponts et chaussées avec 
les fonds des travaux. 

I est certain que je ne ferai cette irrégu- 
larité — et je souhaîte n'avoir jamais À 
la commettre — que dans la mesure où les 
crédits seront insuffisants. Si je vous de- 
mande de m'’accorder des crédits suffisants, 
c'est précisément pour éviter ces irrégula- 
rités que vous critiquez. 

C’est pourquoi je demande à la commis- 
sion des finances de ne pas m’imposer une 
réduction supérieure à 5 millions de 
francs. Cette réduction est déjà très lourde 
et c'est tout ce que, dans l'état aetumel des 
choses, je puis supporter. 


Mme la présidente. La parole est à M. js 
rapporteur, 
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M. le rapporteur. Nous avons, au chapitre 
os, des propositions nouvelles, qui ten- 
“ent à une majoration de 58 millions de 
francs sur les crédits reconduits, qui ne 
s'elevaient qu'à 31 millions de francs. 

Dans l'exposé des motifs, nous consta- 
tous que l'insuffisance des crédits précé- 
lents obligeait à passer des dépenses ad- 
mninistratives sur les fonds réservés aux 
trAvaUX. 

” Nous voulons supprimer cette possibilité 
et M. le ministre iutervient également dans 
€ sens. 

Ce qui a étonné la commission des f- 
pances et ce qui l'a amenée à faire un 
battement aussi important, c'est que ce 
crédit comporte une augmentation de 120 
\ 120 p. 100 par rapport au crédit antérieur 
sans qu'aucune juslification puisse lui per- 
mettre de juger de l'importance des crédits 
nécessaires, et lui assure que l'on ne 
se servira plus à l'avenir du fonds des 
ravaux pour régler des dépenses de 

tériel, 

N'ayant aucune possibilité de mesurer 
l'inportance des crédits de travaux ainsi 
utilisés précédemment, elle ne peut pas 
admettre que, sans données de base per- 
rnettant d'établir cette différence, on puisse 

emander des crédits d’une importance 
‘cle par rapport aux crédits antérieurs. 

C'est donc que, précédemment, les. de- 

andes et les appréciations n'ont pas été 
faites sérieusement et en rapport avec les 

Calites, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
istre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. ie ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C'est précisé- 
ment parce que la situation antérieure 
était anormale que nous avons demandé à 
M. ie ministre des finances de bien vouloir 
accepter de revenir à une tradition plus 


ë iCe 


Je vous demande de m'aider pour le ré- 
fablissement de cette tradition en ne m'im- 
posant pas une réduction de crédit trop 
curde. Contentez-vous d'une réduction 
indicative qui, marquant votre désir de 
revenir à des traditions normales, ne 
empêche pas, précisément, de revenir à 
ces traditions. 

J'ouvre toutes grandes les portes de mon 
rainistère à M. le rapporteur afin qu'il 
puisse lui-même faire une enquête sur ces 
tonds de travaux, la manière dont ils sont 
réglés et fleurs évaluations actuelles. 


Mme la présidente. La parolc est à M. le 
pporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. le mi- 
jistre de mettre à ma disposition, pour 
‘cnir, tous les moyens qui me permet- 
nt de contrôler l'utilisation des fonds. 
5 la commission a pri: cette position, 
cest, je le répète, parce qu’il ne lui avait 
é possible de recueillir que peu d'élé- 
nents d'appréciation sur une somme 
‘ont l'importance l'avait particulièrement 
‘ppée, 
Cependant, nous voulons bien faire eon- 
ince à M. le ministre. Je pense qu'un 
examen sérieux de la réalité pourra nous 
amener, dans l'avenir, à faire une com- 
pression sur ces crédits, s'ils ant été trop 
largement appréciés, ce qui est possible, 
r je crois que M. le ministre lui-même 
Ha pas, à l'heure actuelle, les movens 
üe faire lui-même cette appréciation. 


M. 12 président de la commission. M. lc 
ninistre accepte un abattement de 5 mil- 


lions de francs. La commission partage 
65n à VIS, ° 





Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'abattement de 5 millions de francs pro- 
posé par le Gouvernement pour le cha- 
pitre JUS et accepté par la commission. 

(L'abattement de 5 millions de francs, 
mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 311. — Commiseariat général au 
tourisme. — Remboursement de frais. 

« Abattement proposf, 40.000 francs. 
— (Adopté.) 

.« Chap, 313. — Institut géographique na- 
lional, — Remboursement de frais. 

« Abattement proposé: 826.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


Mme la présidente. « Chap. 214, — Ins- 
titut géographique national, — Matériel 
ct frais de fonctionnement. 

« Abattement proposé: 29 
975.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
rise. 


mil'ions 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. [1 s’agit de \'ins- 
titut géographique national. 

Je crois très franchement que la com 
mission des finances n'a pas été bien infor- 
mée des conditions de fonctionnement de 
cet organisme. 


En effet, le crédit de 7 millions de 
francs pour frais de rnission peut sembler 
considérable. 

Mais, par définition même, le personnel 
du service de l'institut géographique na- 
tional se déplace. Nous lui avons confié, 
cette année, des tâches considérables. H 
s'agit plus particulièrement d'achever en 
quarante ans une œuvre très importante: 
la nouvelle carte de France à grande 
échelle. 

Si nous continuions au rythme actuel 
nous aurions terminé cette Carte dans cen 
cinquante ans. En voulant häâter kes tra- 
vaux de facon à la terminer en quarante 
ans, vous canstaterez que nous ne sommes 
pas tellement ambitieux. 

Or, les effectifs sédentaires de l'institut 
géographique sont restés sensiblement les 
mêmes, alors qu'on leur a dernandé de 
quadrupler leur rendement. 

Si, par. surcroît, vous me demandez de 
les empêcher de circuler, comment voulez- 
vous que je puisse obtenir @eux leur 
plein rendement ? Dites plutôt très fran- 
chement que vous m'interdisez de faire 
fonctionner cet organisme. 


Je suis prêt à vous donner toutes les 


justifications nécessaires sur le fonction- 


nement de l'institut géographique na- 
tional. 
Je comprendrais même que vous fassiez 


une enquêle sur ce fonctionnement. Mais, 
à partir du moment où un organisme a 
une telle œuvre à accomplir, je vous sup- 
plis de ne pas lui en enlever les moyens. 


Mme la présidente. La mirole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, la 
commission des finance par! iE( vos 
soucis. 

Mais elie a constaté que, poulI que la 
tâche dont vous avez parlé soit menée à 
bien, vous Jui avez demandé des complé- 
ments de crédits très importants. 

En ce qui concerne les prises de vues 
aériennes, en particulier, travail qui doit 
vous permettre d'accomplir plus rapide- 
ment votre tâche, les demandes de crédits 
sont passées de 40 millions, en 1948, à 1%) 
millions cetle année. Ceitte augmenlation 


correspond à un travail accompli plus rapi- 


£ 
{ 





dement, À l'accroissement du matériel de 
l'escadrille aérienne de prises de vues. 

Mais la commission des finances a estimé 
que ce travail plus rapide et ces moyens 
nouveaux permetlaient de réaliser une 
compensation avec l'ancien mode de tra- 
vai! qui s'effectue à terre. 

C'est dans ce sentiment qu'elle a opéré 
cet abattement qui, néanmoins, laisse sub 
sister des crédits beaucoup plus substan- 
tiels que ceux précédemment inscrits à ce 
chapitre. 


Mme la présidente. [a parole est à M, le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme. Je demande à la 
comaussion de considérer qu'elle opère un 
abattement de 30 millions sur 70 millions. 
C’est donc beaucoup plus qu'un abattement 
indicatif. 

Je lui demande instamment de bien vou- 
loir rétablir ces crédits pour me permettre 
de faire fonctionner cet organisine, car il 
serait inutile qu'il subsiste si nous ne pou- 
vions pas nous en servir. 

Mme la présidente. Quel ect l'avis de la 
comtnission ? 

M. le président de la commission. La 
commission maintient sa proposition, à 
moins que M. le ministre ne fasse une pro- 
position transactionnelle, en raison même 
de l'importance des crédits. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je veux Lien 
aëcepter 10 p. 100 de l'abattement pro- 
posé par la commission 


M. le président de la commission, L'bat- 
tement serait donc de 3 millions de francs. 
La commission accepte. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'abattement de 3 millions, proposé par le 
Gouvernement pour le chapitre 514, et 
accepté par la commission. 

(L'abattement de 2 snillions, mis auæ 
voir, est adopté.) 

« Chap. 315. — Ecole nationale des 
et chaussées. — Matériel. 

«a Abattement 


— (Adopté.) 


ponts 


proposé: 93.000 francs, à 


« Chap. 316. .- Laboratoire central des 
ponts et chaussées, — Matériel. 

« Abattement proposé : 277.006 francs. # 

(Adopté.} 


« Chap. 917. — Musée permanent des 
travaux publics Matériel, 

« Ahattement proposé: 44.000 francs. # 

(Adonté.) 


« Chap. 218 


—— Dépen ez fl 
nécessitée ù 


matérie} 
… par l'organisation et le CON 

trôle des transports routiers, 

« Ahattement proposé : 

( \dopté.) à 


1.050,000 francs, % 


« { hap 519. Ï rals de cha gcemetf t de 
résidence 


« Abattement proposé: 208.000 francs. # 
— (Adopté.) 


« Chap. 9322. — Impr 

tions du ministère 
Abat!tement prop ( 
(Adoplé.) 


Mme la présidente. « Chap. 22 Fraise 
de correspondance télésranhiaue et télé- 
phonique. 

Abattement proposé { n'llions de 
francs 3 

La paro'e t A M. le mir re des {1 Lt 

publiez | tr \r nt at : 


1 
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M. le ministre des travaux publics, de 


transports et du tourisme, Me3 chers col- 
ièones, s'agit là d’un problème irès 
géuéral elui des correspondances 1élé- 
r hiqu et télCphoniques, 
La nruission des finances à procédé à 
1 nent de 30 mi:lions su n crédit 
F1 120 ill ons de tranc 
Hi est no he que, dans certaines admi 
| t des abus le 1na- 
{ 
M l l'AVAUX 
} { ire hi [ et 
l lil s ont droit de 
À 14 JHnu tions intéæurhai- 
] | Det) IniCca 1S san 

{ )iVé ulré iotèe avec 
li en | À l et 16e numero 
{ { { le « tement ipptiquée 
"us ! services de InOn Ininisière. 
Î garantie À la commission 

À {14 'o 1 iUUs Ï Î 
} 

| | { l IVONS él 1 
6 l \ né le è mois de sep- 
que: nos lits téléphoni- 
Q 115 ! 

in 0 venons e subir un 
re: t im] t des larifs postaux. 

it de 23 p. 100 est donc im- 
P î pal ju 

“me la présidente, La parol t à M. Ie 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, 
jauus voire fascicule buagélaire, nous re- 
marquons que les crédits accordés pout 
d'exere 1948, ne s'élevaient qu'à 28 mmil- 
À {r 
Ù 

| 2 its rrespondants d 1949, 
fenant compte des hausses des tarifs télé- 
£ hiqu et téléphoniques, nous arrivons 
à un tot 15 millions, y compris, je le 
4 int, ?7 tnillionus de redevances 
d'usage des installations téléphoniques, qui 
1 it pas été prévus précédemment, 
Li qu'il vous faut rembourser à l’admi- 
' tes télégraphes et télé- 
pho 

\: édit de 48 millions res- 
{ l rne les augmentations de tarifs 
e! plu ies propositions nouvelles qui 
LIT justifiées au regard de Ja Comrmnis- 

not isterment 1x be 

L 
ugr nn de ]a se des 
imnmunica ns | penda te da l’aug- 
D et pour laqueile vous 
Î | 1 \ii 6, t-à-dire 
4-0 ) e qui a mandé l’an 
fl - nt \ tenu de 1£"- 

N { ist Ju } it être 
ù été trop juste, mais nous pen- 
SONS jue la majoralion que vous de 
Li 1 le propo lion avec cê 
( sion des finances peut accoi 
4 

Er ;s doneant en pus des majora- 
{ arifs et des redevances à l’ad- 
ÿ tion des P. T, T. une somme d« 
| H 1a € nruission des finances à 
cru ( pa ièrement large, Klile est 
fl ré 14 TH \teni Sa p SIlion. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Lii'+ ‘ es Îravaux pubiics ies irans 
P OUI ic, 

M. le ministre des travaux publics, dee 
transports et du tourisme, Je répondrai 
« ” jl { et le téléphone la pra 
1 ent ! { nauvaise, je 
[? t à p cicof À in) 

‘ 4 3 tr | fond; 





NATIONALE — 3% SEANCE DU 
de travaux parce que, parfois dès le mois 
de juillet, certains ingénieurs en chef nr 


pouvaient plus téléphoner, 

Comme il est impossible de faire fene- 
tonner une administration sans télé 
phone, je ne puis qu'offrir à la commis- 
sion des finances une surveillance étroite 
sur les communications téléphoniques de 
mon département ministériel. 

Mais je lui indique très nettement que 
lonne pas les crédits suffi 
m’engagera dans la voie des ir- 


sants, elle 


régularités que j'aimerais mieux ne pas 
avoir à suivre, car il m'est impossible de 
ara;vser une administration faute dr 


r 
LL 
moyens anssi utiles que celui-là. 

Car le fait de pouvoir utiliser le Klé 
phone sert parf à éviter des déplace 
ments. C'est ainsi que, cette année, en 
Maine-et-Loire, faute de crédits pour le 
téléphone, un ingénieur en chef a dû se 
rvir d'une voiture prêlée par le préfet, 


)1S 


pour une intervention qui aurait pu être 
faite par téléphone, Je vous assure qu’il 


y a des dépenses de cette sorte parfaite- 
ment inutiies, 
Je prie donc la commission des finances 
de se rendre compte que les demandes qui 
lui ont été faites ont été strictement adap- 
iées aux besoins et qu’elles ne correspon- 
dent pas à une évaluation exagérée de 39 
millions de francs. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur, Il est anormal que 
nous ne puissions pas avoir quelques élé- 
ments nous permeltant d'appréeier quels 
ont été au juste, pour les administrations, 
les frais de téléphone et de communica- 


tions diverses qui, du fait du manque de : 


crédits, ont dû être réglés 
pour travaux. 


La commission des finances se trouve 
ainsi dans l'impossibilité de rernplir sa 
fonction, et des demandes de crédits aussi 
impor! mtes appellent de partic ilières ré- 
flexions. 


sur les crédits 


Depuis la parution de ce fascicuie, une 


nouvelle hausse des tarifs a eu lieu. M. le 
ministre compte-t11 inclure ces nouvelles 
hausses dans le chiffre qu’il nous propose 
actuellement ? 


Si nous consentons maintenant un sacri- 
fice, nous fagdra-t-il, sous le nouveau mo- 
tif de ce dernier relèvement de tarifs, 
consentir, dans un collectif futur, un relè- 
vement de crédits sur un chapitre qui au- 
rait dû être particulièrement réduit ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Si la commis- 
sion me laisse le crédit de 120 millions que 
je lui ai demandé, je m'efforcerai de faire 
entrer toutes les augmentations de dépen- 
ses dans le cadre du crédit qu’elle m'anra 
accordé. 
est à 


Mme la présidente, a 


M. Fagon. 


parole 


M. Yves Fagon. La commission des 
finances est prête à accepter une transac- 
tion. Mais il ne faut tout de même pas ou- 
blier que le rapporteur spécial, M. Gabelle, 
1 noté dans les observations, en marge de 
la page 13 de son rapport: « Réduction 
marquant la volonté de la commission des 
finances que, dans chaque administration, 
des mesures sévères soient prises pour li- 
miter le nombre des communications télé- 
phoniques et télégraphiques » 


. 








La mème observation sera présentée par 
les différents rapporteurs spéciaux, 

Voilà un cas où la commission des finan. 
ces chou ee son devoir, à savoir des ré. 
ductions de crédits dans tous les minis- 
tères, 


. M. le président de la commission. El: 
l'accomplit toujours. 


M. Yves Fagon. Oui, elle l’accomplit et 
ls comprend toujours. 

Mais je tiens à signaler également que 
des abus se retrouvent dans la plupart 
des minilères, Je pourrais citer l'exemple 
d'une administration centrale où lon a 
récemment installé une centrale à 240 di. 
rections, 

Comme la personne intéressée au con- 
trôle demandait combien de fonctionnaires 
seraient desservis par ce poste central, il 
lui fut 1épondu qu'il y en avait 232, On 
avait done prévu — et sans doute les a-t-on 
inslalës — huit postes en trop, chaque 
dactviographe ayant biewx entendu, un ap- 
pareil téléphonique auprès de sa machine, 

Je veux bien que dans les services des 
ponts et chaussées il y ait un contrôle 
plus sévère. 


_M. Pierre Beauquier. (juel est le minis 
tère auquel vous faites allusion ? 


M. Yves Fagon. Je m'en expliquerai plus 
longuement au moment où le budget vien- 
dra en discussion. 


M. Pierre Beauquier. I! ne faut pas faire 
peser les erreurs de certains ministères 
sur d’autres, 


M. Yves Fagon. Je présente la plupart de 
ces interventions à l’occasion des travaux 
publics, mais je les représenterai en dé- 
lail au momént de la discussion du bud- 
get de chaque ministère. 

Je signale également qu'il suffit de voir 
dans certains ministères la teneur des 
télégrammes venant de province pour se 
rendre + A que ceux qui les ont rédigés 
l'ont fait dans le style des lettres ordi- 
naires, alors qu’il serait plus normal d’em- 
ployer un style télégraphique. 

Pour toutes ces raisons, je crois que la 
commission des finances doit opérer un 
abattement sur ce chapitre et ne pas 
acecpter d'office tous les crédits demandés 
par M. le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
demande à M. le ministre d’entendre et la 
voix de la commission des finances et la 
voix très sage et très sévère de M. Fagon. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, J'accepte une 
réduction d’un million de francs à titre 
indicatif pour marquer la volonté de la 
commission. . 


M. le président de la commission. C’est 
bien peu! 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'abattement de 4 million de franes proposé 
par le Gouvernement pour le chapitre 322. 


(L'abattement de un million, mis aux 
voix, est adopié.) 


Mme la présidente, « Chap. 324. — Acqui- 
ition de véhicules automobiles. 

« Abattement proposé, 12 millions de 
IJANCS. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. . 
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M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. En ce qui con- 
cerue les ponts et ehaussées, le problème 
des voitures automobiles ne se pose pas 
comme pour certains autres ministères. Si, 
ar conséquent, on m'’empêche dès cette 
année de remplacer des véhicules de liai- 
con datant d’avant 1939 et qui sont dans 
ua état déplorable, je risque de nouveau 
de me trouver dans l’impossibilité d'assu- 

r le déplacement de mes agents. 


loutefois, pour marquer mon désir d’ai- 
er la commission, je suis prêt à accepter 

un abattement supplémentaire de 1.430.000 
nes sur le chapitre 324. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ipporteur. 


M. le rapporteur, Nous comprenons par- 
tement, monsieur le minisire, que vo- 
tre parc automobile. ait besoin d’être 
enuuvelé dans une certaine proportion. 
Néanmoins, les états que vous nous avez 
‘ournis l’année dernière ont prouvé que 
vous avez été amené à réduire l’impor- 
tance de ce pare de 1.059 votiures à 633. 
IL ne s'agissait, bien entendu, que des voi- 
tures de tourisme. Je pense que vous avez 
ainsi éliminé les voitures les plus usagées. 


l'année dernière, vous avez demandé 
un crédit de 7 millions pour vous permet- 
tre l'achat de véhicules automobiles. Vous 
demandez la reconduction de ce crédit et, 
dans les propositions nouvelles, une 

mme de 12 millions de francs. c’est-à- 
lire que vous demandez plus du double de 
l'année dernière. 


Nous pensons que vous pourriez faire 
une effort plus important que celui que 
vous avez consenti, compte tenu, en par- 
tüiculier, de la modération dont la commis- 
sion a fait preuve quant aux chapitres pré- 
cédents. 

) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur le rap- 
vorteur, avec les crédits que vous m'’accor- 
diez, sur les 500 véhicules de liaison 
ippartenant aux ponts et chaussées, je 
pouvais en remplacer 20, soit un taux de 

mplacement de 3.7 p. 109, ce qui entraîne 
nn délai de 27 années pour l'amortisse- 
went de ces voitures. + 


Je vous assure qu’une voilure qui sert 
aux ponts et chaussées de véhicule de 
lison ne peut pas s’amortir en 27 années. 
Cest un fait matériel contre lequel je ne 
peux rien. C’est pour vous donner satis- 
laction que je sacrifie 1.434.000 francs en 

Us demandant instamment de les accep- 


top 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
pporteur. 


M. le rapporteur. J'accepte plus facile- 
ment cette réduction que celle qui a été 
tout à l'heure refusée sur les fameuses 
communications téléphoniques, car j’es- 
Pere que, sur ce chapitre, le contrôle le 
lus strict sera établi, 


M. le ministre des travaux publics, des 


ie et du tourisme. Je vous le pro- 
iielis, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'abattement de 2, millions de francs pro- 
posé pour le chapitre 324. 

(L'abattement de 2 millions de francs, 
US AUX OT, est adopté.) 





Mme la présidente. « Chap. 326. — Con- 
grès et missions à l'étranger. 

« Abattement proposé, 500.600 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 327. — Entretien des immeubles 
destinés aux services des ponts et chaus- 
sces. 

« Abattement proposé, 220.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 328, — Rou- 
tes et ponts. — Entretien et réparations 
ordinaires. 

« Aballement proposé, 541 millions 
791.000 francs. » 

La parole est À M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, 


M. le ministre des travaux publics, ces 
transports et du tourisme. La commission 
a indiqué qu'elle protestait contre le fait 
que certains travaux étaient supprimés. 

Je lui signale — M. le ministre des finan- 
ces ne m'en voudra pas de le dire — que 
ce n'est pas le ministre des travaux pur 
blics qui demande l'abattement de 
541.791.000 francs. Néanmeins, la contri- 
bution de chaque ministre aux nécessités 
budgétaires fait que nous avons été ame- 
nés à accepter des sacrifices inévitables. 

Vous me permettrez seulement de faire 
remarquer qu'il y a un lien direct, en 
matière de travaux publics, entre les cré- 
dits de travaux et les frais généraux in- 
dustriels qui sont les frais généraux de 
mon ministère. Aussi n'était-il pas très 
logique, dans vos propositions tnitiales, 
à la fois de me reprocher de supprimer 
des crédits de travaux et de me demander 
de diminuer certains frais généraux qui 
sont obligatoirement liés à ces crédits. 

Puisque vous avez fait le geste de me 
rétablir partiellement les crédits deman- 
dés, cette observation a perdu nne grande 

artie de sa valeur et je vous demande, à 
’avenir, de tenir compte de la structure 
particulière de la maison que je dirige. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, En proposant la ré- 
duction demandée, la commission avait 
entendu préciser deux points. 

D'abord, les frais généraux ont une cer- 
taine liaison avec les crédits de travaux 
quand, en dépit des règles établies, on pré- 
lève dans les crédits de travaux pour par- 
faire les frais généraux lorsque les cré- 
dits afférents à ces derniers sont insuffi- 
sants. La commission est prête à vous 
accorder tous les frais généraux néressai 
res, sur justification. Mais ce dont elle 
se plaint en la circonstance, comme je lai 
dit, c'est de ne pas avoir pu juger de l’im- 
portance des frais qui avaient pu être 
engagés sur des crédits de travaux en de- 
hors des règles normales. 

Ensuite, puisqu'il y a déjà eu certains 
abattements faits sur des chapitres adni 
nistratifs et qu'il apparaît bien que l’abat- 
tement fait sur les crédits de travaux a 
été un abattement complémentaire pour 
atteindre trois milliards, la commission 
demandait que, sur ce chapitre, on puisse, 
avec l'approbation de M. le ministre des 
finances, puisqu'elle n'a pu le faire elle- 
même, réintégrer dans ce chapitre de tra- 
vaux tous les abattements administratifs 
réalisés. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'abattement de 541.791.000 francs proposé 
pour le chapitre 328. 


(L'abattement de 541.791.000 francs, mis 
aur voir. est adopté.) 


« Chap. %9. — Entretien des routes du 
domaine de Chambord. 

« Abattement proposé 150.006 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 330. — Voies de navigation in- 
térieure. — Entretien et réparations ordi- 
naires. 


« Abattement proposé, 95 millions 


500.000 francs » — (Adopté.) 


« Chap. 991. — Ports maritimes, — En- 
tretien et réparations ordinaires. 

« Abattement proposé, 57 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 3%. — Pha- 
res, balises et signaux divers, — Entretien 


et réparations ordinaires. 

« Abatlement proposé, 143 millions 
50.000 francs. » 

La parole est à M. Guiguen. 


phares et balises étaient en très mauvais 
état parce que, pendant cinq années, on 
n'avait pu faire ni réparation, ni entretien. 

Cette question est importante. A titre 
d'exemple, je citerai la tempête du 1% jan- 
vier, pendant laquelle les feux de Lorient 
se sont éleints, par suite de la rupture de 
càbles électriques. Or, il n’y avait. pas 
d'installation de secours, ainsi que ce:a 
devrait normalement exister, 

Un te} état de choses peut entraîner des 
catastrophes maritimes. On ne doit pas 
faire fi de ia sécurité de nos marins et il 
convient de tout faire pour diminuer les 
risques de ce dur métier. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer contre la suppression 
de l'abattement de 13.050.000 francs et 
pour le rétablissement du crédit de 435 
millions de francs. 


Mme la présidente, La parole est À 
M. Schmitt. 


M. Louis Guiguen. A la libération, les 


M. René-Joean Schmitt. Je prie M. le 
ministre de bien vouloir tenir compte des 
demandes que je lui ai adressées, à deux 
reprises, concernant les phares de Morsa- 
lines et Morville dans la Manche, Il s’agit 
de travaux de peu d'importance à propos 
desquels je pense que M. le minisire 
pourra rapidement me donner satisfaction. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, En ce do- 
maine, un effort considérable, que per- 
sonne ne peut nier, a été accompli depuis 
la libération. Cet effort va être poursuivi, 

Je reconnais qu'une réduction nous à 
été imposée par la nécessité de ramener 
nos chiffres budgétaires aux crédits totaux 
de la loi des maxima. Mais cette réduction 
est particulièrement faible en ce qui con- 
cerne les phares et balises, puisqu elie est 
de l'ordre de 3 p. 100, C'est dire que Îles 
travaux entrepris vont être continués et 
que vous aurez ainsi catisfaction. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Un effort parlicwier 
a été fait à propos de € chapitre, puis- 
que les crédits antérieurs s'élevaient à 
230 millions de francs et que les proposi- 
tions nouvelles, qne la commission & ac- 
ceptées intégralement, s'élèvent à 204 mil- 
lions, 

En tout cas, la remarque indicative su 
les crédits de travaux que la commission 
avait faite au chapitre routes et ponts 





est va'abli pour tot | cr dits de tra- 
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\LX ins la mesure où les économies 
hapitres administratifs pour- 


routl elre 1 icorFporées, 


M. le ministre des travaux publics, eds 


transports et du tourisme. Je puis garanur 
qn pour off innée, tous les travaux 
(1 trepi Cront pours 11VIs €L que notre 
prosramumn - \ intégraement appliqué. 


M. Louis Guiguen. Nouz avons Cinq ans 


M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. Sur les phares 
( ha et ISS1 sur beaucoup d'autres 
those 

M. Louis Guiguen. Je demande le réta- 


blissement du crédit, , 


F4. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. On ne peut pas 


rétablir un crédit qui ne m'a pas été sup- 
prion ] » réd t propos par le Gouverne- 
tnent n'a pas été diminué: il n’y a donc 

Mas la présidente. Je mets aux voix 


l'abattement de 13.050.000) francs proposé 


pour le chapitre 333, 

(L'abattement de 13.050.000 francs, mis 
aux voir, est adopté.) 

« Chap. 333. — Phares, balises et signaux 
divers. — Entretien et réparations ordi- 
anaires des établissements de signalisation 
maritime ‘ s territoires d'outre-mer. 

« Abattement propo 6. 3 millions de 
francs (A lopté.) 

5 partie = Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales. 


\batterment proposé, 18.600.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 401. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime dé 
la sécurité sociale, 

« Abaîitement 
— (Adopté.) 


proposé, 309.009 francs. » 


« Chap. 402, — OEuvres sociales. 
« Abattement proposé, 196.000 francs, » 


— |, "2pli ) 
je partie, — Subventions. 
« Chap. 503. — Subvention pour le fonc- 
fionnement des postes de secours sur 
route. 


« Abattement proposé, 15.000 francs. » 
—…— (Adopté.) 


« Chap. 504, — Subvention pour l’entre- 
tien de chaussées de Paris. 

« Abattement proposé, 7.500.000 francs. » 
— (Audopté.) 


« Chap, 505, — Subvention pour le fonc- 
tionnement des organismes de tourisme. 
« Abattement proposé, 15.001.000 francs. » 


— (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 206. — Ex- 
loitation réglementée des voies naviga- 
Pie et primes € »ynmpensatrices sur les 

« Abattement proposé, 8.439.000 francs. » 
. La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme, La réduction 
ind. tive i. ‘ite le Gouvernement à agir 
en vue de supprimer ce chapitre, 

Je pourrais demander que l’on ajoute 
« progressivement », car ii n'est pas ques- 
tion de Je supprimer du jour au lende- 
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M. le président de la commission, Nous 
somimes d'accord, 


Mme la présidente. J° mets aux voix 
l'abaltement de 8.439.000 francs proposé 
pour le chapitre 506, 

(L'abattement de 8.439.000 francs, mis 
aux VOiT, est adopté.) 


« Chap. 507, — Subvention à la société 
française de navigation danubienne. 
« Abattement proposé, 360,000 francs. » 
s ( idopté.) 
Chap. 508, — Subventions aux ports 
autonomes, 
« Abattement proposé, 6.720.000 franes. » 
— (Adopte.) 


t Chap, 509, — Participation de FPEtat 
aux dépenses du personnel de la voirie dé- 
partementale de la Seine, 

« Abattement proposé, 1.720.000 francs. » 
_ (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 510, — Sub- 
vention exceptionnelle pour la couverture 
du déficit d'exploitation des sociétés de 
transports de la région parisienne en 1949. 

« Abaltement proposé, 1.700 millions 
1.000 francs, » 

La parole est à M. 
vaux publics, 
rise, 


le ministre des tra- 
des transports et du tou- 


M. le ministre des travaux publics, des 
tranSports et du tourisme. La commission 
m'a demandé, en ce qui concerne la régie 
autonome des transports de la région pari- 
sienne, pour quelles raisons j'avais été 
amené à réduire considérablement le chif- 
fre de la subvention prévue dans le bud- 
get de 1949, 

Voici ces raisons. La première, c’est que 
les tarifs ont (té augmentés au mois d’oc- 
tobre, comm le signalait M. le rapporteur 
La seconde, c’est l’existence, aujourd’hui 
de la régie autonome des transports pari- 
siens dont les statuts prévoient que la par 
ticipation de l'Etat et des collectivités lo- 
cales ne peut excé‘ r 20 p. 100 du mo 
tant des recettes totales de l'exercice. 

Comme, de son côté, la participation de 
l'Etat pe peut être supérieure à la moitié 
de la participation totale, je ne puis éva- 
luer à ‘plus de 10 p. 100 des recettes pré- 
visibles le montant de la subvention que 
je demande an Parlement. Cela m'a amené 
à réduire le chiffre à 2.175.500.000 francs. 


M. le président de la commission. La 
commission remercie M. Je ministre de 
cette précision. 


Mme la présidente, Je meis aux voix 
l'abattement de 1.700.001.000 francs pro- 
posé Jour le chapitre 510, 

(L'abattement de 1.700.091.090 francs 
mis aux voir, est adopté.) 

M. Emile Haibout. Je demande la parole. 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. Halbout, 


M. Emile Halbout. Comme nous ne dis- 
cutons aujourd’hui que des asbattements 
opérés sur le budget global, le cha 
pitre 511 n'étant pes affecté d’abattement, 
il n’en est pas fait mention dans le 1a- 
bleau en notre possession, Ce chapitre per- 
met, cependant, sans débat, un virement 
de 8.121 millions de francs du budget des 
travaux publics au budget de la Sociéte 
nationale des chemins de fer français, 

Je sais que l'honorable rapporteur en à 
récernment fait mention. Il ne s’agit pas 
d'un défieit d'exploitation, mais d’une 


subvention pour compenser les pertes de 
receties résultant du transport de mili- 





rs 
taires et marins, de fonctionnaires eg 
contributions indirectes et des douanes 
des transports pénitentiaires, du trans 
port des familles nombreuses, des réfor. 
més de guerre et des abonnements hehd 
madaires de travail. 

Il ne faudrait cependant pas qu’en ins. 
crivant pour la première fois cette rm. 
brique, on en vienne à mettre en causes 
des avantages acquis et parfaitement. légi. 
times, au maintien desquels la Société na. 
tionale des chemins de fer francais elle. 
même trouve son profit, parce qu’elle en 
retire un supplément certain de recettes, 

Je ne mets pas en doute les chiffres 
donnés dans le A I s’agit, bien en. 
tendu, de sommes forfaitaires, On évalue, 
par exemple, à 2 milliards de francs les 
réductions dont bénéficieraient les fa. 
milles nombreuses. Ce chiffre est, évidem. 
ment, avancé sans justification parti. 
culière. 

Mais il ne faudrait pas, à ce sujet, re. 

rendre d’une main ce qu’on donne de 
’autre. C’est ainsi que le renouvellement 
tous les deux ans des cartes de familles 
nombreuses, qui était gratuit, coûte main- 
tenant 70 francs par personne. Le certifi 
cat de vie sur timbre est exigé pou 
chaque famille. Celles-ci seraient heu. 
reuses, précisément, que ces frais soien! 
réduits au strict minimum pour compen- 
ser le travail d'impression et d’établisse. 
ment des cartes, sans frais supplémen:- 
iaires, 


t}« 


Mme la présidente. La parole est À M. je 
ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Il est exact que 
c’est læ première fois que, cette année, 
nous inserivons un remboursement à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des frais qu'elle avance sous forme 
d'avantages spéciaux. Il s’agit. en réalité, 
de lapplication pure et simple de }h 
convention de 1937, que nous aurions dû 
faire beaucoup plus tôt, ; 


Ceîtte convention stipule que, lorsque 
l'Etat impose des charges À la Société na- 
tionaie des chemins de fer franeais, — et, 
à maintes reprises, l'Etat l’a fait par l'in- 
termédiaire Te loi — il doit Ini rem- 
bourser les sommes correspondantes. 


Jusqu’à présent, on n'avait fait aucun? 
diserfmination dans le budget de la Société 
nationale des chemins de fer français 
entre le déficit résultant des lois volées 
par le Parlement et lui imposant certaines 
chsrges sociales cu autres et celui de son 
budget pb ce gr Nous arrivons main- 
tenant à déduire le déficit imposé par 
l'Etat du déficit d’exploitation et à 
connaître ainsi le déficit réel de l'exploi 
tation, ce qui, du point de vue de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et du point de vue du contrôle que 
nous exerçons sur elle, présente un avan 
tage considérable. 

Si, désormais, l’Assemblée désire im- 
poser à la S. N. C. F. une réduction nou- 
velle de tarifs pour une calégurie sociale 
déterminée, elle saura exactement à quel 
chiffre correspond cette réduction et elle 
se devra d’ioscrire ce chiffre dans le bud- 
gct, Nous aurons ainsi respecté la convei- 
tion de 1937 et le Parlement saura, eh2- 
ue fois qu'il fera un geste. à quoi L 
s'engage sur le plan financier. 

En ce qui concerne le prix de la carte 
et ie timbre demandé pour jes eertificats 
de vie, je vais voir dans queile mesur® 
il est possible d’ailéger cette charge por’ 
les familles, 
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Mme la présidente. La parole est à M. 
Beauquier. 
M. Pierre . La comuission des 


vens de communication est, chaque se- 
ue, saisie d’un cerlain nombre de pro- 
suitions de loi ou de résolution tendant 
| obtenir des réduetions de tarif. La posi- 
üon de la commission est la suivante: 
nous examinons avec la pius grande bien- 
veilance ces propositions, mais aous di- 
sons qu’il faut compenser le déficit prévu 
war ‘e versement d’une certaine somme 
par les organismes intéressés. 

si, par exemple, les étudiants deman- 

dent une réduction de tarif, il nous pa- 
rait normal que le ministère de l’éduca- 
tion nationale compense à la S N. C. F. 
{a charge entraînée par la dimuution con- 
sentie. 
Si nous acceptions toutes 1es demandes 
qui proviennent des horizons les plus di- 
vers, nous arriverions à faire voyager 
rituitement à peu près tous les Fran- 
cas. Ce serait peut-être une solution. 
Mais nous pensons que, si l'on veut réa- 
liser l'équiibre du budget de la S. N. 
C. F., il faut évidemment compenser le 
coût des réductions. 

La somme prévue n'est donc pas, en 
quelque sorte, une subvention, mais sim- 
pement la compensation des réductions 
de tarif accordées par la loi ou en vertu 
d'accords passés entre la S. N C. F. et 
les organismes intéressés. 


fn 
I 
t 


Mme la présidente. « Chap. 512. — In- 
«uffisance d'exploitation des chemins de 
(er secondaires d'intérêt général. 


« Abattement proposé, 2.731.000 francs.» 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
Fisme, 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La commission 
n'a demandé quelques indications ‘à pro- 
pos de lemploi des muchelinés sur les 
voies ferrées d’intérèt secondaire et local. 

Nous avons fait un effort, que nous 
poursuivons, en vue de substituer des au- 
iorails à la traction vapeur partout où 

parait possible de le faire et dans la 
nesure où nous avons pu nous procurer 
le matériel nécessaire. 

\ctuellement, la compagnie de hemins 
ce fer départementaux dispose de 13 au- 
orails et de 2 locotracteurs Diesel sur le 
réseau Charentes-Deux-Sèvres, de 7 auto- 
rails sur le réseau Vivarais-Lozère. Kîle 
envisage, en outre, la mise à l'essai d’un 
locotracteur de 360 chevaux sur le ré<eau 
du Vivarais. 

En ce qui concerne la compagnie des 
chemins de fer économiques qui exploite 
les lignes d'intérêt généra! de Château- 
meillant à la Guerche et de Sancoins à 
Lipeyrouse, 7 autorails sont actueliement 
CN Se Vite. 

l'autre part, en ce qui concerne le ré- 
seau de la Corse, 8 autorails sont com- 
aindés aux usines Renault et 2 locotrac- 
leurs aux établissements Brissonneau et 
Lot. En ce qui concerne le réseau de 
Provence, 4 locotracteurs sont eh cours 
de construction. 

Voilà notre programme actuel. Je dois 
indiquer que l'achat dun materiel est fort 
onéreux. C'est ainsi que le prix d’un loco 
tracteur est actnellement de 75 millions 
de francs, Comme toutes les compagnies 

condaires sont loin d’être bénéficiaires. 
qu'elles sont même très déficitairés, c'est 
finalement sur le budget de l'Etat que ces 
Chärges retombent, 





, Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'abattement de 2.731.000 francs proposé 
pour le chapitre 512. 


(L'abaltement de 2.731.000 francs, ms 
aux voir, est adopté.) 


« Chap. 513. — Insuffisance du produit 
de l'exploitation des chemins de fer 
placés sous séquestre ou frappés de 
déchéance. 

«  Abattement proposé, 9 millions 
531.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 514. — Subventions annuelles 
aux entreprises de chemins de fer d'in- 
térêt local et de tramways. 


« Abattement proposé, 513.000 franes., » 
roi (Adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. A la 
suite des votes que l’Assemblée a émis 
sur les divers chapitres, l'abattement glo- 
bat de 3.228.008. francs figurant à l'ar- 
ticle unique à été ramené au chiffre de 
3.052.053.000 francs. 


Mme la présidente. Pesronne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi au nouveau chiffre d'abatte- 
ment globa: de 3.052.053.000 francs. 


(L'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à demain la suite 
de ses travañx ? (Assentiment.) à 

IL en est ainsi décidé, 


PR En 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mercredi 
2 mars 1949, à neuf heures trente mi- 
autes, première séance publique : 


Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant autorisation des dépenses d’in- 
vestissement (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1949; 
2° du projet de loi et de la lettre rectilica- 
tive au projet de loi portant autorisation 
de depenses d'investissement (reconstruc- 
tion, modernisation et équipement) pour le 
premier trimestre de 1949 (n°* 5943-6276- 
5965-6010-63%4-6578-6586, — M, René Ple- 
ven, rapporteur); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 3t décembre 1948 
(n°* 6227-6515. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement g'obal opéré sur 
ie budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n°* 6177-6521. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — lapporteur spécial : 
M. Ramette); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'ahatteiment zlobal opéré sui 
le budge: des anciens combattants et vic- 
times de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6225-6522, — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général, — Rap- 
porteur spécial: M, Aubry); 





Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global vupéré sur le 
budget de l'aviation civile et cammerciale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 19%48 
(n°4 6173-6519, — M. Charles Barangé, rap- 

orteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Jacques Gresa) ; 

Discussion du projet de loi porant ré- 
pen de l'abattement global opéré sur 
e budget de la justice par la loi n° 48-1993 
du 31 décembre 1948 (n° 6248); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaltements globaux opérés 
sur le budget des finances par fa loi 
n° 48-1962 du 31 décembre 1918 (n° 6263- 
GSIS. — M. Charles .Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Mendès- 
France); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abatlements globaux opérés sur 
le budget de la présidence du conseil (ravi- 
taillement) par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918 (n°s 6262-6510. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — VIF Ravi- 
taillement, — Rapporteur spécial: M. Pau- 
mier) ; 


Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l’abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°® 6229-6507. — M, Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteurs spé- 
ciaux: a) M. Paul hibevre: L Services 
administratifs: IL Service de presse; 
UT. Service de la défense nationale; 
C) ge 46e des contrôles radioélectri- 
ques; d) Etat-major de l'Europe occiden- 
tale; b) M. Dusseaulx: V. Coramissariat 
général du plan; VE Secrétariat général 
du comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique en 
Europe) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatlemeuts giobaux opérés 
sur le budget de la France d’outre-mer par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6261-6512, — M. Chares Barangé, 
rapportenr général, — Rapporteur spécial : 


M. Burlot); 


Discussion du projet de jioi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 91 dé- 
cermbre 1948 (n° 6277-6517. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général. Rappor- 
teur spécia:: M. Joseph Laniel) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abaltements globaux opérés 
sur le budget de Ja santé publique et de 
la population par la loi @e 48-1992 du 
31 décembre 1918 (nos 6261-6500,  — 
M. Charles Barangé, rapnorteur général. — 
Rapporteur spéciai: X. Mare Dupuy); 


D'scussion du projet de lai portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur lé budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-199 du 31 dérembre 198 (n° 6266- 
914. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de 
Tinguy) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’éducation nationale par 
ia loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
In 6696513 — M. Charles Brrangé, 
rapporteur général. — Rapporteurs spé- 
“aux: M. Cognint, chapitres de l’édncation 
maitionale: M. Mwrcel David. chanitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l’enseignement technique) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partifion des abatternents globaux opérés 
sur je budget de l'industrie et du com- 
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mnerce par Ja loi n° 43-1902 du 31 décembre 
LAS (nes 6265-6511, M. Charies Barangé, 


| ipporteur général, iapporieur spéc al: 


Discussion du projet de loi portant ré- 
rition des abattements globaux opérés 
ir le budget des affaires étrangères par 

loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
n°5 6228-6516. — M. Charles Barangé, rap- 

te général, — Rapporteur spécial: 
M Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
| urtition de l'abattement global opéré sur 
le budget de Fintérieur par la loi n° 48- 
19 du 31 décembre 1948 (n°5 6230-6508. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
spécial: M. Truffaut); 


— À}: porteur 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine 1narchande par la 
joi 18-1992 du 31 décembre 1948 


(n°* 6176-6520, — M. Charles Barangé, rap- 
porieur général. Rapporteur spéciai: 
M. René Pieven). 


À quinze heures, 


bliqui 


deuxieme séance pu- 


Suite de la discussion des affaires ins- 
l’ordre du jour de la première 


erHes à 
ecance 
A vingt et une heures, troisième séance 
publique : suite de la discussion des affai- 
es inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Imière csfanre, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé 


Er 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


la présidente. 
'urtic.e 36 


Conformément à 
du règleinent er à la décision 
de Ja conférence d. 22 février 1949, il y 
d'iascrire, sous réserve qu'il n’y 

débat, en tête de l’ordre du jour 
lu troisième jour de suivant la 
séance d'aujourd'hui, le projet de loi au- 
Président de Ja République à 
iccords relatifs à la sécurité 
wiale intervenus le 12 ‘ctobre 4948 entre 
la France et 1a ] hécoslot (n° 6132- 


seance 


atifie le 


iqu 0 


& 


np 


RENVOIS POUR AVIS 


Mine la srésidente. [a nminission des 
inances demande à donner son avis sur: 
l La proposition de résolution 


h° 6072) de M. Deixonne et plusieurs de 
es coliègues tendant à inviler le Gouver- 
nement à affecter le reliquat disponible de 
t “a reconstruction et d’équipe- 
actuellement en cours d'émission au 
financement d'un programme de construc- 


nent 


ns ;colaires, qui a été renvoyée pour 

vamen au fond à la commission de l'édu- 
)] fi nai 

Il Le projet de loi (n° 6597) relatif 
à la constitution de la « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line » et à la cons- 
truetion «D pipe-line entre Ja Basse- 
“eine { region parisienne, qui à été 
tnavové pour examen au fond à la com- 
1ri le | production industricile 


| ministre des affaires étrangères un 





IH, — La proposition de loi (n° 3614} de 
M. Manceau ct plusieurs de ses collègues 
tendant à préciser en faveur des militaires 
dégagés des cadres les modalités d’appli- 
cation de l'article 11 de la loi du 5 avril 
1916, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de la défense natio- 
nale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans deute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
par laquelle M. Gilles Gozard déclare reti- 
rer la proposition de résolution n° 6351 
tendant à inviter le Gouvernement à affec- 
ter les sommes provenant de l'emprunt et 
excédant 100 milliards à une tranche sup- 
p' “nentaire ho 3 et d’investisse- 
ment, qu’il avait déposée dans la séance 
du 8 février 1949, : 

Acte est donné de ce retrait. 


Ping rs 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assem- 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d’où il résulte que le Conseil de Ja 
République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de Joi 
fixant la date des élections aux chambres 
de métiers. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 25 février 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


cn Gs 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
rojet 
de loi autorisant le Président de ja Répu- 
blique à ratifier l'accord culturel conclu 
entre le Gouvernement de la République 


| française et le gouvernement de la Sarre 


le 45 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6617, distribué et, s’il n'y à pa d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, {Assentiment.) 


A vs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


Mme la présidente, J'ai reçu de M, La- 
caze et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier les règles 
de contrôle des films cinématographiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le : * 6618, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Montel une pro- 
position de loi relative aux créations et 
extensions d'entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6619, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 





PER pos 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ten 
Age or un rapport, fait au nom de 
a commission de l’agriculture, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi tendant à rétablir et à 
organiser l'élection des conseils d’admi. 
nistration des organismes de la mutualité 
agricole (n° 6216). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 662% 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la prop 
sition de :oi permettant la résiliation de 
certains marchés et contrats (n° 6362), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6622 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport 
fait au nom Ge la commission des finan- 
ces sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (n° 6610). 


Le “apport sera imprimé sous le n° 6628 
et distribué. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténogranhie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAIssy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 4er mars 1949.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 1% mars 
1949 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

L — Consacrer les séances de ce soir, 
de mercredi matin, après-midi et soir, de 
jeudi matin et de vendredi matin et après- 
midi, à la suite de la discussion du budget 
des investissements et à la discussion des 
différents projets collectifs d'abattement 
dans l’ordre ci-après : 

_ Travaux publics, transports et tourisme 
(nos 6226-6523) ; 

Affaires économiques (n°5 6227-6515); 

Travail et sécurité sociale (n° 6177- 
6521); 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre (n° 6225); 

Aviation civile et commerciale (n° 6173); 

Justice (n° 6248); 

Finances (n° 6263); 

Présidence du conseil (VIL — Ravitail- 
lement) (n° 6262); 

Présidence du conseil (n° 6229): 

EL — Services administratifs; 


UH. — Servive de presse: 
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entiere : 

y — Service de la défense nationale: 
-) Groupement des contrôles radioélec- 
triques ; 

À Ftat-major de l'Europe occidentale ; 
v, Commissariat général au plan; 

v1 — Secrétariat général du comité in- 
ministériel pour les questions de coo- 
ion économique européenne ; 


Prance d'outre-mer (n° 6264); 
heconstruction et urbanisme (n° 6277); 
santé publique et population (n° 6261); 
Agriculture (n° 6266); 

lducation nationale {n° 6260); 

Industrie et commerce (n° 6265); 


Affaires étrangères (n° 6228); 
Intérieur (n° 6230); 
Murine marchande (n° 6176); 


I. — Réserver les séances de jeudi 
avres-midi et soir à la discussion du pro- 
it de loi portant ouverture de crédits 
provisoires et autorisation d'engagements 
de dépenses au titre des dépenses militai- 
res pour les mois de mars, avril et mai 
1949 in G591) ; 


lil. — Conformément à la décision anté- 
rieurement prise par l'Assemblée, inscrire 
en tête de l'ordre du jour de vendredi 
malin la discussion de trois demandes en 
sutorisation de poursuites : 

Nos 9655-2829-2930 et 2930 rectifé ; 

Nos 2840-3703 ; 

N°* 2625-5736-3029-6579 ; 


IV. — Inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi après-midi la 
leuxième lecture du projet de loi relatif 
ux comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1949 (n°s 5044-6110-6197) ; 


V. — Réserver la séance de mardi pro- 
chain matin à Ja suite de la discussion de 
i proposition de résolution de M. Doruin- 
jon tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir des mnesure, de compensation à 
l'augmentation des loyers pour certaines 
catégories de locataires et occupants, et à 
odifier certains points de détail des dé- 
rets d'application de la loi n° 48-1360 
u {* septembre 1948 (n°° 6118-6148-6613) ; 


VE — Après avoir terminé, s’il y a lieu, 
la discussion des collectifs d’abattement, 
lixer comme suit l’ordre du jour législatif 
de la séance du mardi 8 mars après-midi : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
iezues tendant à reporter la limite d’âge 
hxée pour F'octroi des prestations farmi- 

les pour certaines catégories de béné- 

res (n°8 917-1742-1958) : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et s'usieurs de ses col- 
zues tendant à déterminer la situation 

fessionnetle et sociale des condireteurs 

taxi propriétaires de leur véhicule 
1116-2366) ; 

Hiscussion des conclusions du PR 
I bureau sur les opérations électo- 

du territoire de la Haute-Volta; 

Suite de la discussion de la proposition 

toi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
eurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de Ja loi n° 48-1251 du 6 août 
1J4S Clablissant le statut définilif des dé- 
HoTtes et iInternés de la résistance {n° 6069- 


)\- 
’ 


Discussion de la proposition de loi de 


M. Garet et plusieurs de ses collègues 


Poriant modification de l’article 53 de la 
00? 48-975 du 16 juin 1948 relative aux 


\éte 





aux associations syndicales de recons- 
truction, modifié par la loi n° 48-1943 du 
31 décembre 1948 (n°° 6180-6301) ; 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Degrond et plusieurs de ses 
coilègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la réorganisation des 
services du ravitaillement général, sous 
forme d'une direction unique rattachée 
au secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques (n°° 5572-5727); 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice 
du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chambres garnies et des 
chambres d'hôtels; 2° de M, Dominjon et 
plusieurs de ses collègues tendant à accor- 
der le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés (n°* 3159, 3916, 4847, 
6575); 


En outre, la conférence des présidents a 
décidé d’inserire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à Particle 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
{7 mars 1499: 


La proposition de résolution de M. Fré- 
dérie Dupont tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser une subvention aux mè- 
res de famille faisant l'objet d'une distine- 
tion le jour de la fête des mères (n°° 5142- 
6574); 

La proposition de Joi de M. Bourgès- 
Maunoury tendant à exontrer de certains 
impôts les bénéfices réalisés par les socit- 
tés d'investissement (n°° 6446-6580) ; 

Ta deuxième lecture du projet de loi 
relatif à la validation de décisions d’as- 
semblées tenues par des sociétés pendant 
la période de suspension générale des dé- 
lais (n° 6035-6194) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à modifier les articles 237, 238, 299, 
240, 241, 245 et 247 du code pénal, la loi 
validfe du 21 j'rillet 1942, réprimant l’éva- 
sion de la main-d'œuvre employée dans 
les établissements pénitentiaires et la loi 
du 27 mai 1885 sur les récidivistes 
{n° 6033-6501) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
autorisant, déelarant d'utilité publique et 
voncédant À Electricité de France les 
travaux d'aménagement de Ja chute de 
Montpezat sur Ja Loire et l'Ardèche 
(n° 6315-6380) ; 

La proposition de résolution de M. Pour 
madère et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tixer 4 
l'avance les rations de denrées diverses 
et les lickets correspondants à la déli- 
vrance des prodnits, afin que la distribu- 
tion puisse être faite dans tont le pays dès 
les premiers jours de chaque mois 
(n°s 6296-6584) ; 


la distribution de 


2° Sous réserve de 
l'avis: 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur Ja résolution de 
l’Assemblé. de FUnion française tendant 
à oblenir la participation de Ja métropole 
aux dépenses d° réfection du réseau rou- 
üer de JEst algérien, particulièrement 
éprouvé du fait des opérations de guerre 
sur la Tunisie et Fitalie (n° 6319) 

La proposition de résolution de M. Max 


3russet et plisieurs de ses collègnes ten- 


voyage annuel gratuit où à prix réduit 
pour accompagner leurs eufauts en vacan- 
ces (n°5 1 76-6452), 

Le projet de loi portant extension de 
la législation des assurances sociales aux 
écrivains non salariés (n° 5009-6479). 


ANNEXE 


au procès-verbal 
de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chaze à été nommé rapporteur pours 
avis du projet de loi (n° 3921) modifiant 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la 
constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économique, 
renvoyé pour le fond X la commission de 
la justice et de législation. 


INTÉRIEUR 


M. Dreytus-Schmidt à été nonimné rap- 
porteur de fa proposition de résolution 
(n° 5763} de MM. Virgile Barel et Henri 
Pourtalet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter le pourcentage de sa 
participation aux frais d'assistance pour 
le département des Alpes-Maritimes, en 
remplacement de M, Hugues (Emile) (Alpes- 
Maritimes). 


M. Djemad à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6565) de M. Dje- 
mad tendant à fixer les dispositions parti- 
culières pour les élections aux conseils 
généraux en Algérie. 


[RAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Besset à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 6223) de 
M. Allonneau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
pliquer la lui n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et Ja réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles à l'a pneumoconiose profes- 
sionnelle des ouvriers ardoiiers. 


M. Bacon à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6377) de M, Joseph 
Dumas tendant à un retour à la liberté 
des salaires dans le cadre des conventions 
collectives. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 69390) relatif à la mise 
en vente des appareils, machines ou élé- 


ments de machines dangereux et des pra- 
duits, appareils ou dispositifs de protec- 
tion. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de lot {n° 6498) de M. Renard 
tendant à augmenter la Himite des ressour- 
ces pour l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs ealariés 


M. Béranger à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 635) fixant 
le montant des rentes dont le capital repré- 
sentatif pet biicat nrement versé aux titu- 
du travail 


H " [a ‘ 
jaires d'une pension de matilés 
1 


agricole, rensoyé pour le fond à la com- 





dant à inviter le Gouvernement à arcordet 


coopératives de reconstruction et | aux veuves -de guerre non remariées un ! 





MSI0n de l'agriculture, en remplacement 
te V1. A&&4 
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M. Béranger a été nommé rapporteur 

ur avis de ja proposit:on de loi (n° 1211) 
de M. Perdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre à l'agricuiture Ja loi 
du 23 décembre 1946 sur les conventions 
collectives du travail, renvoyée pour le 
fond à la comm de l’agriculture, eu 
remplacement de Asseray. 


Si01) 


M. 


M. Béranger a été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 1959) 
de M. Patrice Pougrain tendant à complé- 
ter l'article 27 du déeret-loi du 29 juillet 
1939, modifié par l'article 182 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 et relatif à 
l'exonération de certains assujettis aux 
allocations familiales agricoles, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'agricul- 
ture, en remplacement de M. Asseray. 


M. Béranger a été nommé rapporteur 
pou s de la proposition de loi (n° 2004) 
de M. Renand et plusieurs de ses eollé- 
gues tendant à fixer le minimum de la 
pension d'invalidité des assurés sociaux 
obligatoires agricoles, renvoyée pour le 
fond à la ccmmission de l'agriculiure en 
remplacement de M. Asseray. 


- me ce 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 146 du règlernent.) 


Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné : 

1° M. Gaillard pour remplacer, dans la 
commission des finances, M. Edgar Faure; 

2° M. Smaïl pour remplacer, dans la com- 
mission de. la 
M. Gaillard ; 

3° M. Caillavet pour remplacer, dans Ha 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M, Anxionnaz; 

4° M. Anxionnaz pour remplacer, dans 
la commission des territoires d'outre-mer, 
M. Hugues (Joseph-André) (Seine); 

5° M. Hugues (Josenh-André) (Seine) 
pour remplacer, dans la commission du 
travail et de la sécurité sociale, M. Baylet. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité FERRER de cinquante 
membres au moins.) 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa 2° séance du 1‘ mars 1949, l’As- 
semblée nationale a nommé: 

1° M. Paul Bastid membre de la com- 
mission éhargée d'enquêter sur les événe- 
ments survenus en France de 1933 à 1943, 
en remplacement de M. Gaillard; 

2° M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes) 
membre suppléant de la commission de la 
réforme administralive, en remplacement 
de M. Gaillard. 





OPPOSITIONS au vote sans débat du pro- 
jet de loi tendant à modifier | article 29 
du livre 1° du code du travail concer- 
nant le repos des femmes en couches 
(n°: 45-84-6382), formulées : 


1° Par M. Xavier BOUVIER. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, Le projet déposé par le Gouverne- 
ment avait seulement pour but de faire 
concorder des textes. 

Mais sans donner d'explication à ce su- 
jet, le rapporteur et la commission font 


production industrielle, . 


| passer la garantie de l'emploi de trois se- 

| maines à douze mois. Ceci risque, indé- 

endamment d’autres considérations, d’al- 

| ler à l'encontre des intérêts des femmes 

| Salariées (sécurité de l'emploi de la rem 
plaçante, embauchage, etc.). 

2° Par M. Philippe MONIN. 

Je déclare faire opposition au vole sans 
débat ayant des observations à présenter. 

3° Par M. Jean-Paul DAVID. 

Je déclare faire opposition au vqlte sans 
débat ayant des observations à présenter. 

4° Par M. DESJARDINS. 

Je déclare faire opposition au vote sans 
débat car AI m’apparait qu’il y a lieu de 
modifier une disposition du rapport con- 
cernant la femme relevant de couches et 


de reprendre le texte proposé par le projet 
de loi. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. SERVIN pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre en charge la totalité 
des dépenses résultant, pour les victimes 
et leur famille, de la catastrophe ferro- 
viaire de Port-d’Atelier et à prendre 
toutes mesures pour que pareil acci- 
dent ne puisse se renouveler. 


1° Avis motivé de l'opposihion 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 28 février 1949. 
tn 


le président, 


Vous ayez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence dépasée par 
M. Servin au début de la séance du 2 lé- 
vriee 19:19 pour sa proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à prerdre 
en charge ia taialité des dépenses résultant 
pour kes victimes et leur famiile de la catas- 
! trophe ferroviaire de Port-d’Atelier et à pren- 
dre touts Mesures pour que parwil accident 
ne puisse se renouveler. - 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
PAss-mhiée nationale a déjà ouvert, au cha- 
pitre 601 du budget du m'nistère de l'in.érieur, 
intlilulé + Secours d'extrême urgence aux vic- 
times de calamités publiques », un crédit de 
o0 millions de francs 

L'article 16 de la loi du 31 décembre 18 
exige par ailleurs que soient dégagées, en 
contre-partie, de toutes dépenses nouveiles 
supplémerlaires, soit des économ'es, soit des 
re’slltes nouvelles d’un montant eorrespon- 
dant, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à légard 
de la demande de discussion d’urg°nce dé- 
posée par M. Servin. 


. Je vous prie d’agréer, monsieur ke président, 
Pexpression de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLS. 


Monsieur 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 
Dans 5: séance du % février 1949, la com- 


mission des finances a rejelé la Cemande 
de discussion d'urgence par 4 voix contre 2 


AVIS DE LA MAJORITÉ 





| La majorité a estimé qu'elle ne pouvait ac- 
cepler l'urgence d'une praposition de résolu- 
tion tendant à accorder des secours à une 


catégorie délerminée de victimes de catastro- 
phe, élan: donné qu'il avait été décidé par 


! 





ne 
la commission que tous les secours de con 
nature devaient être impulés sur un chapitre 
prévu annue.lement à cet eflet au budget dy 
ministère de l’intérieur. x 

Au surp'us, elle a considéré qu'il n'était 
de la compétence de la commission 

finances d'apprécier du point de vue techni 
les besoins de la Société nationale des 
mins de fer français, 


pas 
des 
que 


CA 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité & estimé qu'il convenait d'attt 
rer sans larder lattention, du Gouvernement 
sur les mesures à prendre pour éviter Je 
renouvellement de semblab'es catastrophes et 
ve l’inviter à indemniser tout spécialement 
les victimes, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et la commission des finances à la dis. 
cussion d'urgence demandée par M. René 
Mayer pour sa proposition de loi tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi ouvrant des 
crédits pour le secours des populations 
du Constantinois sinistrés par suite de 
tremblement de terre. 


19 Avis motivé de l'opposition formulée 
par M, le président du cunseil. 


Paris, le 28 février 1949, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence dépusée 
par M. René Mayer au début de la séance 
Gu 24 février 1949 pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi ouvrant 
des crédits pour le secours des populations du 
Constantinois sinistrées par suite du tremble- 
ment «@e terre. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l’Assemblée nationale a déjà ouvert au cha- 
pitre 601 du budget du ministère Ge: l'inté- 
rieur, intitulé: « Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques v, un 
crédit de 50 millions de. francs. 


L'article 16 de la loi Gu 31 décembre 194 
exige par ailleurs que soient dégagées, en 
contre-parlie de toutes dénenses nouve!les sup- 
plémentairés, soit des économies, Soit des re- 
cettes nouvelles d'un montant correspondant. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis Céfavoraible à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. René Mayer. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le nrésident, 
l'expression &e ma très haute considération. 


Signé: H. QUEUILEE. 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


Paris, le 25 février 1919. 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième al! 
néa de l’article G2 du règlement, qui spécille 
que l'urgence ne peut étre valab'ement accep- 
lée par la commission qu'à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, Ja commission des finanees, dans 
sa séance du 235 février 1919, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence ds 
M. René Mayer sur la proposition de résolu- 
tion {ne 6566) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer. d'urgence un projet de 
ouvrant des crédits pour le secours des pori 
lations du Constantinais sinistrées par Ssuiilè 
de tremblement de terre, deux voix seule: 
ment e'étant prononcées pour l'urgence êl 
quatre voix contre, 
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AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a considéré que l'urgence de 
rette proposi ition ne pouvait être relenue 
sant donné qu'un crédit spécial du minis- 
tère de l'intérieur, dont le montant est fixé 
srnueliement, devait permettre de venir en 
je. après appréciation des dommages subis 
aux victimes des secousses sismiques dans le 
département de ‘Constantine, 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité a estimé que la gravité du 
isire impos sait l’urgence d’une aïde immé- 


dinte aux victimes. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d’urgence demandée par M. 
CLOSTERMANN pour sa proposiiion de 
loi relative au régime fiscal des ker- 
messes, ventes et autre manifestations 
de charité organisées au profit d'œuvres 
ou d'établissements d'enseignement et 
d'éducation (6561). 


io Avis motivé de l’opposilion 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 28 février 4919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulz me communiquer 
la demande de discussion d’urgence déposée 
au début de a séance du 24 février 1M9 
ar M. Clostermann pour sa proposition de 
ji relative au régime fisca. des kermesses 
ventes et autres manifestations de charité 
organisées au profil d'œuvres ou d’établisse- 
ments d'enseignement et d'éducation. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celte proposition qui tend à mrdifier La Kgis- 
ation en vigueur en matière’ de fiscaiité des 
manifestations, kermesses et ventes de cha- 
rié ne me paraît pas revêtir dans les cir- 
constantes actuelles un caractère d'urgence 
justifiant l’emploi de la procédure prévue 
par l'article 61 du règlement de l'Assemblée 
uationa:e. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de KR demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M Clostermann. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 


dent, l'assurance de ma très haâute considé- 
Signé: QUEUILLE. 
2° Avis molivé de l'opposition formulée 
par la commission: des finances. 


Dans sa séance du 25 février 1919, 1 com- 
a rejeté la demande 


ission des ty 
üe discussion d’urgence par 13 voix contre 10 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a estimé qu’il n’y avait pas 
ME urgence à prés iser le rêg zime fiscai des 
différentes manifestations de charité visées 
dans ce texte 






AVIS DE LA MINORITÉ 

1 convenait 
ne de la taxa- 
j Os de cha- 


La minorité a considéré qu 
de résradre sans déiai le problèm 
tion des kermesses et manifestati 
rité, 

En outre, elle a juge qu'un mmpurtait q 
Pacifier le plus rapidement possible ies esprit 
€n amnistiant tous les délits antérieur 
dabsenee de déclaration préalable 


: 
ul 


n 
s 


Le président de la commission, 
Signé: JRAN-RayMOnND GUYOY, 











AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'intérieur à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. DJEMAD pour sa proposition de loi 
(n° 6563) tendant à fixer les dispositions 
particulières pour les élections aux con- 
seils généraux en Algérie, 


1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


aris, le 98 février 1949. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me COL nuniquer la 
demandé de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 24 février 1949 par 
M. Djemad pour sa proposition de loi tendant 
à fixer les dispositions particulières pour les 
élections aux consejls généraux en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il 
n'apparait p28 possible d’effectuer le nouveau 
découpage des circonscriptions électorales 
que ipropose lauleur de celte proposition, 
avant la date prévue pour les élections can- 
tonales. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l’égard 
de ja demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Djemad. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l’assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: IT. QUEUILLE 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'intérieur, 


Paris, le 25 février 1949 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans 
sa Séance du 25 février, la commission de 
l’intérieur à repoussé, par 13 voix contre 4 et 
une abstention, la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Djemad pour sa 
proposition de li {n° 663) tendant à flxer 
les dispositions particulières pour les élec 
tions aux conseils généraux en Algérie 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité a votée contre l'urgence parce 
qu'elle à estimé que la 'nise en app'ication 
de la réforme proposée par le texte présenté 
par M. Djemad, notamment en ce qui ron- 
cerne le découpage des nouvelles cirronscrip- 
tions électorales qui »°n résulte, Serait maté- 
riellement impossible dans le très court délai 
qui se cerait écoulé entre le moment où la 

oroposition de loi aurait pu être volée et la 
date des élections cantonales. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


La minorité communiste de ja commission 
a voté l'urgence pour les raisons suivantes 

1° Late prochaine des élections aux :ons#ils 
gé un ux : 

29 Pour répondre au désir des popu.atiuhs 
algériennes et en particulier des population: 
arabo-berbères, el parce que le Gouverne- 
ment lui-même s’est engagé au cours de !a 
séance de l’Assemblée nalionale du 25 août 
1918 à déposer un projet dans le même sens 
avant le renouvellement des conseils géné 
taux; 

39° Pour prendre une attitude de justice et 
d'équité en même temps que 0gique, étan' 
donné que la parité de représentation du 
deuxième collèg« existe déjà à l’Assemblés 
nationale, au Conseil de la Ré Ur à 
l'AS semnblée de Union franç aise, ainsi qu’à 
‘Assemblée algérienne 

Veuillez agréer, monsieur 12 président, l'as 
surance de ma haute conéidéralion. 

Le président de la commission, 


Signé: CORDONNIER, 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du travail et de 
la sécurité sociale à la discussion d'ur- 
gence demandée par M, MUSMEAUX 
pour sa proposition de loi tendant à mo- 
difier la loi du 30 octobre 1946 sur les 
accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelle, ainsi que la loi de rajus- 
tement du 12 janvier 1948 relevant Îles 
Chiffres des salaires de calcul des rentes 
de muiilés du travail, ainsi que les ma- 
jorations des rentes des anciens mutiiss. 





1° Auis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 28 février 1939 
Monsieur ie président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
la demande de discussion d'urgence déposce, 
au début de la séance du 2% février 1919, par 
M. Musmeaux, pour sa proposition de loi 
tendant à modifier la loi du 30 octobre 1%6 
sur les accidents du travail et maladies pro 
tessionnelies, ainsi que la loi de rajusterner 
du 12 janvier 1918 relevant les chiffres dé 
salaires et calculs des rentes de mutilés 4 
travail, ainsi que les majorations 4e ren 
des anciens mutilés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu nn 
projet de loi portant le n° 5983 et en Eu! 
proposilions de loi ayant le mème ob sont 
actuellement soumis à l'examen de . com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Dans <es conditions, le Parlement sera 
omené prochainement à se prononter sur 
l'ensemble de la guestion, et le Gouverne- 
ment ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard de la demande de discussion d ! 
gence déposée par M. Musmeaux, 


1t 
3 
l 
à 


Je vous prie d’agréer, morsieur le prés 
dent, l'assurance de ma très haute con:id 
ration. 

Signé: QUEUE 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail et de lu 
sécurité sociale. 


Paris, le 21 février 1%49 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que !a 
‘“ommission du travail et de ja sécurité s 
ciale n’a pas adopté, par dix voix contre dix 
et une abs'ention, la demande de discus-ion 
d'urgence de la proposition de loi .n° 5788) de 
M. Musmeaux tendant à modifler la loi du 
JO octobre 1916 sur jes accidents du travail 
et maladies professionnelles ainsi que la loi 
le rajustement du 12 janvier 1938 relevant les 
chiffres des salaires des rentes de mutilés du 
travail ainsi que les majorations des rentes 
les anciens mutilés. 


\VI3 DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCR 


Considérant que la situation des mutilés âu 
travail mérite une amélioration rapide, su 
tout en ce qui concerne :e rajustement d 
leur rente qui aurait 40 être réalisé à ia fin 
de l'année 1948, ceux-ci ne peuvent attendra 
indéfinioent; une solution rapide doit étre 
prise, 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ COSTRE L'URGEXCS 


La proposition de loi comportant une modi- 
lication imporlante du node de calcul des 
rentes d'accidents du travail et instituant une 


belle mobile des rentes, il ne leur à ja 








—— 
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semblée possible de résoudre cette question 
dans le bref délai qu'implique l'adoption de 
"océdure d'urgence, 


Veuillez agréer, 


su de ma haute 


monsieur le p'ésident, l'as- 
considération. 


L: pré silent de la commuässion, 


Signé : DEUGNIKZ 





AVIS MOTIVES DES OCPPOSITIONS 


formulées par M. Île nrésident du conseil 
et par la commission du travail et de la 
sécurité sociale à la discussion d'urgence 
demandée par M. Croizat pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence Île 
décret prévu à l’article 19 de la loi du 
23 décembre 1946 sur Îles conventions 
collectives 


4e Avis molivé de l'opposition formulé: 
par M. le président du conseil 
1919 


Paris, le {er mars 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2% février 1949 par 
M. Croizat pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence le décret prévu à l'article 40 de la 
loi du 23 décembre 1946 sur les conventions 
collectives. 


J'ai l'honneur do vous faire connaître que 
celte proposition de résolution apparaît sus- 
ceplible de trop graves répercussions écono- 
miques et sociales pour être examinée selon 
la procédure de l'article 61 du règlement de 
l'Assemblée nationale, Le Gouvernement pour- 
suit lui-même l'examen des données du pre 
blème de la liberté contractuel en matière 
de salaires et y apportera une solution dès 
que les Circonslances économiques 1 permet 
tront 

Ï né peut donc s'opposer à Ja 
demande de discussion d'urgence déposée pai 
M. Croilzal. 


que 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési 
de l'expression de ma très haute considé:- 
ra 

sioné OvrUTI 
4 i » HO | l'on n f nulée 
æ ! [PA eUPPUSILON JOrImutLeC" 
p La commission du travail et de la 
‘ rue social 
Par 14 rer 1949 
Monsiet PI jen A 
En verlu des dispositions du troisième ali 
1 de l'article 62 du règlement, qui spécifk 
M4 . a 
que l'urgencé ne peut êlre valablement à 
ptée par la commission qu'à la suite d un 
émis à la majorité absolue des membres 
la compasant, la Commission du travail et de 
la sécurité socinle, dans sa deuxième séance 


du 24 février 1949, n'a pas valablement adopté 
la demande de discussion d'urgence de la pro- 
)0silion de résolution de M Croizat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
le décret prévu à l'article 10 de la lat du 93 dé 
vÆrmbre 1916 sur les conventions collectives 


ro neces pou’ 


la commis“on. 


BEUC NIK? 











AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil 
et par la commission de l'éducation 
nationale à la discussion d'urgence de- 
mancée par M. HAMON pur sa propo: 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire respecter l’article 2 
de la loi du 30 octobre 1886 sur les écoles 
primaires et à abroger les décrets des 
22 mai et 10 juin 1948, ainsi que l'ordon- 
nance du 3 mars 1945. 


{o Avis motivé de l'oprosiltion formulée 
par M. le pré sident du conseil. 
Paris, le {tr murs 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 2% février 14: pur 
M. Ha:non pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire res- 
pecter l'articre 2 de la loi du 30 octobre ©8S6 
sur les écoles primuires et à abroger les dé. 
crets des 22 mai et 10 juin 194$ ainsi que l'or- 
donnance du 3 mars 1955 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celle proposition de résoluiion m'apparaît sus- 
ceptible d'entraîner un débat important qui 
relarderait l'adoption des divers projets de loi 
financiers actuellement en cours de discus- 
sion. Le Gouvernement estime nécessaire d'ef- 
fectuer leur promulgation le plus rapidement 
possible et ne peut, dans ces condilions, 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M Hamon. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé: QUEUE, 


29 Avis motivé de l'opposition [formulée 
par la commission de l'éducation nato- 
nude 

Paris, le 4e mars 1949. 


Monsieur le président, 

En verlu des dispositions du troisième ali- 
néa de j'article 62 du cèglernent qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement ac- 
se par la commission qu'à 
vole émis à la majorité absolue des meinbres 
la composant, la commission de l'éducation 
nalionale, dans sa séance du mardi 17 mars 
1919, n’a pas adopté la demande de discus- 
sion d'urzence de la praposition de résolution 
no 6390) de M. Hamon relative à l'abroga- 
lion des décrets des 22 mai et 10 juin 1918, 
dix-neuf voix seulement s'étant prononcées 
pour l'urgence, quatorze voix s'étant pronon- 


cepiéi 


cées contre, et un commissaire s'étant abs- 
tenu 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
ral Le ana haute considération 
Le président de la commission, 


Signé: BILLERES 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence de la proposi- 
tion de résolution demandée par la com- 
mission de l'agriculture pour fa propo- 
sition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à retarder la date d’ap- 
plication du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale. 


Paris, le 28 février 1949 


Monsit li président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande d'urgence déposée par la commis- 
sion de l'agricullure au débat de la séance 
du 23 février 

4 \r 1 


tion de M. Mo 


1919 pour la proposition de réso- 
inviter 1e 


1ec11 
1S 1, 


tendant à 


la suite d’un ! 


—, 

| Gouvernement à retarder la date d'applicst 

‘ du décret du 9 décembre 1948 portant réf, 
fiscale et le rapport de M. Valay adopté ie 
celte commission. 


Ü J'ai l'honneur de vous faire connats 
qu'une nouvelle proposition ayant le mére 
objet doit être déposée, son examen semi 
devoir intervenir en même temps que ce 
de cette proposition, afin que l’Assemblée ns 
tionale se trouve à même de discuter 4 
l'ensernble de ia question. 

Le Gouvernement ne peut, dans ces 
ditions, qu'émettre un avis défavorable } 
l'égard de cette demande de discussion 
gence, conformément à l'article 62 du rèvg 
ment de l’Assemblée. ; 
monsieur 


Je vous prie d'agréer, prés 
3 N'o SR > he 7 PI 
dent, lassurance de ma très haute congdé 
ration 

Signé: QUEUE, 





AViS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formuiée par M. le président du conxj 
à la demande d'urgence demandée py 
M. Jean MASSON pour sa proposition d 
résolution tendant à inviter le Gouvr 
nement à supprimer le haut-commisx 
. riat au ravitaillement et ses services, 


Paris, le 28 février 194, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer M 
demande de discussion d'urgence déposé 
par M. Masson au début de la séance 
24 février 1919 pour sa proposition de résolk 
tion tendant à inviter le Gouvernement À 
supprimer le haut commissariat au ravitaille 
mént et ses services. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 
le Gouvernement mp lui-même un text 
suceptible d'apporter une solution aux pr 
blèmes qui motivent la proposition de M. Mas 
son. En tout état de cause, celle-ci ne sax 
rait être discutée qu’en même temps que ll 
Dr de résolution déposée par Mm 

egrond. 

Dans ces conditions, le Gouvernement M 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égad 
de la demande de discussion d'urgence dé 
posée par M. Masson. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le présideni 
l'expression de ma très haute considération 


Signé: Queurix, 





AVIS DE L'OPPOSITION 


formuiée par M. le président du consel 
à la discussion d'urgence demandée pa 
M. PERDON pour sa proposition de 
tendant à étendre aux salariés des pro 
fessions agircoles te bénéfice de la maix 
ration aux allocations familiales octroyé 
aux salariés des autres professions. 


Paris, le 28 février 194 


Monsieur le président, 





Vous avez bien voulu me coramunique 
la deinande de discussion d’urgence dépostt 
au début de la séance du 24 février 1# 
par M. Perdon pour sa proposition de loi ten 
dant à étendre aux salariés des profession 
agricoles le bénéfice de la majoration aux all 
calions familiales octroyée aux salariés d6 
autres professions. 





L'adoption de cette proposition de loi ré 
mettrait en cause l'équilibre du budget ar 
nexe des prestations familiales agricoles voi 
récemment par l'Assemblée, et par là mêémé 


créerait une charge supplémentaire pour 
budget de l'Etat. 











—— 


th 
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En raison de ces répercussions financières, 
couvernement ne peut qu'émetire un avis 
“vorable à l'égard de la demande de dis- 
D d'urgence déposée par M. Perdon. 
prie d'agréer, monsieur le prési- 
Vassurance de ma très haute consi- 
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Signé: QUEUILLE, 
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À on des articles 94 à 97 du règlement.) 


Art. —,, CC 


Les questions doivent être très sommaîre- 
rédigées et ne contenir aucune impula- 
, d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
ent désignées. » 

naître qu 
> un text 


+. ee «+. 6 6 AUCUN ATOUT CUS OR NF 0.18 


| aux pro iré. - Les questions écrites sont pu- 
de M. Ma bi: la suile du compte rendu in extenso; 
Ci ne sak d le mois qui sut cette publication, les 
1ps que ll réponses des ministres doivent également y 
par Mme étre publiées. 


s Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur in- 
terdil de répondre ou, à titre exceptionnel, 
ju'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les élémenis de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
quiOLS 


Lement 18 
> à l'égard 
gence dé 





présideni, 
sidération, 


















EUTLLX, 
AFFAIRES ETRANGERES 
sant. ler mars 1919. — M. Pierre-Olivier 
pie  mande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles dispositions il compte pren- 
dre pour mettre en application immédiate les 
A consl solutions de la conférence des cinq sur la 
ndée par tonslitution de l’union européenne et en par- 
nm de li bculier pour procéder sans délai 3, la repré- 
ation de la France au sein des deux orge- 
= pe tions prévues: le conseil de l’Europe et 
a ma vrps consultatif européen. 
s octroyé a 
me © De. 
ons. a 
r 404 8 PTE à T \ % 
sets QUESTIONS ÉCRITES 
muniquef AFFAIRES ETRANGERES 
» «léposét 
rier 1% 9322 ler mars 1919, — M, René Pléven 
e loi te ocle à M, le ministre des affaires étran- 
rofessions tres qu'à l'occasion des débats du 27 mai 


49: devant ! 





aux alle it l’Assemblée nationale sur la rati- 


ariés def ji ‘on des accords franco-polonais du 19 mars 
N°’, M. Jacques Bardoux, rapporteur de la 
Commission des affaires étrangères, et lui- 

6 20 ERUiMe, avaient présenté des observations sur 
diget ar le fait que le règlement des dettes d'avant 


oles voit Œu: 
à meémé 
HI (4 


i 


re de la Pologne envers les porteurs fran- 
n'élait pas compris dans cet accord. A 
servations, le ministre des affaires étran- 
S avait répondu qu'une commission mixte 
-Dolonaise avait été constituée, qui avait 








reçu mission de faire l'inventaire des dettes ! 
de la Pologne envers la France dans un délai | 
de six mois et d’en préciser les modalités de 

remboursement, M. Bidault s'était engagé, au 

nom du Gouvernement, à s'eflorcer d'obtenir, 

au cours des prochaines négociations franco- 

olonaises, les satisfactions qui étaient deman- 

ées en faveur des porteurs français d'obli- 

gations à la charge de la Pologne. Il lui fait 

observer qu'un nouvel accord commercial 

franco-polonais a été signé le 31 décembre 

19%8, bien qu'aucun règlement des dettes finan- 

cières de la Pologne envers les an - 
français ne soit intervenu dans le délai prévu, 
que les pourparlers concernant le règlement 
de ces delles n’ont été repris qu'après la si- 
gnalure de cet accord commercial et qu'ils 
n’ont pas abouti jusqu'à présent. Il !ui de- 
mande les motifs qui ont conduit le Gouver- 
nement à négliger les avis exprimés à l’As- 
semblée nationale, le 27 mai 1938, et les enga- 
gements pris devant elle, à cette date, var 
le prédécesseur du ministre des affaires étran- 
gères, ainsi que les dispositions qu’ envi- 
sage de prendre pour remédier -à celte situa- 
tion. 


lers 


L' K 





AGRICULTURE 


9323. — jer mars 1919. — M, Henri Caillavet 
rappelle à M, le ministre de l’agriculture que 
la loi du 31 décembre 198 (art. 4er, 8 5) modi- 
flant le mode du calcul des fermages, et re- 
prenant en cela les dispositions de textes 
antérieurs, renvoie dans certains Cas les par- 
ties au « prix officiellement fixé pour un an », 
pour certaines denrées; et demande si, en ce 
qui concerne le tabac, ce prix représente la 
somme obtenue en divisant par fa quantité 
livrée, les sommes totales perçues par le pro- 
dueteur, ristournes et primes diverses com- 
prises. 





0324, — 1e mars 19:19. — M. Joseph Dela- 
Chenal demande à M. le ministre de l’agri- 
cuiture si les distributions d'essence aux agri- 
cueleurs ne pourraient pas être effectuées par 
les maires avec affichage des attributions à 
la porte des mairies. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9325, — je mars 1919. — M. l'abbé Pierre 
Crouès ailire l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre sur lFémotion soulevée par les ordres 
de reversement envoyés par la direction des 
anciens combattants pour les vêtements ayant 
fait lobjet d’une cession par le vestiaire 
départemental des sinistrés alors que, d’une 
part. les intéressés avaient considéré ces dis- 
tribulions de vélements comme gratuites et 
que, d’autre part, la plupart d’entre eux 
n’ont pu encore oblenir le payement d'in- 
demnités au titre des dommages de guerre 
pour les vélements et linges qu'ils ont per- 
dus au cours des hostilités, et il lui dernande 
quelles mesures ii compte prendre pour ré- 


gler équitablement une telle ëéituetion qui 
frappe généralement des familles nécessi- 
leuses. 





EDUCATION NATIONALE 


9326. — 1er mars 1919. — M, Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quelles raisons ont motivé 
le décret n° 48-18% du - décembre 1948, qui 

LI 


autorise l'inscription, ans les facullés et 
écoles d’enseignement supérieur, des titu- 
laires du diplôme complémentaire d’études 


secondaires; 20 s’il n’y a pas lieu de crain- 
dre, notamment, ed pour les facultés de 
médecine et de pharmacie, pour les écoles 
dentaires, un abaissement du niveau intel- 
lectuel du recrutement ait des a ag ont 
graves sur la valeur professionnelle des pra- 
liciens formés dans ces établissements; 
3» quel est le nombre approximatif des litu- 
laires de ces diplômes. 


ee ee ne 


\ senie pour donner, en 








\ à demander 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9927. — ler mars 1949. Mme Germaine 
Peyroles aillire l'allention de M, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 


nesse et aux Sports sur les graves inconvé- 
nients qu’entraîne la réduction du nombre 
des infirmières attachées aux centres d'ap- 


prentissage; elle lui signale, entre autres, Île 
cas d’un cenlre ayant 270 apprentis et plus, 
travall'ant sur des machines ou à l’aide d'on- 


tils plus ou moins dangereux, dans lequel 
la personne affectée au service médico-social 
doit s’abstenter deux jours par semaine pour 
assurer le même service dans un autre cen- 
tre; qu’il en résulle que, pendant ces deux 


jours, aucune personne compétente n'est pré- 
cas d'accident grave, 
les soins urgents qui s'imposent avant l'en- 
voi éventue! à l'hôpital: elle lui fait remar- 
quer que, dans les entrepriess industri 
employant un certain nombre de salariés, la 
présence permanente d'une infirmière est 
également obligatoire; elle lui demande s'il 
ne Jui apparaîil pas opportun de prévoir 
toutes mesures utiles pour que le service des 


fans 
1103 





infirmières soit assuré d'une ‘façon perma- 
nente dans tous les centres d'appentlissage, 
tout au moins dans ceux qui compork les 
travaux dangereux. 

9328. — 1e mars 1919. — M. René Pièven 


demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
sports s’il 5e propose de reviser les disposi- 
tions prises lors de la fusion des services 
départementaux des sports, à l'occasion des- 
quelles a élé commise l'erreur d’assimiler 
les secrétaires techniciens des services la 
jeuneÿse aux secrélaires admivistratifs des 
services des sporis. Or, les secrétaires tech- 
niciens des services de la jeunesse étaient, 
en fait, chargés de fonctions actives corres- 
pondant à un rôle d’inspecteur adjoint, 


10 
ut 


tan 
tar 


\ dis que les secrétaires administratifs des ser- 
vices des sports exercent des fonctions de 
nature burenucratique, A résulle de tte 


confusion, qu'après les derniers licenciements 


et le reclassement, les ex-secrélaires techni- 
ciens sont afflertés à des fonctions qui ne 
sont pas celles pour lesquelles ils sont far- 
més. Dans les cimq départements bretons, 
quatre secrétaires techniciens qui ont mis 
sur pied l'organisation départementale des 
colonies de vacances ont ainsi été transférés 


à des travaux de bureaux et remplacés, sans 


profit pour le service, par des inspecteurs 
qui n’ont pas l'expérience particulière de 


ceux qu'ils sont chargés de remplacer, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9329. — ter mars 1949 M. Paul Bastid 
'xpose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques le cas d'une vente d'ime- 
meuble dont le prix (150.000 francs) a été 
payé en totalité, conformément à l’article 92 


de la loi du 26 septembre 19%M8, au moyen d’un 
chèque tiré sur une trésorerie géhérale, muni 
Gu visa du comptab'e public affirmant que le 
tireur (acquéreur en l'espèce) a une provision 
suffisante, le. tout indiqué clairement dans 
l'acte et lui demande: 19 si le conservateur 
des hypothèques, au bureau duquel est affec 
tude la transeription de cet acte Ge vent 
est en droit @&e prendre une inscription d'offic 


Cy 
0 


au profit des vendeurs, alléguant que, entre le 
jour du visa et le jour où le chèque est pré- 
senté au payement, la provision du ur 
peut avoir été absorbée entre lemps int 
indiqué que dans le cas ci-d'ssus, le prix a 


été payé à :a vue du notaire qui a reçu l'acte 
et, en conséquence, encaissé par ce notaire; 
29 cans la négative si l'acquéreur est fondé 
audit conservateur des NY DO 
ihèques: a) ie remboursement des frais d’ins- 
criplion ; db) la main'evée de l'inscripl 


on ü 


lice prise par ledit conservateur, et ce, sans 
| frais, celte inscription et les frais qui en 
cécoulent étant jugés abusifs par ledit acqu$- 
| reur; 3° les mêmes renseignements en €4 jui 
concerne une vente d’imrmm dont le prix 
(200.090 francs) a été réglé par virement du 
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con courant postal de l'acquéreur au 
( te courant postal du notaire qui a reçu 
l'acte tout bien indiqué dans l'acte de 
\< 

9330, — {°7 rnars 1949. — M, Maurice Bour- 


ges-Maunoury demance à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au 
inoment où lès principes d'économie ont 
donné aux fonctionnaires la faculté de pro- 
] »r la durée d'activité normale, il n'est 
pour le moins, étonnant, de voir certains 
issements, dépencant de l'Etat, ne pas 
l iler également l’'Age de la retraite obliga- 
toire, et, en particulier si la loi du 17 août 
498 ne concerne pas l'institut d'émission, il 
e conviendrait pas de combler cette lacune. 
lui signale que la non-application de cette 
par le gouverneur de la Banque Ge France 
luirait sur l’opinion publique un effet dé- 
‘b'e. La Banque de France compte 5.500 

tés pour 13.000 agnis en service: elle 

e peut remplacer les agents qui partent et 
s agents d'encadrement ne connaissent plus 
ur tnétier qui devient de plus en plus diffi- 


mm 


331. 1e mnars 1919, — M. Paul Couston 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains industriels, 

vaillant surtout pour l'exportation, notam- 
ment les ocriers, ont coutume d'offrir à leur 

itèle étrangère, afin de compléter la 
“arme de leurs produits, des marchandises 
ibriquées par leurs confrères; que ces indus- 
triels se chargent eux-mêmes, lorsqu'ils ont 
recu des orGres de ces qualités, de les faire 
exécuter et d'opérer la livraison; que la part 
ie bénéfices revenant aux exportateurs dans 
genre d'affaires consiste en une commis- 
sur le prix de vente dans le pays impor- 
tateur (15-p. 100); que depuis l'application de 

(axe à la proûuction, cette taxe est appli- 
quée sur la facture qui est délivrée aux expor- 
tateurs par leurs confrères pour les marchan- 

ises fabriquées par ces derniers; qu'en prin- 

cette taxe devrait être remboursée aux 
exportateurs par déduction sur les taxes qu’ils 
erçoivent eux-mêmes au profit du Trésor 
tuais qu'en fait, travaillant presque entière- 
nent pour l'exportation, les intéressés ne 


perçoivent jamais de taxes et ne peuvent ja-, 


inais se rembourser; que les contrôleurs des 

itribuitons Girectes, ‘out en congseillant de 
déposer une demande de remboursement, ne 
euvent donner aucune précision sur les mo- 
daulités et les délais de ce remboursement, il 
lui dernanée s'il ne lui apparaît pas opportun, 
étant donné les difficuités de trésorerie que 
rencontrent les entreprises exportatrices, de 

ner des instructions précises pour le rem- 
hoursernent aux intéressés de la taxe à la pro- 
duetion perçue €ans les conditions rappelées 


Ci-GessUus 





9332. — 4er mars 1949. — M. Jean-Paul Da- 
vid dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que le Gouvernement a l'intention de créer 
les carnets de séjour en France à l'intention 
des touristes étrangers; 20 si l’usage de ces 
« carnets » sera rendu obligatoire; 3° s’il ne 
craint pas, dans cette dernière hypothèse, que 
l'institution de cette nouvelle formalité, 

\joutant à l'inscription des devises sur les 


passeports, ne risque de détourner les cou- 
rants touristiques vers des pays concurrents 
pratiquant une politique plus libérale. 

9333. Aer mars 1949 — M. Joseph Denais, 


faisant état de la réponse du 10 février 1949 à 
sa question ne 8535, demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 4° dans quelles conditions le chemin 
de fer Sao-Paulo-Rio Grande a été cédé pour 
une valeur de 337 millions de nos francs ac- 
tuels, alors que le coût de la construction 
présenterait à peu près cent fois plus; 20 si 
le Gouvernement provisoire français donnant 
négociation au général d’Astier 
La Vigerie, en 4945, avait connaissance du 
rt René Besse et possédait des rensei- 
ts exacts sur la valeur du réseau, 


ge ea + een 





9334, — 17 mars 1919, —_ M. doseph Denais 
dervande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si la majoration de l’im- 
pôt général sur le revenu, instituée par ja 
loi du 2% septembre 1948 qui, en son arti- 
cle 3, stipule que ladite majoration sera ad- 
mise dans les frais généraux ou dans {es 
frais professionnels, est également déductible 
dans la détermination de la taxe progressive 
frappant l'ensembie des revenus de l’année 


1918. 





9335. — 4er mnars 1919, —- M, doséph Denais 
demnande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en raison du trouble 
causé par des revisions plus ou moins arbi- 
traires de la valeur des biens déclarés pour 
l'établissement de l'impôt de solidarité, il ne 
juge pas opportun de faire connaître par un 
communiqué officiel la date à laquelie ces 
opérations seront définitivement terminées. 


9336, — Aer pnars 1919, — M, doseph Denais, 
faisant état des déclarations produites à la 
séance du 22 février, demande à M, te mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques de combien de véhicules automobiles 
disposaiefft en 1939 l'armée et les services 
civils qui prétendent spolier encore aujour- 
d'hui 140.500 propriétaires ‘de voitures du droit 
de rentrer en possession des véhicules dont 
ils ont été privés par réquisition régulière 
ou irrégulière. 





9337. — 17 mars 1919. — M. dean Deshors 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 90 de la loi 
du 4° septembre 1948 sur les loyers à exo- 
néré les propriétaires pour la partie de l'im- 
pôt foncier afférente aux locaux occupés par 
des économiquement faibles, non soumis à 
l'augmentation des loyers aux termes de l'ar- 
ticle 40; que Fimpôt foncier a été supprimé 
par le décret du 9 décembre 1938, portant ré- 
forme fiscale; et demande Leu mesure COmM- 
pensatrice a été prise en faveur de ces pro- 
priétuires. 


—— 


9338. — 1er rnars 14949 — M, Jean Deshors 
expos: à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de nornbreux Joca- 
taires économiquement faibles, sous-louant 
une pièce meublée de ler appartement, de. 
mandent le pénéfice de l’article 40, en faisant 
valoir que, même avec le bénéfice réalisé 
par celte sous-location, leurs ressources sont 
inférieures au salaire de base; et demande si 
ces locataires auront le droit, à partir du 
{er juillet 1949, à l'allocation compensatrice et 
si, en conséquence, leurs propriétaires seront 
fondés à réclamer le dégrèvement prévu par 
l'article 9. 





9339. — 1er mars 1949. — M. Paul Giacobbi 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les contrôleurs du 
droit des pauvres, aujourd’hui contrôleurs de 
la taxe sur les spectacles, rattachés è ses 
services, qui peuvent postuler leur emploi, 
sans condition d'âge au titre de la loi du 
30 janvier 1923 sur les emplois réservés, se 
verraient actuellement imposer la limite de 
70 ans. Il demande sur quels textes est fondée 
celte décision qui touche une catégorie de 
salariés qui n’est pas soumise aux disposi- 
tions de la loi du 14 avril 1924, et dont la 
durée de service paraît devoir être unique: 
_ fonction de l'aputude physique et in- 
ellectuelle. 


ne 


9340. — or mars 1919. — M, Henri Lespès 
demande à M. le ministre des finances ‘et des 
affaires économiques si le deuxième paragra- 
es de l’article 3, chapitre 1er du titre Ier de 
‘ordonnance 45-1820 du 15 août 195, insti- 
tuant l'impôt de solidarité nationale, ne s’ap- 
plique pas au cas suivant: les parts d'une 
société à responsabilité limitée possédées 
avant 1939 par un ressortissant italien ont été 
cédées en juin 194, afin d'éviter la saisie des 
biens de Ja société par les autorités aileman- 





CPS 
des, à son beau-fils de nationalité français 
qui a vu lesdites parts, malgré l'annulation 
de cette cession ficlive en 1916, classées, dans 
sa déciaration, par l'administration comme 
« éléments nouveaux », quand il semblerait 
qu'elles aient dû, en vertu de l'article @ 
dessus, êl'e classées coœnme éléments am 
ciens, 





9341, — for mars 1919. — M, Jacques Ven 
droux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’administr. 
tion des contributions indirectes vient d’adres 
ser à de nombreux commerçants un appel 
d’acompte provisionnel (chiffre d’affxires) & 
litre du quatrième trimestre 1948 avec int. 
rèts de retard au taux de 5 p. 100 et menace 
de 6 p. 100, alors que ces mêmes comener 
çants ont adressé le relevé annuel de 198, 
réglé le solde dans les délais prescrits et se 
trouvent ainsi complètement libérés; signale 
le caractère illogique de cette demandée de 
versement d’une somme qui n’est pas du, 
formulée dans une époque de trésorerie diff. 
cile et assortie de surcroît d’un taux d'inté 
rêts de retard édicté par les dispositions re 
tives à la réforme fiscale de 1919, que l'a 
ministralion entend appliquer rétroactlive 
ment à des affaires de 1918. Demande quelles 
sont les mesures envisagées pour mettre un 
termes à ces réclamations dont le fondement 
semble échapper aux agents du Trésor qu 
ont la charge de les présenter aux contri 
buables. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9342. — fer mars 1949. — M. Roger Duveau 
demande à M, te ministre de la France d'ou: 
ter-mer: 10 les raisons qui. justifient l’exis 
tence des délégations de hauts commissariats; 
29 les dépenses que ces délégations occasion: 
nent et l'incidence de ces dépenses sur le 
budget de l'Etat et sur le budgct des terri 
taires intéressés. 





9343. — ec mars 1919. — M. Jules Ninine 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'il a constaté avec plaisir qu’au Jour: 
nal officiel n° 41, du 16 février 1949, pagt 17%, 
figuraient plusieurs décrets accordant aux 
« fonctionnaires citoyens français, d’origine 
asiatique » appartenant aux cadres généraux, 


divers avantages qui leur avaient été refusés , 


jusqu'ici, et notamment: en sus de lindem: 
nité d’expatriation de sept dixièmes, le ré: 
gime d'allocations familiales comprenant: les 
indemnités pour charges de famille, l'indem- 
nité de salaire unique, le supplément fami- 
lial de traitement, la prime à la première 
naissance, et lui demande <i l'extension de 
parcilles dispositions est actuellement envi 
sagée pour les autres territoires d'outre-mer 
où le supplément colonial ou prime d'expa 
triation n'est toujours que de quatre dixièmes 
et les allocations familiales ne sont tou- 
jours pas appliquées, contrairement d’ailleurs 
aux promessès faites par le Gouvernement à 
différentes reprises, de sorte que dans ces 
territoires n'existent encore ni l'indemnité de 
salaire unique, ni les primes à la première 
are its ou le supplément familial de traile- 
ment. 





9344. — 15 mars 19419, — M. dules Ninine 
expose à M. fe ministre de ta France d'outre- 
mer qu'aux termes d’un récent ‘“écret, un 
tour de départ devait être établi pour XS 
« fonctionnaires coloniaux » (ceux en gservicé 
outre-mer et ceux en service à :’adminislra 
tion centrale); et lui demande, étant donné 
les correspondances qu'il reçoit des diférents 
territoires, lui signalant les difficutés soule 
vées au départ en congé des sonctionnaires 
en service outre-mer par les administrations 
locales: 1° les résultats obtenus par la cons 
titulion de ce tour de départ; 2° Le nombre 
de fonctionnaires (autres que ceux précédent 
ment en service outre-mer et qui, après ui 
congé plus où moins long passé dans la mé- 
tropole sont retournés dans ces territoires) 
qui ent dû quitter et qui ont quitté effective 
ment leur poesie en France pour continuer 
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pu 
Last A 
jeur service outre-mer; 8°. ce qui à pu justi- 
fer le maintien à leur poste métropolilain &e 

nombreux « fonctionnaires coloniaux » 


qui n'ont jamais pris contact avec les terri- 


{ires d'outre-mer; 4° la durée probable des 
émorations prises en faveur du personnel 


nu en France: 50 étant donné les diffi- 
js insurmontables que rencontrent des 
cionnaires ayant fait toute une carrière 
outre-mer et qui, malades, épuisés par leurs 
siours consécutifs auraient désiré rester en 
nee et ne pouvant arriver à obtenir leur 
hement dans le moindre service raétro- 
nlitain, sont obligés de retourner, diminués 
physiquement, à la colonie, s’il n’estiime pa: 





»n loute équité que ce tour de départ dont 
la création fit naître tant d’espoirs chez les 
vrais cooniaux, devrait être appliqué avec 


lus d’exactitude, respecté autrement qu'il ne 
té jusqu'à maintenant, et, au cas où il 
it cette manière de voir, les mesures 
t'il envisage pour faire produire a ce tour 
nart ses plein et enlier effets 


1rlawnt 





INTERIEUR 


9345, — {7 mars 1949. — M, Eugène Chas- 
saing expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les travaux de construction des chemins 
de désenclaverment intéressant chel-lieux de 
nunes et hameaux d'au moins 50 habi- 
nts sont pratiquement suspendus depuis 
420, la main-d'œuvre prisonnière offerte 
p'avant pu êlre utilisée que daus une très 
{aible mesure et dans des conditions très oné- 
reu surtout pour les communes de haute 
mon'agne, et lui demande: 1° de quel ordre 
de grandeur sont, en matière de désenciave- 
ment et pour la métropole, les programmes 
£s par les départements; 2° quelles me- 
sures il compte prendre pour assurer l’exé- 
ion de ces programmes à la fais dans un 
lélai qui n'excède pas quâtre"années et par 
une aide qui ne soit pas inférienre à celle 


corn 








accordée, avant 49%), aux collesivités inté- 
0346. ter mars 1949. — M. Joseph Dela- 


chenal dernamde à M. le ministre de l’inté- 
rieur si les employés municipaux ne peuvent 
pas bénéficier das assurances sociales et dans 


uélles conditions, et si un décret n'avait 
has 6té préparé à cet égard par Je Gouverne- 
weht en février 1948. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9347, — 1er mars 1919, — M. Chas- 
tellain demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un sinis(ré mo- 

nis en demeure par ses servires d’avoir 

\ faire connaître le mode-d'évaluaton qu’il 
t, soit en faisant la preuve de la valeur 
iobilier détruit, soit en faisant la preuve 
lement de sa consistance, soit enfin en 

) ur l'indemnisation forfaitaire, peut, 

dre une décision en connaissance 

e, avoir communication des barèmes 
diquänt le prix des.meubles, linges, 

sont susceptibles de faire l’objet d’une 
ndemnité, et si ces barèmes ne pourraient 
» publiés au Journal officiel, dans l'in- 





[a me des sinistrés mobiliers. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
9348, —— 1er mars 1949. — M. Joseph Dela- 


Chenal demande à M. te ministre du travail 
et de la séturité sociale s'il est exact que les 
istriis aux retraites ouvrières et paysannes 
lSüllant de quinze ans de versements, ont 
iT0il, à soixante ans, à une pension annuelle 
ue 30X) franes, et quelles formalités ils doi- 
enl remplir à cet effet, 





5349, ler snars 1949, — M. doseph Dela- 
Chenal dernande À M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un menuisier qui 
L'ullise pas d'ouvriers est obligé d’acheter 
l dispositif de protection réclamé par le <o- 
Inllé de sécurité pour ceux qui occupent des 
Salariés, Ce dispositif a l'inconvénient d’être 
très ontreux et génant pour le travail. Il ne 
Serail pas d’une grande utilité et beaucoup 
de ceux qui l’ont acheté ne l'utiliserait pas. 








9350, — 17 mars 1949. — M. le colonel 
Félix expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un ancien Militaire, 
engagé volontaire dans la marine, rentré 
dans la vie civile à la fin de son contrat le 
26 octobre 1918, employé dans une entreprise 
privée depuis le 15 novembre 1948, a demandé 
l bénéfice des prestations maternité pour sa 
femme qui doit avoir un enfant au mois 
d'avril prochain, et que la caisse primaire de 
sicurité sociale de Saint-Nazaire a répondu: 
« Pour bénéficier des prestations maternité, 
l'assuré doit être immatriculé depuis au 
moins dix mois à la date présumée de l’ac- 
couchement. Des exceptions à cette règle 
ont eu lieu ee les fonctionnaires, pour les 
cadres dont les salaires dépassait le plafond 
d’assujetlissement mais qui pouvaient justi- 
fier, kes uns et les autres, avoir occupé, pen- 
dant dix mois, un emploi salarié ou assimilé. 
Exception également pour les militaires dé- 
gagés des cadres, Mais vo're situation d’en- 
gagé volontaire quittant l'armée à l'expiration 
de la durée de son engagement, ne permet 
pas de vous assimiler à ces derniers. Dans 
ces conditions vous ne pouvez bénéficier des 
prestations maternité ». H demande si la 
Situation de ces militaires dont l'engagement 
est expiré ne peut êlre assimilée à celle des 
militaires dégagés des cadres puisque les en- 
gagés n'étaient pas assujeltis aux cotisations 
de. sécurité sociale et n’en portent pas la res- 
ponsabilité. 





9351. —— fer imars 1919. — M. Maurice SChu- 
mann demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, en application de l'ar- 
ticle 105 du décret no 435-2959, à qui incombe, 
de l'employeur ou de la caisse primaire, le 
soin de Calculer le salaire de l'ouvrier absent 
au travail, en application du paragraphe 2 
dudit article 105. 





9352. -— 1° mmars 1949, — M. Charies Viatte 
expose à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale la silualjon suivante: ur 
commerçant forain, père de deux enfants, 
a été inscrit à la caisse d'allocations fami- 


liales de la région parisienne, seciion tra- 
vailleurs indépendants, depuis 1947, et a co- 
tisé régulièrement depuis son inscription; il 
a perçu les allocations familiales 
dantes;. il a déclaré normalement son revenu 
professionnel à la suite de l'arrêté du 27 août 
19%, lequel est faible par suite des fluctua- 
tions du marché très spécial (commerce de 
poissons) dont il s'occupe; il vient de rece- 
voir en réponse une note, dont Ja forme ro- 
néotypée laisse supposer qu'elle est envoyée 
à d’autres personnes, lui déclarant qu'il e ne 
peut être considéré comme ayant çu la qua- 
lité de travailleur indépendant en 1947 », et 
Jui réclamant le remboursement de la somme 


correspon- 





de 10.580 francs reçue comme prestations 
sans lui offrir le remboursement des cotisa- 
lions qu’il a versées; et lui dernande: 


jo sur quels textes se fomdent les prétentions 
rappe'ées ci-dessus de la câisse centrale d’al- 
locations familiales de la région parisienne; 
20 quelles instructions il compte donner pour 
que de pareilles interprétations de la Ji 
soient évitées, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURIME 


9353. {er mars 19H49. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme les raisons qui ont. motivé, dans son 
arrêté du 19 octobre 198, pris en app'ication 
du décret 48-970 du 7 juin 1918, l'exclusion 
du personnel féminin des emplois de contrô- 
leurs ou d'agents de la navigation aérienne, 
alors que: 1° plusieurs femmes exerçent, en 
fait, ces fonctions mais sans avoir les trai- 
tements correspondants; 20 une comuniseion 
d'avancement et de discipline du personnel 
féminin avait été créée pour préparer les no- 
rminations régulières à ces postes; 30 les 
femmes avaient été autorisées à déposer dans 
ce but des demandes d'intégration qui ont 
été reçues; 4° malgré les termes de cet 
arrêté, une femme à Orly et deux femmes 
à Dakar exercent effectivement ces fonctions 
avec k grade correspondant, 

— D 











RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8628, — M. Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative} 
les raisons qui s'opposent au dépôt sur le bu- 
reau de la section algérienne du conseil supé- 
rieur de :a fonction publique d’un projet de 
règement appliquant la sécurilé socine aux 
fonctionnaires algériens. (Question du 18 jan- 
vier 1939.) 


Réponse, — L'assemblée algérienne s'est sai- 
sie de la question qu'ele a éluwdiée au cours 
de la session extraordinaire de janvier der 
nier et dont wile a renvové l'examen à une 


session ultérieure. 


INFORMATION 


8851. M, Jacques Bardoux demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil (information): 51 est exact: 1° qu'il y a 
peu d-: jours, :a radiodiffusion française & 
consacré un de ses numéros de la tribune de 
Paris à céébrer le vingt-Cinquième anniver- 
saire de ja mort de Lénine; 2° que les ora- 
teurs ont tous été d'accord pour rendre un 
hommage ému au génie bienfaisant et à la 
doctrine pacificatrice de Lénine; 3° que les 
derniers mots prononrés élaient les suivants: 
« On a pu dire jusqu'à présent: tout homme 
à deux patfies, la sienné et puüis”"lA France; 
on peut assurer désormais: tout homme k 
deux patries, ia sienne et puis l'U. R. Ss. S.; 
et, dans l'affirmative, s’il trouve normal que 
les contribuables français contribuent ainsi à 
une propagande exclusivement utile au Ko- 
minform. Question du 27 janvier 1949.) 


jo Le vendredi 2 Janvier 1949, 


Réponse. — 


à l'occasion du %5° anniversaire de sa mort 
une émission a été consacrée à Lénine. Cette 
émission, de la tribune de Paris, a été pré- 
senée dans les termes suivants: « Il y 4 


25 ans, le 21 janvier 1924, mowurait à Gorki près 
de Moscou. Wladimir-Ilitch Oulianof, que de- 
vait immortaiiser son pseudonyme de Lénine. 
1 


Ce que nous tenterons d'évoquer Ce soir, 
c’est la figure personneile, la figure humaine 
de jénine, telle qu’elle apparaît à ceux, de 
plus en plus rares aujourd’hui, qui l'ont ap- 
proché et connu. Nous avons donc réuni 
autour du imnicro' M, Bracke-Desrousseaux, le 
Véléran du socialisme international qui ren- 
contra souvent Lénine à Pars avant octobre 
1917; M. Gaston Monrmmousseau, ancien dé- 
puté de Ja Seine, qui eut l'occasion de s’en- 
tretenir avec Lénine, au cours de sa longue 
arrière syndicaie; M. Jacques Sadoui, qui, 


envoyé en Union soviétique en mission off- 
+ 


cielle devint, des années durant, le compa. 
gnon et l’aini de Lénine, » 2e IL est inexact 
que les orateurs étaient tous d'accord pour 
rendre un hommage ému au génie h'enfai- 
sant et à doctrine pacificatrice de Lénine: 


30 1! est inexact que les dernier 
étaient les suivants: « On a ! 
présent, tout homme a deux} 
et puis la France, On peut assurer désor- 
mais: tout homme a deux palries, la sienne 
et puis l'U, R. S. S. » Vo en eflet, la sté- 
nograäphie | mots de l'émission: 


des derniers 


e Gaston Monmousst Lorsque j'ai vu 
Lénine, avec Pierre Semard, l'Union sovié- 
tique était un pays dévasté, plus rien dans 
les magasins, ni dans les usines, tout était 
à refaire complètement. Or, nous avons vu 
qüe pendant ces trente années le pays du 
socialisme est devenu un grand pays. Tout 
a été refait. Ma conclusion est la suivante: 
le rôle joné par Lénine est immense, mais 
ce n'est pas seulement l'ouvrage d’un seul 
homme, c'est l'ouvrage col'ectif de tout un 


peuple. » « Bracke, — Très bien dit. » « Gas 
ton Monmousseau. — Et c'est le travail du 
parti créé Par Lénine qui a fourni les condi- 
tions nécessaires pour réaliser le sogialisme. » 
En £e qui concerne l’anecdote des deux pa- 


4 ii 
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RAVITAILLEMENT 


8028 M. Joseph Denais 4 M. le 
président du conseil (ravitaillement) ‘il 


di si it [1 LE: fin rap it IFt4 iu stockage 
du 1 i rtern $ roducté & 
OÙ ] \ étant s des De<oi"s des vu , 
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Réponse, — L'« ( 1e la 
prod Tr fl ) l étre COoIM { 
les Vi ] Î 1i1S6 pet jant es 
ro l'é ) erx le beurre destinées 
4 il [ jh lant s D s Il t l 





ver 1918-1054 Îles | l | Pi ) li- 
tu Î } t Ï t 1 5 [Rs Dr - 
to de l'été \ dale d ter fé la 
mi en di les réservé de beurré 
stocké: frivorifique est réal à Cor r 
rente tt On 414060 environ Hit est fait ohserveil 
qu'i. n'est pa encore po ibie de Prévoir des 
ratio d beurre d'un montant uniforme 
pour tous les consommateurs, Cette situation 
est due à l'irauffisance des livraisons de Ja 
Collecte ai onduit ladpainistration À ré 
partit le ressourees disponibles au mieux, 
d'une part, des intérêts physiologiques des 
différen tésveies de Corte 
d'au 'UL i la sithiati 1 61 Von b les 
ce le HSOMANN 1. À tan 
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5543 M, Achille Auban Û M. le 
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sion du nombre des organisations avréés E 
heureterait, au surplus, à certaines dir 
tés techniques d’exécution locales. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8252, — M. doseph Delachenal ‘15:14, 
M. le ministre des anciens ST nprtet à 
victimes de la gverre s'ii n'eslime pas y à 
serait équitable de rajus ster ! Ï 
mdrr de guerre, surlout de ceux qu $ 
atteints d'une invalidité de 100 p. 100 q 
la inèême proportion que les traitemen! 
fonctionnaires. (Queslion du 9 dére 





ile 
1948.) 

Réponse. — T, Les pensions de guer e, qu 
que soit le pourcentage d'invalidité, béws 
cient depuis le ter septembre 1918, en ap 
cation dè l'article 11 de la loi du 27 tive 
1918, de Loutes les variations de traitement 


aux fonctionnaires, ainsi que de 


fondées sur une 





ie la vie, à Condit Jo P 
que le bénéfice n'en ait pa 
seuls fonctionnaires et ag ; tivité 
C'est ainsi que le décret du 19 janvier 1 


fixe les conditions d'attribution aux pena 
nés de guerre, de l'indemnité de ch 4 
vie octroyée aux fonctionnaires pat le dé tél 
du 9 octobre 1918. 1. En prévoyant i 
d'une indemnité spéciale extraordinaire am 

LI 

, 


l'o 
grands invalides et grands mutilés — q 
sera établie d’après un barème progres 
fondé sur ies poutcentages d’invaii 
le projet de loi n° 6227, récemment 
par le Gouvernement sur le bureau 
sermblée nationale, paraît épondre à 
Cupalion manifesté par la présente questi 





CS 


8445. -- M. Marcel Cachin expo:c à Mk 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que le décret ne 47-129 
10 juilet 1947, portant règlement d’admini 
ration pubiique pour l'application de la h 
n° 46-2%63 du 26 octobre 1946 sur les emploi 
réservés prévoyait dans son article 2 « de 


decrels ultérieurs portant règlement d'admi 
li 





tation publique fixeront la nomenclature 
des emphlois réservés concernant la Société 
ationale des chemins de fer français, l'éles 
1 


é et le gaz de France et, éventuellement, 


} 





les aulres services qui n'ont pu être comyri 
ns le tableau annexé au présènt décrel 
e question écrite posée Je 22 avi 
insérée au comple rendu de k 
séance du 25 mai. il lui a été FÉPOREU: à “ que 
cette ques ion faisait l'objet de pour! aL lens 








entre le ministère des travaux mt ubiics el. dei 
transports, le ministère des anciens com! 
tants et victimes de la guerre + la S 4 
» 1 ® | 
ionale des chem de fer francais », @ 
i dermande de bien vouloir prendre les mé 
si N j 5 Î | pub} ti LU 
e décret an Journal wficiel, (Quest 
dti }i lui 
he] Î i l if \ 
] dique Gé | socle! nationale (ul i 
de fer français, les modalités 5 alion ü8 
| loi & les empl 3 réservés Concernan 
tte ont nécessité une étude Spécian 
C’es ( nent après règlement di Ù 
Jut ion préalable que pureni être engast 
63 pou rlers sur la nomenclature des 
[ s réservés, Ces pourparlers sont en voit 


1 


l'a nt et le projet de règlement d'u 
ministratio publique sera prochainem 


transmis au conseil d'Etat, D'autre part, ! 
est précisé que les mn d'application 
di à législation sur les emplois réservés all 
} s servies de l'éle “ri ‘ité et gaz 
I nt fait l’objet du décret n° 484 
au 19 ju ‘ 191: insért au Journ L off lu 
“ Ile 1918 





8730. M. Bernard Paumier :llire 

ion de M, le ministre des anciens TS 
tants et victimes de la guerre sur le cas d'u 
certain nombre de femmes qui éprouvent des 
Cifficultés pour toucher le secours accordé all 
compagnes des militaires décédés ‘ou disp® 
is, tout particulièrement lorsqu'il s’agit dé 
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RENE . 
compagnes de déportés politiques; et de- 
mande: 41° quels sont les Croits de ces 
femmes (non mariées avec le. disparu); 2° 
quels sont les droits des enfants reconnus ou 
non, issus de ces unions. (Question du 20 jan- 
vier 1949.) 1 

Réponse, — 19 Les compagnes d'anciens 
militaires ou de déportés politiques, décécés 
ou cisparus, peuvent bénéflkier d’un secours 
annuel si, à la mobilisation ou au moment 
de l'arrestation ou de la déportation, l'inté- 
ressée vivait depuis au moins trois ans avec 
Je militaire ou le céporté. Cependant le s2- 
1rs susvisé peut être attribué, si l'enquête 
démontre que la liaison avait une durée de 
cinq ans au moins, au moment du décès ou 
de la disparition du de cujus, H doit, C’autre 
} être établi que la compagne n’a pas 
contracté mariage depuis le décès ou la dispa- 
riion de son compagnon, ne vit pas marila- 
lement et que sa comluite et sa situation sont 
cisnes d'intérêt; 20 les enfants naturels re- 
connus ont droit à pension dans les condi- 
tions prévues aux articles 63 et 64 du code 
des pensions militaires d'invalidité et de vic- 
times ce guerre. Les enfants naturels non re- 
connus n'ont pas droit à pension. 





DEFENSE NATIONALE 


8638. — M. Edouard Froment demande À 
M. le ministre de la défense nati0nale: 1° si 
les otficiers de la garde répubiicaine qui ont 
ét: rétrogracés en vertu du décret du 2 sep- 
tembre 144 et qui ont été réintégrés de plein 
droit après leur passage devant la commis- 
son d'épuration de ;’armée, peuvent préten- 
tre au rétablissement de leur grade; 2° si 
les officiers de la garce, qui n'ont pas fait 
bjet C’une nouvelle promotion dans leur 

n grade et qui ont actuellement perdu 
nq années d'ancienneté, peuvent prétendre 
ine bonification d’ancienneté comme cer- 
tains de leurs camarades de l'arme. (Ques- 
fion du 1S janvier 1949.) 






Réponse. — 19 Certains ofliciers de la garde 
en service en métropole et promus au grade 
supérieur après le 8 novembre 1912 par l’au- 
trité de fait se disant gouvernement de 
PEtat français ont été rétrogradés en appli- 
tation des cCispositions du décret du 2 sep- 
temibre 1944 et maintenus en activité de ser- 





vice après avis de la commission d'épuration 
et de réintégration des personnels militaires 


de l'armée &@e terre. Cette décision ne saurait 
tre modifiée; 2° Les ofliciers ainsi rétro- 
gracés et qui recouvrent leur ancien grade 
par promotjon ne peuvent bénéficier d'une 
bonfication d'ancienneté. De telles bonifica- 
üons n'ont d'ailleurs jamais été accordées à 
des ofliciers de gendarmerie ou de garde. 
Seuls des rappels d'ancienneté ayant pour but 
de réparer les” préjudices de carrière subis 
par certains officiers &u fait de l'hostilité 
qu'ils avaient manilestée à l'égard du gou- 
versement de Vichy ont été accordés confor- 
Mément aux dispositions de l'ordonnance du 
+ novembre 41944, 





8788. M. Charles Viatte demande à M. le 
Ministre de la défense nationale quelles sont 
les raisons qui l'ont déterminé à envoyer com- 
tre en Indochine les gardes membres de 
ta musique de la garde républicaine. (Question 
du 21 janvier 1949.) 


spy 


Réponse. — Les militaires de la musique de 

ganle républicaine de Paris sont recrutés 
sur concours parmi les prix de conservatoire et 
ne participent pas aux désignations pour les 
T. 0. E. Cette mesüre ne s'applique pas aux 
ersonnelis de la batterie et de la fanfare qui 
sont choisis parmi les gardes ou gendarmes 
Service, ayant les aptitudes requises Ex- 
on a été faite toutefois pour le trompette 





ajor recruté par concours ouvert à toutes 
* ‘mes 
863. — M. Auguste Touchard demande à 


M. le ministre de la défense nationale: 1° ue! 


è ie nombre de mutilés de guerre entr 
Au titre de la loi du %6 avril 19%% sur l’emplo 








obligatoire, dans les arsenaux de l'aéronau- 
tique de Châtillon, Villeurbanne, Strasbourg, 
2e quels sont les effectifs complets des per- 
sonnels de ces mêmes arsenaux. (Question du 
27 janvier 1949.) 

Réponse. — 1° Nombre de mutilés de guerre 
netrés au titre de la loi du 29 avril 1924 dans 
les établissement du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air): établissement de Châtil- 
lon, 82; établissement de Villeurbanne, 27, 
établissement de Strasbourg, néant; 2e effectif 
total: établissement de Châtillon, 2.034; éta- 
blissement de Villeurbanne, 453; établissement 
de Strasbourg, 63. 





8893. — M. Henri Teltgen demande à M. te 
ministre de la défense nationale si les gen- 
darmes réservistes rappelés en service agclif 
ont droit en sus de leur solde, comme leurs 
camarades en activité, à une indemnité de dé- 
placement et au remboursement de leurs frais 
d'hôtel justifiés par le service et, dans le cas 
contraire, quelles sont les dispositions régle- 
mentaires qui justifient une discrimination. 
Question du 28 janvier 1949.) 

Réponse. — 11 a été fait application aux 
sous-officicrs réservistes de la gendarmerie, 
rappelés temporairement à l'activité par le dé. 
cret du 22 octobre 1938, des prescriptions des 
articles 2 et 10 du décret du 12 juin 1908 (But 
letin ofliciel du -ministère de la guerre, édi- 
tion méthodique, volume 100/5) relatives aux 
frais de déplacement alloués aux sous-officiers 
et hommes de troupe de la disponibilité et des 
réserves. Ces articles disposent que la rési- 
dence des intéressés est ja commune sur le 
territoire de laquelle ils sont appelés de façon 
normale à faire leur service; {è taux des in- 
demnités de déplacement qui peuvent leur 
ètre allouées est celui dont il est fait applica- 
tion à l'égard des célibataires. Il en résulte 
que le lieu d'affectation des gendarmes réser- 
vistes a été considéré comme leur résidence 
normale et que seuls ont ouvert droit aux in- 
demnités de déplacement les services exécutés 
hors de cette résidence. Pour tenir compte de 
lobligation qui a été faite à ces militaires de 
se nourrir isolément, l'indemmité spéciale 
d'alimentation destinée à couvrir une partie 
des frais supplémentaires de nourriture leur 
a été allouée dans les conditions fixées au ta- 
bleau 2 ne % annexé au décret du 10 janvier 
1912 (Bulletin officiel, volume 88). Le lJoge- 
ment leur a été fourni à titre gratuit; lorsque 
ce logement n’a pu être assuré dans les locaux 
en caserne ou Chez l'habitant, les intéressés 
ont eu droit au remboursement de leurs frais 
d'hôtel. 





EDUCATION NATIONALE 


7343. —- M. Paul Antier demande à M. le mi. 
nistre de l'éducation nationale ja liste des 
écoles publiques de la Haute-Loire avee, pour 
chacune d'elles, l'effectif d'élèves correspon- 
dant. (Question du 12 août 19418.) 

Réponse. — Le département de la Haute- 
Loire comprend 832 écoles qui groupent 17.009 
élèves. Le tableau précisant l'etfectit particu- 
lier à chaque école constitue un document 
trop volumineux (14 pages) pour être inséré 
au Journal officiel Toutefois, ce document est 
tenu à la disposition de l'honorable député qui 
pourra venir. le consulter à la direction de 
l’enseignement du premier degré de mon dé 
partement ministériel. 





1465. — M. Emile-Louis Lambert denutide 
i M. le ministre de l'éducation nationale r 
io quel est le prix de revent moyen annuel 
d'un élève de l’enseignement public: a) du 
premier degré (depuis l’école maternelle jus- 
qu’à l'écok normaie); b) du second degré; 
e) technique: 2e dans ce prix de revient, 
quelle est Ja part: a) relative à la rémuné- 
ration du peronne; b} relative aux dépenses 
de matériel et aux frais de ‘administration 
et de touta naturm; 39 quelles sont les dé- 
penses des collectivités Lens prévues par 
les traités constitutifs renouvelés des collèges 
classiques et les traités constituiifs nouveaux 
des collèges modernes de la région acadé- 


rique de Besançon: f° quelles sont Les dé- 


penses des méèmes Collectivité locales pour 
l’ensignement technique? (Question du 


20 août l'AS.) 





Réponse, — L'honorable député voudra bien 
trouver ci-après les réponses aux questions 
qu'il a posées: 

En <e qui concerne le second degré: 

19 Prix de revient moyen annwl d'un 
élève externe du second degré pour 1911 — 
Le prix de revient annuel est très variabh, 
suivant les régions et la nature des établis- 
sements, allant de 10.000 francs pour certains 
collèges de province à 50000 francs pour Îles 
grande :ycées parisiens. 

Dans l'académie de Besançon, @es variations 
sont lies suivantes: 

Doubs: 15.277 à 32.54%: Moyenne: 23.00} 

Territoire de B-flort 12.541 à 23.505. 
Moyenne: 18.574. 

Jura: 11.380 à 40.061. Moyenne: 24.748. 

. Haute-Saône : 10.563 à 33.190, Moyenne : 
24.304 ; 

209 Dans ce prix de revient, où il es! seu- 
ement tenu compte des dépnses oninaires, 
les dépenses de personnei entrent pour 
90 p. 100, et les dépenses de matériel, les 
frais d’adminuistration et de toute nature 
19 p. 100, 

3e Dépenses des collectivités locales gr vues 
pd les traités constitutifs renouvelés des col- 

èges classiques et les traités constitutifs nou- 
veaux dez collèges modernes de la région aca- 
démique de Besançon: 











Ps Mn" 
me 2 3 3 8 
m £2 7, 
PRE & 3 
a3% à + 
; ae ce $ 2 
Colle ges ciassiques. ad ” 8 
Doubs: francs 
Collège CI. de G. Mont- 
Déliard .....s.s..ssese | 26-11-46 393.000 
Collège CI de F, Mont- e 
Ù. DRE sé 26-11-46 195.000 


C. C. M. M. Pontarlier... 
Territoire de Belfort: 


21-1-47 


L. C. F. DROIT Se snoués 13 7-43 Lot .621 
Jura : 
C. C. M. Arbois... coco. | 90-2-47 155.0) 
CC: G: Dole. :. .sooscose ! 90-12-46 DS ALL 
C: C. M. F. Dole...sseos | 20-12-46 582,160 
C. €. M. M. Poligny.....} 55-11-46 123.900 
C. C. M. T. M. Salins.... | 23-20-46 104 8009 
C. C. G. Saint-Claude... | 29-10-56 1.4) .00) 
Haute-Saône : 
C. C. M. M. Gray..ccccos ? 28-11-86 tu M0 
CCE Eure. ss coeoccc l'OS Lir.tNXx) 
COM LM soccer: 7-22-38 15).009 


Collèges modernes. 


CG. M. T. G. Besançon.... | 24-12-56 | 1.045 50 
C. M. T. F. Besancon.... | 21-12-46 ; 
Territoire de Belfort : 


C. M. T. F. Bel!ort....... | 31-12-56 873.19 
Jura 

2. M. G. Champagnolles. | 29-11-46 271.000 

un Me DRE, crdosi cs 2-12 46 137.000 

2. M. T. G. Saint-Claude. | 29-10-46 367.00 


FN AR: OPNPT TER | 25-11-36 1415 (XX) 


{ 
{ 
{ 

Haute Saône : 
{ _ 
{ 17-12-36 151 O0U 


L'E M OMeNR. ..2 














Pour le premier degré, le prix de revient 


annuel d'un élève en 148 est de 8.570 francs, 
savoir. 
a) Dépenses de personnel..... se 0.20 PF. 
b) Dépenses de matériel et di- 
TORTUE cc onoonencessoccosses IN) 


Enfin, pour l'enseignement technique, le 
prix de revient moyen annuel d'un élève se 
décompose de Ja façon suivante 

A. — Ecoles nationales et llèges technli- 
ques (part de l'Etat 

a) Rémunération du personnel... 40,739 P, 

b) Matériel, bourses, dépenses de 


fonctionnement sie TE 


B Lenires da entiss 
1) Rémunération du personnel... 3.279 PF. 
b; Matériel, bourses, -dépences de 

, 


r l 
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2° Les prévisions de dépenses des collecti- 
vités locales pour les coilèges techniques de 
l'académie de Besançon s'élévent, pour l'exer- 
cice 1938, à 19.220,000 francs. 


9911. — M. Joseph Denais dermarde à M, le 
ministre de l'éducat on nationale quelles rae- 
sures il envisage pour régler équitabiement le 
sort des professeurs de l'université mis a la 
riraite par application de la loi du 8 août 1947, 
alors qu'ils étaient âgés de Ssoixanie et un 
ou de soixante-deux ans, tandis que, nés après 
le 13 juillet 1887, ils auraient pu demeurer 
en activilé jusqu'à éoixante-irois et même 
saixante-<inq ans, (Question du 5 jétrier 1949.) 


fes admissions à la retraite 
qui font l’objet de la question posée par l'ho- 
uorabxe député ont été prononcées par Île 
sinistre de l'éducation nationale, comme par 
tous es autres dGpar:ements ,ministériels, en 
aprication de :a loi du 5 août 1947. Le dé- 
cret du 18 décembre 198 qui prolonge les 
limites d'âge n'a pas d'effet rétroactif et ne 
prévoit pas le rappel à l'activité de fonction- 
nüires régulièrement adinis à la relraile et 
remplacés, En tout état de cause, le sort des 
Professeurs de l'université admis à là ret'aile 
en application de la loi du 8 août 1%47 est 
lié à celui des fonctionnaires des autres dé- 

rtements ministériels qui se tmourent dans 
a même situation, 


Répense, — 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4117, — M. Bernard Paumier dermanie à 
M. le ministre des finances et des aftaires 
économiques : 1° a combien s'est ékvé le 
montant des soinmes encaissées par la caisre 
des akools; 2° comment et à qui a été 
réparti cet argent, 3° quelle est, actuellc- 


munt, l’utiiilé de cette caisse. (Question du 
46 décembre 1918.) 
Réponse, — Il semble que {honorable p: 


leimwentaine ait vouiu viser le compte spécial 
de la viticulture prévu à lartick 3 ter du 
code des contributions indirectes. fe Durant 
les cinq campagnes (19%5-1936 à 1939-1910) au 
cours soucie ce comple a été tenu. s 
recettes inscrites audit compte se sont élevées 
à 1825.53%0.463 fr. 40, 20 ce compte avait pour 
but de résorber les excédents des 
viticges et de permettre ie financement ds 
achats d'alcools viniques et d’akcools de vin 
de prestation obligatoire, ainsi que des in- 
demnités d'arrachage el le payement des frais 
énéraux correspondants, des traitements et 
ndmnités des fonclionnaires des contribu- 


tions indirectes et des contributions diverses | 


a 
réCotes | 


à dossiers de dommages de guerre des proprié- 
| tés des bâliments comrunaux, endomma- 
gées par faits de guerre, en raison: a) des 
démissions qui se sont produites dans son 
personnel, par suite de la surenchère qui S'est 
manifesiés en matière de traitements et de 
salaires, dans les services de la- reconstruc- 
tion, de la Société nationale des chemins de 
fer français et de i’Electricité de France; 
, b) des mesures gouvernementales interdisant 
| aux collectivités locales de recruter de nou- 
| veaux agents; que, de ce fait, la ville d’'Or- 
léans traverse une crise financière très grave 
qui l'a amenée à suspendre ses payements S 
hien qu'elle a dû solliciter une avance de 
VEtat pour re pas interrompre la vie de la 
cilé; que cette avance ne lui sera consentie 
que moyennant le payement d'intérêts qui 
grèveront lourdement son budget: et de- 
mande si l'avance en question pourrait tre 
, exonérée de tout payement d'intérêt, étant 
douné qu'elle correspond à ce que l'Etat lui 
doit au titre des domenages de guerre, (Ques- 
tion du 29 mai 1948.) 


Réponse. — 1 — La loi du 20 octobre 1946 
sur les dommages de gusrre et les textes suh- 
! séquents ne permettent d'accorder des 
avances sur indemnités de reconstruction 
qu'au sinistré qui à déposé un dossier et qui 
fournit des justifications sur les travaux ef- 
fectués. Or, au 1° juillet 4948, la ville d'Or- 
léans n'avait déposé, à l’exception de douze 
dossiers concernant de menues réparations, 
que le seul dossier afférent à la remise en 
état de son réseau d'eau. À la méme date, 
alors que les services municipaux évalnaient 
à 112 millions le montant total des travaux 
effectués, le montant des payements auxquels 
les services du M. KR. U. avaient procédé 
s'élevait à 105 millions, Pendant le deuxième 
semestre 1948, aucun payement nouveau n'est 
intervenu a villa n’avant produit aucune 
justificalion de travaux nouveaux. H suffirait 
done que la ville fasse un effort en vue de 
produire des justificalions pour que les ser- 
vices du M, R. U., qui sont prêts à Jui faci- 
liter la coustitntion et le dépôt des dossiers, 
| puissent procéder à de nouveaux payements. 
IE, — Le 20 novembre 1948, une avante de 

trésorerie de 45,5 millions a été accordée à 

la ville en application de l'article 70 de la 
ji loi du 31 mars 1932 et du décret du 16 mai 

1947. Ces textes ne permettent l'octroi d'avan- 
que pour pallier les difficultés de tré- 
\ Sorerie tenant aux dépenses courantes, et 

non pour des difficultés de trésorerie résul- 

tant de dépenses extraordinaires telles que 
les dépenses de reconstruction qui doivent 
normalement étre couvertes par les indemni- 
| tés versées par le M. R. U, 

! 





ces 


chargés de l'application des lois sur la viti- | 


culture; 3° les dispositions relatives à la te- | 


nue du rompte spécial de la vitclture ont 
Été suspendues, à compter de la campagne 
490-1941, par le décret du % septembre 1942. 





9M. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis rappelle 
à M. le ministre des finances et des affaires 
$conomiques que l'emprunt de solidarité est, 
d'après la loi, incessible et ne peut done 
sortir du patrimoine de son titulaire; et 
demande que deviendront les titres de cet 
emprunt, propriété d’une société, en cas de 
liquidation de celle-ci. (Question du 20 avril 
1948 } 


biens 
dissoute dans 


Réponse. — Le transfert direct des 
du patrimoine d'une société 
telui des associés ne s'analyse pas en une 
aliénation {ou en une cession) qui est es- 
sntiellement un acte enire vifs, mais en 
une transmission comparable à une succes- 
sion, la dissolution de la société mettant fin 
h l'être moral comme le décès met fin à 
l'être physique et produisant sur les biens 
un effet dévolutif à certains égards similaire. 
Les cer‘ificats de souscription à l'emprunt 
übératoire établis au nom de la société dis- 
ulte peuvent donc être attribués aux as- 
HCiés, 





6252, — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la ville d'Orléans s'est trouvée 
fans l'impossibilité absolue de produire les 


j vent 


6964. -- M. Paul Hutin Desgrees sisnale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques la classification défectueuse des 
voitures automobiles au regard de la Kgis- 
lation fiscale et de la réglementation des li- 
| cences d’achat applicables aux membres des 
| professions libérales; que les voitures de tou- 
| risme indispensables à l'exercice de l'activité 
, des intéressés ne sont pas, en effet, considé- 
| rées comme véhicules à usage professionnel 
et, de ce faït, sont, d'une part, susceptibles 

d'être retenues pour la détermination des si- 
gnes extérieurs de richesse et, d'autre part, 
font difficilement l'objet d'une licence d'achat 
prioritaire, et lui demandé quelles mesures 
| it compte prendre pour remédier à cette 
| situation (Question du 2 juillet 1918.) 


Réponse. — En ce qui concerne la répar- 
tition des licences d'achat de voitures de 
tourisme, les membres des professions libé- 
| rales sont d'ores et déjà considérés comme 
prioritaires. Mais le nombre des demandes pré- 
sentées à ce titre comparé -à la fraction de la 
production automobile répartie par le Gouver- 
nement montre qu'il n'est pas possible de 
toutes les satisfaire Le choix qui doit être 
fait parmi elles est effectué en fonction de 
, l'importance que peut présenter l’activité du 
| dernandeur du point de vue de l'intérêt géné- 
| ral, et il est possible de donner l'assurance à 
| l'honorable parlementaire que les membres 


des professions libérales n'ont jamais été ex- : 


clus à prior C'est ainsi notamment que les 
mernbres du corps médical ont toujours béné- 
flcié des attributions les plus larges et reçoi- 
actuellement de 15 à 26 p. 100 du con- 


_ que les constructeurs disposent 


. aux firmes automobiles exportatrices 
partissent ellessnêmes une fraction 





; 


| 


tingent mis à la disposition de chaque dé 


partement. Il convient de notér, en Gt 
€ désormais Ë 
brement d’un nombre de voitures égal à 
tiers de celui qu'ils ont exporté. Toute per 
sonne qui n'a pas obtenu une licence d'ach: 
de voiture sur le contingent gouvernement} 
peut donc maintenant s'adresser directement 
À — ré 
npe 
tante de leur production. Au regard des > 
pôts directs, la loi du À à 1947 instituunt 
en matière d'impôt général sur le reveny 
— auquel vient d’être substituée la surtara 
progressive — un système de taxation forts. 
taire d'après les signes extérieurs et l'art, 
cle 4 de ia loi du 24 septembre 4948 Modifiant 
le barème figurant à l'article 15 de la ln 
récitée ne font aucune discrimination entre 
es voitures automobiles selon qu'elles son] 
ou non utilisées pour l'exercice d’une profss. 
sion. Dès l'instant où elles sont destinées an 
transport des personnes, ces voitures peuvent 
donc, en principe. être retenues comme çk 
ments du train de vie. Mais les disposition 
légales précitées admettant la preuve con. 
traire, les membres des professions libérale: 
ainsi d'ailleurs que la généralité des con! 
tribuables, sont admis à justifler que leur 
revenu net global a été, au cours de l’année 
précédant celle de l'imposition, inférieur sy 
revenu Minimum déterminé d'après les él 
ments de leur train de vie. 





699. — M, Henri Lespès signile à M, ta 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques que le décret du 2 mars 4948 conter. 
nant l'indemnité de résidence des communes 
situées dans la Zone dite « parisienne » ne 
comporte pas la clause de sauvegarde figurant 
dans le décret du 16 janvier 1947; que cetts 
indemnité de résidence ayant été mandatés 
jusqu'au mois de mai inclusivement, les ins 
titutrices et instituteurs atteints par le dé. 
classement en résultant vont avoir à reverser 
une somme de 25.00 F à 30.000 F,et que 
la stricte application du décret du 2 mars 
1918 entraîne le déclassement de 125 localités 
sur 301 en Seïine-et-Oise et % localités sur 55 
en Seine-et-Marne, et demande, conformément 
aux vœux de tous les fonctionnaires inté- 
ressés, s'il est possible que le décret de 1919 
soit maintenu et que les localités siluées 
dans le rayon de 25 kilomètres autour de: 
Paris continuent à bénéficier de l'indemnité 
_ =" 1 a parisienne. (Question du 6 juit 
€ 18. 


Réponse. — Conformément aux dispositiont 
du décret du 29 février 1948, l'indemnité d° 
résidence allouée aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat dans les départements métropolitains 
est fixée en fonction du traitement de la solde 
ou du salaire. Elle varie selon les zones ter: 
ritoriales de salaires telles qu’elles sont dé: 
terminées par les arrêtés du ministre du tra- 
vail et de la sécurité soriale. Gette modifica- 
tion appor'ée au calcul de l'indemnité de ré- 
sidence a été réalisée en vue de rapprocher 
les modes de rémunération du secteur privé 
et au secteur public et il convient de re- 
marquer que les ouvriers et employés des 
entreprises privées dans les localités, dont il 
s'agit se trouvent exactement dans la même 
Situation que les fonctionnaires par rapport 
à leurs collègues de Paris. Encore faut-il ob- 
server qu’en tout état de cause les écarts 
de rémunération entre les fonctionnaires de 


méme rang, en service dans des localités. 


classées dans des zones différentes, sont. net- 
tement inférieurs à ceux existant dans le sec- 
teur privé, 





7671. — M. dean Cayeux expose à M. ! 
ministre des finances et des affaires écono: 


, miques ie cas de Mme X.…., âgée de 71 ans, 


tilulaire d'une pension de veuve de guerr 
de 1914-1918 qui, en 1933, alors que ‘1 

nsion se trouvait portée au taux de 2210 
rancs, à opté pour une pension dite « à 
jouissance différée » (art 9R de la loi dn 
2% mars 194} et, de ce fait, a vu sa pei- 


\ Sion portée au 1e juillet 1937 au taux do 


4230 francs, qu'etle a conservée depuis lor:, 
aucun supplément temporaire ne fui ayani 


_, 


été octrové. un cachet ayant été apposé pal 
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kes services du ministère des finances sur 
son livret de pension indiquant que « celte 
nsion ne donne pas lieu aux suppléments 
spéciaux temporaires »; il lui fait remarquer 
ue les veuves de guerre qui n’ont pas laissé 
à l'Etat le bénéfice de leurs arrérages pen- 
éant plusieurs années ont vu leur pension 
jortée à 28.000 francs; il estime qu’il serait 
équitable que les pensions « à jouissance 
ditérée « Tassent l’objet d’un relèvement; il 
jui demande quelles mesures il compte pren- 
dre en faveur des personnes bénéficiant de 
ces pensions, (Question du % septembre 
48.) 


Réponse. — L'article 98 de la 4oi du 22 mars 
1923 a permis aux veuves de guerre d’obte- 
mr, moyennant un recul de la date dentrée 
en jouissance de leur pension, une augmen- 
tation du montant des arrérages de cette 
dernière. Le nouveau taux de la pension est 
alors déterminé compte tenu de l’âge de la 
titulaire et du point de départ du service des 
arrérages. Toute amélioration de M situation 
des intéressées aurait pour effet de les sous- 


trawe aux conséquences d’un choix libre- 
ment exercé et irait à l'encontre du prin- 
l'irrévocabilité des options formu- 


cipe de 
Yes. I] convient également de souligner la 
ymilitude qui existe entre les 

cause et l’ensemble des rentiers viagers qui 
voient leur rente définitivement fixée au mo- 
ment du contrat. H y a lieu, enfin, de consi- 
dérer que, pendant une certaine période, 
elles ont bénéficié d’émoluments plus élevés 
que ceux accordés aux veuves n'ayant pas 
opté pour la pension différée. H n’est donc 
vas possible de modifier le montant de la 
pension concédée aux intéressées à la suile 
de l'option qu'elle ont exprimée. 





7120, — M, Eugène Rigal rappelle à M, Île 


veuves en | 


Smet 





ministre des finances et des affaires écono- | 


miques qu'en vertu de l'article 3 de la bi 
du ” janvier 1948 les titres de l'emprunt 
exceptionnel sont inaliénables et incessibles 
jusqu’au 15 février 1951. et demande s’il est 
possible de procéder aux opérations suivan- 
les: 1v apport, par l'exploitant, à une société 
constituée en conformité de FVarticle 7 ter 
du code général des cCôntribuliohs directes; 
2 apport pur et simple à une société de 
droit commun; 30 apport par la société absor- 
bée, en <as de fusion de deux sociétés par 
absorption totale de l’une d’elles; 40 attribu- 
tion aux associés, en €as de partage des 
biens d’une société dissoute ou lors 
opération assimilée telle que réduction du 


1 


capital, (Question du 16 novembre 1%M8.) 


Réponse, — 19 Apport pur et simple à une 
éociété de droit commun. — L'apport en 60- 
cité est une opération juridique qui néces- 
site le transfert à la société du droit de “pro- 
priété sur le bien apporté et constitue donc 
une cession. Il n’est donc pas possible d’ad- 
meltre que, frappés d'icessibilité par l’ar- 
cle 4 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, 
les certificats de éeouscriplion à l’emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lue contre Vinflation puissent faire l'objet 
d'un semblable apport: 29 apport à une s0- 
télé constituée en conformité de 
Cie 7 ler du code général des contributions 
direcies, — L'hypothèse visée par ce texte, tel 
qui a été modifié par l’article 2 de Ja loi 


d’une ! 


l’arti- | 





du 13 mai 1948 portant aménagement de cer- | 


lains impôts directs, est celle où une société 
tA non collectif, en commandite simple ou 
A responsabilité limitée est formée soit entre 
| oitant d’un fonds de commerce et 

Suctessibles, soit entre le conjoint survivant 
et les héritiers en ligne directe de l’exploi- 


un lei encore, l'âpport réalise un trans- 
ert ga 








308 


el de 


de biens envisagé comme une entité dis- 
unCle des éléments qui le composent. Bien 
que chaque bien compris dans l’universalité 
ipporiée conserve €l principe Sa nature 
pr et son statut juridique, la validité de 
‘apport, dans <es conditions, de certificats 
de Souscription à l'emprunt libératoire, doit 
être admise, l’aliénation étant, en pareil €as, 
eXclueive de toute idée de snéculation et les- 
O3 certificats étant unis, 
JU moins, aux autres éléments de l'apport 

: 4 cas de 


par la soriété 
VUL 14 3 i 


Dbror 
or » 
PEU DT« 


pport absorbée en 


2 profit de l’être moral. Toutefois, lob- ! 
l'apport est un ensemble de droits ou | 


économiquement | 


, lée, 


1949 1095 





fusion de deux sociétés 


r absorption totale 
de l’une d'elles. nd D À 


— La validité de l’a t 
de certificats de souscription à l'emprunt 
libératoire doit, ici également, être admise, 
afin d'éviter que la société absorbée se 6ur- 
vive uniquement pour les besoins de la liqui- 
dation d'éléments particuliers du patrimoine 
qu'en principe elle transfère tout entier à 
Ka nouvelle société; 4° Attribution aux as- 
sociés, en cas de partage, des biens d'une 
société dissoute ou d’une opéralion assimi- 
telle que réduction du capital. — Le 
transfert direct des biens du patrimoine de 
la société dissoute dans celui des associés 
ne s’analyse pas en une aliénetion 


{ou en ! 


une cession) qui est essentiellement un acte | 


entre vifs, Mais en une transmission <compa- 
rable à une succession, la dissolution de la 
société mettant fin à l’étre moral commune le 
décès met fin à l'être physique et produi- 
sant, sur les biens, un effet dévolutif à cer- 
tains égards similaires. En conséquence, les 
certificats de souscription à l'emprunt libé- 
ratoire établis au nom de la société dissoute 
peuvent être attribués aux assaciés 
contre, dans le cas de réduclion du capital, 
le transfert des certificats revétirait le carac- 
tère d’une mutation entre vifs purement vo- 
lontaire, c'est-à-dire d’une aliénation, et il ne 
peut donc être admis. 





7765. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éceno- 
miques qu'il est stipuié dans le décret po 
aménagement du mode de perception de l’im- 
pôt sur les traitements et Journal 
officiel du 2 octobre) que « lorsque pour ©0m- 
penser la retenue à la source de limpôts sur 
les traitements et salaires, ;’employeur aloue 
au salarié une indemnité égale au montant 
précomptable de cet impôt calculé conformé- 
ment aux dispositions en vigueur au 
tembre 1918, le montant de ladite inder 
ne sera pas soumis audit impot E 
m nde si, par analogie, la cotisation ouvrière 
aux assurances sociales (6 p. 100 avec pia- 
fond de 19.00 F), prise en charge par un 
employeur, échappe égaiement audit impôt, 
puisque dans les deux cas, il s'agit d’une 
indemnité compensatrice. (Question du 16 no- 
vembre 1948.) 


? t 
art 


salaires 


Réponse, — Réponse négatii 
exception n'étant prévue, en ve 
les cotisations ouvrières de sécur 
la règle fixée par Particle 63 du code général 
des impôts directs et d'après laquelle les 
avantages en argent alloués en sus du salaire 
proprement dit entrent en compte, au 


PA aucune 





même 
litre que ce saaire, pour la détermination de 
la base de l’impôt dû par le bénéficiaire. Dans 
le cas envisagé dans la question, la retenue 
fiscale à prendre en considération pour |l'oc- 
troi de l'indemnité compensatrice d'impôt à 
accorder en exécution de la réglementation 
des salaires était donc veile qui correspondait 
au monlant total du salaire proprement cit 
et de la cotisation auvrière de sécurité socia:e 
prise en charge par l'employeur. L'impôt cé- 
dulaire portant sur les traitements et salaires 
a d’ailleurs cessé d'être perçu à compter du 
ter janvier 19:29 en vertu de ;’articie fe, du 
décret du 9 décembre 19:38 portant réforme 
fiscale. Mais le principe posé par l'article 63 
susvisé du code général des impôts directs 

applicable pour l'établissement de la 
surtaxe progressive de li 


impôt sur le revenu 
sur es personnes physiques dont lez: salariés 


reste 


hlue an “le r ii , , 
sont pascibles en verlu des disposilions de ce 
PRE : . 
üu RAT 





7822. — M, Jean Guitton \ M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le quantum de destruction de Ja 
ville de Trignac Ss* 190 et lui 
demande sil ne lui semble pas équitable 
que es fonctionnaires de cette localité 
répondent en tous 


points aux exig 
et du 19 mars 


ext 


lève à 63,8 p. 


] 194:, no 45-192, obtiennent 
l'indemnité exceptionnelle d'existence, 
. 

LI 





ion du 16 novenbre 194%.) 

Réponse, — La ville de Trignar à été fr 
crite sur un additif à a liste des laralités 
ouvrant droit à l'indemnité mour difficultés 
ex-eptionnelles “d'existence dfflusé le 5 fé 

r 1919 (circuiaire ne 28/6 


Par | 


| d'études : 


1835. —- M, François Quilici Jdernande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, quel est ie montant des d'penses 
occasionnées par le long voyage en A.gérie 
de M. Roisdon et sur que, chabit e des bulgets 
métropolitain et algérien eïes sont xnputées, 
l'Assemblée de l'Unjon française n'ayant au- 
cune compétence dans les départements aigé- 
riens et son président avant cru devoir confé- 
rer avec des agitôteurs adversaires de la 
France ainsi que tenir des propos de nature 


à nuire à la souveraineté française, Question 
du 16 novembre 1%48.) 
Réponse. — Les crédits erlts à lAssem- 


buée de Union française figurent avec ceux 
de l’Assembiée nationale dans un titre 
Cial « Pouvoirs publics » d' bujget de l'Etat 
Le Gouvernement n’exerce au-un contrôle de 


SU 


eur montant ni de leur utilisation. MH n'est 
pas compétent, dans ‘ces conditions, pour ré- 
pondre à s’honorable député au sujet da dé- 
p.acement quest 


qui fait l'objet de sa 





7912. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l’article 1e du décret no 48-1244, 
portant aménagement du mode de perception 
de l'impôt sur les traitements, salaires, pen 
sions et rentes viagères, s'applique à toutes 
les personnes visées par les articles 60 et 62 
du code général des impôts directs, et, no- 
larmment, aux représentants mandataires, 
‘Question du 16 novembre 


1943.) 
Réponse. — Le v ement ‘forfaitaire d 


9 P. 100 prévu par le décret du 1% octobre 
1918 visé dans la question portait exclusive 


ment sur les rémunérations qui entraient 
dans la catégorie des revenus passibles de 
l'impôt sur les traitements et salaires er 
vertu de l'article 60 du code général des im 


pots directs. Les rémunérations qui ne rele- 
vaient pas dudit impôt *t notamment cell 
des représentants mandataires — ne devaient 


pas, en conséquence, être comprises dans la 
base du versement, 

Le 
. 


7962. — M, Pierre Villon <xpose M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 


que les membres du corps enseignant atlten- 
dent depuis plussieurs mois le versement de 
| la première tranche du reclassement, de l'in- 


demnité de 2.500 F et le 
frais de déplacement pour 
que si ce relard 
néral, dans une période de 
neuses des prix, une 


remboursement deg 


1 + 


"examen du brevet 
constitue en gé- 
nausses verugl- 
réduction de la valeur 


| des sommes à percevoir, il est particulière. 
ment inadmissible pour le remboursement des 
frais avancés à l'administration pour frais de 
déplacement: que, par contre, l’administra- 


tion, si elle accorde aux victimes de ces re- 
tards un délai de payement pour leurs im- 
pôts, Jeur inflige néanmoins la pénalité de 
10 p. 100 alors que l'Etat ne leur accorde nul- 
lement lle angmentation rt 
tards de ses pri payements; et lui de- 
L4 } 


7 
UTre 


pour les 





mande: {1° qua il compte procéder à 1! 

jui'tement 4 dive sonmmes dues aux 
nembres du « 33 enseignant: 20 il \'en- 
visage pa d'annuler la pénalité de 10 p. 100 


de payement d'impôts lor jue le 


pour retard 


contribuable est cré incier de l'I tat pour une 
some supérieure à elle qu'il lui doit (lr10 24 
tion du 13 novembre 1918.) 

Répons: — 410 je versern t des son leg 
dues du corps enseignant au titre de la 
mière tr91 du ri I t tait 1bor. 
donné à :a fixation des nouveaux traitements 
de ces PA l 1s pai l'arrêté | er 
ippl ai10 1 irtie] | el ? uu L ret 

0 48-1121 du 15 juil 1915. À 1 C n d6e 

irrôté is le stitu | lé ! 
maires élén tair i pris dé l8 
1 août 1918 "n) tée nt ire 
iuires ordr d'enseis n ont pu ; 
rois au int [ut la ‘ int 1 1 lé 

wvembre 143:8 et ont | bi 11 Journal 
officiel dû 15 novem 1913 Les retar qui 

t pu éire apport payement de: p 

IS poste iretn \ ) ition d 4 

1# { Ve 
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PA ET 
10855 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 1# MARS 1949 ; 
uen. 
ue par la comvplexité du travail d’or tevr atiribuant la totalité de la pension de 

k & 4e æ ce < » tAche qui, en tout | veuve, et demande si le principe de la non- 8398. — M. Jean Crouzier CxpOSC à M. ie 
+ use, était de la eo comjétence | rétraactivité des 10is en ce qui concerne cette | ministre des finances et des affaires éconemi. 
ct ducation Hionale: %e con disposition spéciale de Ja loi du 20 seplem- | ques que le peer 3 de l'article 3 de ka 
üe ae 1: “éonlcs en vi- bre 19%8 ne devrait pas être appliqué. — | loi 48-31 du janvier 1948, auiorisant l'émix 
_ maloration de 10 » 406 s'applique | ‘(Question du 2% novembre 1948.) ston d’un emprunt, stipulait: « L’échange des 
Eu mnt 0e) mate Ds cotisations gina rl à titres du présent emprunt contre un récépissé 
ë sat) re “x iimebts directs Réponse — En supprimant l'adjectif « p05- | de souscription à un emprunt émis par un 
ou ‘traction: de cotisations 4 va irées sé térieur » de ia rédaction nouvelle, le législa- | groupement de sinistrés, conformément à 
à CES AU M eccnnier À teur à entendu ouvrir un droit à pension aux | loi du 30 mars 1947, sera de droit, sur la bas 
A PEROU je oueles de con- | femmes divorcées, quelle que soit la date du | des valeurs nominales, lorsque cet échange 
F5 une, CAREont AO  nres. | divorce, scus la double condition que le juge- | sera demandé par un sinistré adhérent y 
{ Be pars NE. A es ment ail été prononcé à leur profit exclusif groupement émetteur pour Un ImOntant 4 
€! Era D éontet. et qu'elles ne se soient pas reinaries avall | plus égal à sa créance sur l'Etat, à titre de 
tra } PP. 7 2 Re rf “yps À le décès de leur prernier mari. dommages de guerre »; et dermande le nom. 
busbles dé Pr nt AN inbliie -à le. ue bre de sinistrés qui ont bénéficié de cette 
COENEN 1! qu 1 “until dons en Dons DS disposition. (Question du 21 décembre 198) 
1PU] reprises À PXGINHIET 1% Uu LR ? . 
pri! de comyrébension à l'égard des situa- Réponse. — le montant des récépissés de 
tions particulières, ies 4 mar de s en pemise 8230. M. Jean Cristotol dérnande à M. le souscription à nv sg er À | QE op 
de la maiori n pe 3 COon:iri: -H ministre des finances et des affaires écono- de SIISiTres FORS en tr germe € SOUSCrip- 
bles de bonne loi, qi ut pa, en raison 4 À'nigues où il conviendrait pour un ancien | Uon à l'emprunt libérato-re du prélèvement 
cine nes indépendantes de leur volonté, L'iieur totalisant dix-huit années de services | exceptionnel de lutte contre Finflation s'élève 
régier deurs impôts arriérés dans les délais | Guns jes mines, et actuellement employé à la somme de 3.913.000 francs se ‘écompo. 
téga NH va de soi que ces dispositions Men- L'eimme cantonnier des ponts et chaussées, de | St comme suit: Groupement pour là recons. 
vellliantes peuvent être appliquées aux f0nC- |'füire vompter ses années de service militaire | titution: 
tionnaires qu sont en Inesure- de  JUSUUET Let de guerre et quelles sont les bonifications | De Caen et environs.........,...+ 620.000 F, 
qu ont trouvés dan IMmpo HG Q auxqueiles l'intéressé peut avoir droit d’après 520.000 


impôts 
d'avoir perçu l'in- 
attendaient de 


Solcer en terms vouln les 
resialen rede va hl à. 
tégralité des sommes 


faute 
qu'it3 


V'Elat au titre du reclassement, pour le rem- 
boursement de leurs frais de déplacement ou 
à tout autre titre. Il appartient aux intéressés 


d'adresser à leur 
écrile à cet effet 
l'appui, 


percepienr une demande 
avec toutes justifications 
convient de remarquer, 


toutefois, qu'il n’est pas possible d'élahir un 
lien entre les sommes pouvant être dues par 
l'Etat aux forctionnaires en cause et les im- 
pôt iscentibles de leur être réclamés, puis- 


à des émoln- 


t 


menis ef vement perous avant le 4% jan- 


8061. M. André-François Mercier Gcurinde 
à M. le ministre des finances et des afsaires 
économiques si ii percepleur peut clamer 


le montant des impôts mobiliers à un contri- 
! «T ns ’ " 
bua occupa partiellemer |! appart 
1 , 
me] Hais Tu le | 1 gal (1 cet P} 
te: Ouest du %5 novembre 1918.) 
- bout 1 » 
Réponse = La Confir ition mobiicre est 


dut , en prirk ipc, par toute personne jouissan 


de ses droits et non répulée indigente, qui 
dispose à titre privatif de pièces meublées à 
usage d'habitation, encore que le bail Ge 


l'appartement dont ces pièces feraient partie 
n'aurait pas élé passé en son nom. La ques 
tion di conditions sont remplies 
est une question de fait qu'il appartient au 
service des contributions directes d'apprécier, 
dans chaque cas jculier, réserve du 
droit de réclamation du contribuab'e devant 
des tribunaux administratifs. En tout état de 
cause, le percenteur est fondé à poursuivre 1e 
recouvrement de toute cotisation de contri 
bution mobilière à l'encontre du contribuable 
nominément désigné au rôle sans avoir à re 
"À 4 


SaVOIT Si 





chercher dans quelles conéitions le débiteur 
oc enr lncerment 
L ri . . o .. 14 


8098. -- M, André Burlot sigrale à M, te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que tes lois des 14 avril 1424 et 20 sep- 
temhre 1948 ouvrent toutes deux un droit à 
pension de veuve au cas de divorce du re- 
trait au bénétice de la première femme, 
our le cas de divorce au profit exclusif de 
celle-ci et de remariage dudit retraité, que 
l'article 26 de da loi de 1924 était tibelié 
comme suit: «a en cas de divorce postérieur 
à la présente loi. alors que Ja loi du 
20 septembre 1%48 dispose (art, 45) « en cas 
de divorce prononcé au profit exclusif. » 
que, par suite de la suppression de l'adjectif 
« postérieur » les bureaux liquidateurs de 
pensions de veuve risquent de voir des épcu 


ses divorcées à leur profit, qui n'avaient au- 
curn droit à pension avant la soi de 1954 et 


qui n'en avaient pas davantage entre 1924 et 
4; 


498 lorsque le divorce était antérieur au 
44 avril 1924 réclamer un droit à l'encontre 
di econdes épous qui, elle ont con 
tracté mariage sous |' ré de textes lég 





le tableau suivant: service militaire, du 26 no- 
vembre 1913 au ? août 1914; moblisé aux hos- 
titilés, du 3 août 1914 au 20 mars 1916, pri- 
sounier de guerre, du 21 mars 1916 au 43 dé- 
cermbre 1MX; rapatrié le 14 décembre #98, 
rejoint son corps et dérmobilisé le 7 mai 1919. 
(Question du % décembre 1948.) 


Réponse — Les services militaires déjà ré- 
munérés dans une pension me peuvent, en 
principe, être pris en compte pour la tiquida- 
lion d'une nouvelle pension, Toutefois, pour 
rermeltre une réponse plus précise, l'hone- 
rable parlementaire est prié de faire connaître 
le nor: dé l'intéressé et sa situation exacte. 


ee mn me 


8242. — M. Patrice Bougrain expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques la situalion des négociants en vins 
Bourgogne vis-à-vis de l'office des 
changes en raison de la complication des for- 
malités qui leur sont imposées et de la mé- 
connaissance des tracilions commerciales; et 
lui demande s'il n’estime pas qu'on puisse 
enlever à l'office des changes son caractère 
financier au sens Strict du mat pour lui don- 
ner un caractère plus cofmmercial. (Question 
du 9 décembre F8.) 


fins de 





Répons 2 —_ Jos exportateurs de vins fins 
de Bourgogne ne sont soumis, por d'office des 
changes, qu'à une seule obligation, celle Ce 





rapatri e produit de leurs ventes à l’étran- 
ger (sous réserve de la fraction de 19 p. 100 
qu'ils sont autorisés à conserver en compte 
E.F.AC.). Les formalités destinées à assurer 
le respect de cette obligation sont les mêmes 
leur égard qu'à l'égard des autres exporta- 
eurs; elles ne sont ni compliquées ni con- 


{aires x tracitions commerciales. 
8376. M. Jacques Vendroux demande à 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques quel est L: montant des inderi- 
nités dans les ministères et «i- 
versées adminisirations de l'Etat, aux fonction- 
naires ayant, en pius des matières figurant 
au concours général d'entrée, subi des épreu- 
ves spéciales de iangues étrangères, dans le 
but G'être affectés à un service nécessitant 
la Connaissance sérieuse d'une ou plusieurs 
langues vivantes tels que: services de traduc- 
tion, de documentation étrangère, de jégisla- 
lion comparé ete Question du 11 décem- 
bre 1%8 } 


: : 
accordées 
: 


Réponse. — T n'existe pas d'indemnité 
accordée uniformément Cans les conditions 
posées par Ja question, Des indemnités pour 

} éciales de faible montant 
‘300 à 500 francs par sont ercordées 
dans certains départements ministériels à des 
avant satisfait à un examen élémen 


connaissances s 


Mots } 


agents 


taire prouvant une connaissance suflisante 
gue étrangère 
2 





Agricole et rurale du Calvados... 
Du Bocage et de la Suisse 

marie 
De la viile d'Amiens et environs. 
De ta Moselle sinistrée............ 795.000 
De la ville Ce Charmes.......s.ese 900.000 

La centralisation des souscriptions à l'em- 
prunt libéralto're ayant été faite en valeur et 
non par souscriplion, il n’est pas possible de 
connaître le nombre des souscripleurs qui 
se sont lihérés par ce moyen. 


nor- 


170.000 
920.006 





8413. — M, Jean Chamant demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° pour quel molif le relèvement de 
l'indemnité compensatrice allouée aux gret- 
fiers en chef des tribunaux civils, auxque}s un 
grelfier d'Elat a été supprimé, n'a pas en- 
core été réalisé, conformément à l'accord in- 
tervenu avec le ministre de la justice; 
2e quelie mesure il compte pue pour oble- 
nir, avant le {er janvier 4949, les crédits né: 
cessaires pour assurer le payement du rappel 
à compter du 4° janvier 1948. (Question du 
22 décembre 1938.) 


Réponse. — Par letlre n° 5174 du 5 mal 
198, le ministère des finances avait donné 
son accord de principe au relèvement de l'in- 
demnité compensatrice de ces greffiers en 
admettant un taux de 65.000 francs par an, 
applicable à compter du 1 avril 4948. L'arrêté 
traduisant cette mesure ne pouvait, toutefois, 
être rendu exécutoire qu'après louverture des 
crédits nécessaires pour payer le supplément 
de dépenses qui en résultait, Ces crédits n’ont 
as pu être prévus dans le cadre de la loi de 
inances du 14 septembre 1948 portant fixation 
du budget du même exercice. En conséquence 
ces crédits supplémentaires, qui s'élèvent, 
d'après les évaiuations des services eompé- 
tents de la chancellerie, à 3.731.000 franes, 
seront mis à la disposition âu ministère de 
la justice par la voie d’un arrêté de réparti- 
Uon pris en application de la circulaire du 
ministère des finances ne 127-36 B/2 du 10 oc- 
tobre 1948, Dès que cette ouverture de crédits 
sera intervenue, l'arrêté portant relèvement 
de l'indemnité compensatrice de ces gref: 
_S sera publié sans délai au Journal offi 
Créé. 





8484. — M. Jean Vuislaume demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono 
miques quand la péréquation des pensions 
sera terminée et appliquée et quand sera 
versé l’acompte promis aux titulaires de pen- 
sion en cours d'établissement. (Question d# 
28 décembre 1948.) 


Réponse. — 2° Les instructions portant ap- 
plicalion au décret no 48-1375 du 9 octobre 
1%48, ailribuant aux retraités de l'Etat tribu- 
taires dé la loi du 14 avril 1921, à compter 
du fr janvier 1948, 
qua 


MS, une avance sur la péré- 
ion des pensions prévue par la loi n° 4# 





TER 
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T5 du © septembre 4948, ont été signées 
_ +cembre 1948 et expédiées le 23 décem- 
eux comptables directs du Trésor. Une 


DE tion analogue en date du 24 décembre 
jus à té envoyée le 34 décembre 1%48 par 
 devartement des postes, télégraphes et té- 
funones aux comptables des postes chargés 
PPuvement des pensions. Enfin, les impri- 
UE nécessaires à l'application des disposi- 
Te des textes susvisés ont été expédiés le 
à cembre 1948 aux trésoriers-payeurs gé- 
aux chargés d’en faire la répartition. En 
un des instructions mentionnées ci-dessus, 
à DCI 6 dont les émoluments sont 
livrets à coupons ont pu, dès le 

‘année 1949 et sans aitendre 

leur pension, souscrire à la 

ptable payeur de leur pension 

t inde de revision de pension sur une 
h ui leur est fournie à cette occasion. 
roc domandes sont centralisées à la trésore- 
= rale assignataire qui détermine Le 
mocant du rappel dû à chaque pensionné au 
avance sur péréquation et était 

nce spéciale destinée à payer ledit 

ri La quittance est aussitôt envoyée au 


ble payeur pour lui permeitre de pro- 
: règlcment des sommes dues au pen- 
Les demandes de revision sont trans- 
rar les trésoreries générales aux ad- 
atons d’origine des pensionnés pour 


r ns 


re à ces dernières de procéder à la 

s pensions dans les conditions pré- 

ques ia loi no 48-4450 du 2 septembre 
joe En ce qui concerne les pensions paya- 


iomicile par mandat-carte postal ou 
na ement de compte dans les conditions 
Bxéps la loi du 42 juillet 1941, les formu- 
s de nandes de revision de pension sont 
dressées à chaque pensionné par les soins du 


régional de payement des pensions 
jo: dépend. Dès que le pensionné a ren- 


entre sa demande dûment remplie 
ts , le rappel auquel il peut prétendre 
lui est versé à domicile par mandat ou ordre 


LE 
spécial. 





8576 — M. Louis Bonnet expose à M. 1e 
ministre des finances et des affaires o- 
miques que les employeurs continuent à re- 
tenir sur le traitement des médecins du tra- 
vai! l'inpôt cédulaire supprimé, par ailleurs, 
(ui concerne les autres catégories de 
et lui demande si cette interpréta- 
la loi est exacte. (Question du 11 jan- 





— Les salariés qui ont cessé, en 
supporter la retenue à la source de 
ulaire sur les rémunérations qu'ils 
t perçues du 17 septembre au 31 décembre 
is sont ceux qui avaient droit, en vertu de 
a réglementation des salaires, au versement 
mployeur de l'indemnité compensa- 
npôt prévue par celte réglementa- 

Le point de savoir si les médecins du 
vaient ou non prétendre au béné- 
ndemnité dont il s'agit n'est pas 

al et ressortit exclusivement à la 

“'ence du ministère du travail. Mais, à 

1 4er janvier 1949, l'impôt sur Lkes 

et salaires a été supprimé par 

du décret du 9 décembre 1948 

rme fiscale. Comme, d'autre part, 

ents et salaires sont soumis à une 

ile à la charge de l'employeur en 

l'article 70 dudit décret et exclus 

vent de la base de la taxe pro 

pour le calcul de l’impôt sur Le 

s personnes physiques, les méde- 

ioivent plus supporter aucune re- 

ile sur les rémunérations qu'ils ont 

rtir de cette date, lorsque celles- 

d'or tr ta. 


ement le caractère d'un {ra 





me mm ame ne ne 


8003 M. dJean-Paut David demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est, au titre de l'année 
uombre de touristes suisses venus 
e; b} le montant des francs lisses 
, à l’offiéte des changes par ces tou 

tion du 18 janvier 1949.) 








Réponse. — 1° D'après les statistiques pu- 
bliées par le ministère des travaux pubücs, 
des transports et du tourisme (cormmmissarial 
général au iourisme), le nombre des tou- 
ristes étrangers: venus en France en prove- 
nance de Suisse s'élève, pour les huit pre- 
miers mois de l’année 1948, à 400.000; 2° les 
cessions de francs suisses effectuées pendant 
l’année 1948 par les touristes étrangers, sans 
distinction de pays de provenance, se sont 
élevés à 15.500.000 F suisses environ. 


— 


8743 -- M. Joseph Denais donande à M, le 
ministre des finantes et des affaires écono- 
miques si, en raison des multiples obiiga- 
tions dont les petits industriels sont rhargés, 
il n'est pas possible de leur accorder juqu'à 
fin février pour déposer les inventaires mar- 
chandises à eux (Question du 
20 janvier 1949.) 


2 m1 2 
rérianmée 
M ILES, 


néyati Toutefois, 
mi pu éprouver 
industrielles et 
commerciales pour satisfaire, avant le 31 jan- 
vier 41949, aux prescriptions relatives à la 
production de diverses déclarations en ma- 
tière d'impôt directs, il a été décidé qu'il 
ne sera pas fait application des sanctions 1 

gales, notamment aux entrepri 

au régime du forfait qui auront fait parvenir 
au service des contributions directes, le 
15 février 1919 au plus tard, les renseigne- 
ments ( en particulier ceux relatifs à la va- 
leur globale des stocks} prévus à Flarticle 45 
du code général des impôts directs, dont les 
dispositions ont été maintenues en vigueu 
dans le cadre de l'impôt 
personnes physiques par l’article 84 du décr 
ne 48-196 du 9 décembre 1948 portant r 
forme fiscale, Quant à la déclaration d 
stocks exigée des commerçants et industrie 
imposables d'après leur bénéfice réel, eke 
doit être produite dans les deux mois de la 
clôture de l'exercice en vertu de l’article 17 
du code général précité. 


ms — 


Réponse. — Réponse ï 
en raison des difficultés qu 
de nombreuses 


entreprises 





soumises 





I > revenu dàes 
st 
4 


es 
s 





8828 -- M. Pierre Montel <xLo:e à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un tisseur a constitué une so- 
ciété à responsabilité limités avec effet au 
4er janvier 1947. Il n’est pas gérant de la so- 
ciété à responsabilité limitée et, de ce fait, 
n’a pas qualité de commerçant. Il a acquis 
en tant que président de sociétés sportives 
divers fonds de commerce et ce, en 1947, 
pr y installer des joueurs comme gérants. 
1 a souscrit à l'emprunt fibératoire pour étre 
dispensé du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. EH est en même temps 
propriélaire fermier et loueur de fonds de 
commerce qui n'ont cependant rien de com- 
mun avec la profession de tisseur. Cette sous- 
cription a été calculée d’après l'impôt géné- 
ral payé par le redevable qui se trouvait être 
plus élevé que les cotisations basées sur 
les divers impôts cédulaires dent il est pas- 


sible. L'administration des contributions di- 


rectes n'a pas admis cette èse. Elle pré- 

tend que, du moment qu'il loue des fonds 

le commerce, sa cotisation aurait dû êtr 

alculée d’après Île chiffre l'affaires JU Î 

réalisé en 19:46 comme tisseur, profession 

qu'il n’exerce-plus depuis le 1e janvier 1947 
] 


et demande: 1e si cette cette administration 
est fondée à opérer ainsi; 2° si la cotisation 





qu'elle a établie n'est pas abusive; 3° dans 
la négative, le rôle dans lequel le contu 

buable a été imposé ayant été mis en recou- 
vrement le 34 décembre 1948, s’il n’a pas au 
moins la faculté de compléter sa souscription 
à l'emprunt avant le 31 janvier 1949, et dans 


F 


ce cas, qui peut l'autoriser à souscrire, (Ques- 
tion. du 25 janvier 1949.) 


Réponse. — 19 La location nds « 
commerce constituant, pour kur propriélaire, 
conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, un mode particulier d'exploitation de 
ces fonds dent les produits relevaient au 
{er janvier 1948 de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, le contribuable 
visé dans la question — qui donnait des 
fonds en location en 1947 — est susceptible 
d’être assujetti au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, dans les condi- 


1 1 | ‘a 
À - 
{ 





tions prévues à l'article 2 de la lai n° 43-30 
du 7 janvier 1948, à raison de la profession 
de tisseur exercée par lim en 1%6, envors 
qu'il ait cessé cette profession au 1* jan- 
vier 1947, Si, comme il semble, l'intéressé 
était passible de l'iunpôt cédulaire au titre de 
1947 d'après son bénéflre réel, le montant du 
prélèvement dent Ïl est redevable de ce Chef 
est égal au produit obtenw en appliquant. au 
chiffre d'affaires de l'exercice de douze mots 
clos en 1946, le coeificient précu, pour [la 
profession considérée, par le labieau annexé 
au décret n° 48-97 du 14 janvier t18, modifié 





par le décret n° 48426 du 12 mars 138, 
C’est le prélèvement ainsi obtenny qui est 

en définitive si son momian! est supér 

celui du prélèvement cal lans le 

ti les À | 7 1 tot 

viez 1338 pre ciiet form n de li 

nérai établi au nom de l'intéressé au 

1947 (revenu de 1946); 2° dès l'insta 
contribuable n'a pas souscrit à l’empru 





libératoire pour une somme au moins égale 
au montant du prélèvement déterminé 
comme il est indiqué ci-dessus, il doit en 
principe acquitter la différence au titre du 
prétèvement exceptiomnel. Toutefois un texte 
actuellement en instance devant Île 
mnt ‘projet de loi n° 593 portant autorisa- 


Parle. 


tion des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 41949) prévoit que la commi<sion 
parilaire instituée par l’article 3 de la loi 


n° 45-424 du 12 mars 19%8 pourra autoriser le 
contribuable à faire une souscription complé- 
mentaire à l'emprunt libératoire, même s'il 
n'a pas déjà souscrit audit emprunt pour um 
somme au moins égale aux deux tiers 
prélèvement auquel il est assujetti. Pour bé- 
nélirier éventuellement de cetle mesur 
äppartenait à l'intéressé de présenter une de- 
Mate à la commission paritaire compétente 
dans le délai prévu l'arlirle 3 de la loi 
du 12 mars 19% précitée, c'est-à-dire, au cas 
particulier, avant le de f4vrier 1949 





, 





8597. —— M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quel sens doit être interprété l’ar. 
ticie 2% du décret du 9 décembre 1%3 por- 
tant réforme fiscale Journal officiel du 1æ 
janvier 1949) et ayant modifié l'article 457 bis 
du code de l’enregistrement ; 1° en dehors du 
droit de mutation de 3 p. 100 dû par l’acaué- 
reur, le constructeur doit-ii acquitter les taxes 
sur ie chiffre d'affaires de 4,50 p. 100, 1 p, 
100 et 1,50 p. 109; % quel sera le s des 
constructions en cours qui ont fait bjet, 
il y æ trois mois, de la déclaration prévue à 
l'article 47 bis ancien; 3% ces consiructiong 
suivront-elles la règle ancienne ou seront- 
elles assujetties à la règle nouvelle lorsque 
ies ventes interviendront poslérieurement au 
{er janvizr 1M49. (Question du 2 janvier 13419.) 


Réponse, — 
1 


… pa 


, Répor - neégt 
en} 





ne 48-1986 du 9 décembre 1448, art, 27; code 
des taxes Ur {fre d ares, art 11 J18, 
alinéa C nouve observa!ior aite, & une 
part, que le tarif du droit dé muta ia 
Par \cquéreur à été an né à ? At n 100 
nar icie 18 de. la loi me 45-1974, du | dé= 

mn 19% l'autre rt, q 4 
doit n- 
ment S iO- 
cales les 
148 el € par 
articl 1xe8 
dont le fixés 
à 150 te la 
toi préci es 
constru qui 
ont fait | 
ration ! uu 
code de ia 
vente 1 au 
{er fanvi 16e 
gime fiscal institué par | ; du dé 
cret au Ÿ décemi 1948, 

8926. — M. dean Cayeux d à M. te 


ministre des finances et des aftaires écone- 


miques si, lorsqu'un & synallagm \ue 
sous seings privés est rédig \ plus de deux 
oris aux, d apres A dec!la 1 1es F Se 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 MARS 1949 à 








b { pa it JL. 8 1PX h. {1 . vu } q = 
do ent nécessaire, tâche qui, en tout 
[QE use, ei de la seuie comjétence 
ce de l'éd ition nationale; 2° con 
for t ix disposition dgales en vi- 
Eu: 1 Majoratuon GE 10 444) s'a} nique 
ë! bHauerment au rnontant des cotisations 
Oo’! tior de « sations d'impôts directs 
nr es aux dates d'échéances fixées par 
1 ir 11 it pPossibi l'ex EXCIMPIEF 
ant ui . 11 rit qui lLonque de con- 
{ri bles Tou': dérog iofi à ces pres- 
Cr d'ailleurs con- 
tra rin "1 ie l' lité des contri- 
} in 1 devant ’ LE T fi li > 
cor! ib ju ‘rx té 1NVH6S. à plu 
Eire cprises à examit dans un large es 
prit « comyrébension à égard des situa- 
tion uticulières iemañdes en remis£ 
de la maijoration ! rar les contribua- 
bles de bonne {6i, qui n'oni pa, en raison de 
cirn inves indépendantes de leur volonté, 
ï« ieurs impôts arriérés dans les délais 
1 ; Jl va di It Cora 1 po itions bien- 
velli peuvent tre appliqué: aux fi nc 
tior ures qu ait chi Ifesure ait L istilier 
qu il e nt trou s dan ‘impossibiité de 


aoléer en temss vouln les impôts dont ils 

redevables, faute d'avoir perçu lin- 
fégralité des somenes qu'its attendaient de 
V'Elat au titre du reclassement, pour le rem- 
boursement de leurs frais de déplacement ou 
b tout autre titre. Il appartient aux intéressés 
d'adresser à leur perceptenr une demande 
écrite à cet effet avec toutes justifications 
utiles à l'appui. 11 convient de remarquer, 
toutefois, qu'il r’est pas possible d'élaliir un 
lien entre les sommes pouvant être dues par 
l'Etat aux foretionnait en cause et les im- 
pôts suscentihles de leur être réclamés puis- 
que ces derniers sont afférents à des émalu- 
men efféctivement pereus avant le 4 jan- 


8061. M. André-François Mercier Ccniince 
à M. le ministre des finances et des afiaires 


économiques in percepteur péui réclamer 
le montant des pôts mobilier à un contri 
bua occupant partiellement u appart 
ment, mais non locataire légal de cet appar 
ternent. (Question du 25 novembre 1958.) 
Réponse. = La contribution mobiictre est 


due, en priru ipe, par loule personne jouissant 


de ses droits et non réputée indigente, qui 
disrose à titre pris alif de pièces meublées à 
usage d'habitation, encore que le bail de 


l'appartement dont ces pièces feraient partie 
n'aurait pas éié passé en son nom. La ques 
tion de savoir si « conditions sont remplies 
est une question de fait qu'il appartient au 
service des contributions directes d'apprécier, 

; du 


dans chaque cas particulier, sous réserve du 
droit de réclamation du contribuab'e devant 
les tribunaux administratifs. En tout état de 


cause, le percepteur est fondé à poursuivre 1e 
recouvrement de toute cotisation du centri 
bution mobilière à l'encontre du contribuable 


nominément désigné au rôle sans avoir à re- 
r rit R 


chercher dans quelles conéitions le débiteur 
nn " \ "nv he Tr nt 
pccu; n 106ementi 

8098. — M, André Burlot sigrale à M, te 


ministre des finances et des affaires écon 
miques que les lois des 14 avril 1424 et 20 sep- 
tembre 1948 ouvrent toutes deux un éroit à 
pension de veu iu cas de divorce du re- 
3 bérétice de la première 

le divorce au profit exclusif de 
rémmariage dudit retraité, que 
l'article 26 de ia loi de 1924 était tibelté 
comme suit: « en eas de divorce postérieur 
à la présente loi... » alors que Ja loi du 
20 septembre 1%48 dispose (art. #5) « en cas 
de divorce prononc( 
que, par suite de la suppression de l'adjectif 
« postérieur » les bureaux liquidateurs de 
pensions de veuve risquent de voir des épou 

%7 


femme, 


ses divorcé: leur profit, qui n'avaient au 
cun droit à pension avant la soi de 1494 et 
qui n'en avaient pas davantage entre 194 et 
4958 lorsque le divorce était antérieur au 
44 avril 1924 réclamer un droit à l'encontre 
di secondes épous qui, elles, ont con 
tracté mariage sous l'emi de textes légaux 


“(Question du 26 novembre 1945.) 





leur atiribuant la totalité de la pension de 
veuve; et demande si le principe de la non- 
rétroactivité des 10is en ce qui concerne cette 
disposition spéciale de la loi du 20 septern- 
bre 1948 ne devrait pas êlre appliqué. — 


Réponse — En supprimant l'adjectif « pos- 
térieur » de ia rédaction nouvelle, le législa- 
teur a entendu ouvrir un droit à pension aux 
fesnmes divorcées, quelle que soit la date du 
divorce, scus 1a double condition que le juge- 
ment ait été prononcé à leur profit exclusif 
et qu’elles ne se soient pas rermerites avanl 


le décès de leur prernier mari. 
8230. M. Jean Cristotol dérnande à M. le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques où il conviendrait pour un ancien 
mineur totalisant Gix-huit années de services 
dans les mines, et acluellement employé 
comrue cantonnier des ponts et chaussées, de 
faire “ompter ses années de service militaire 
et de guerre et quelles sont les bonifications 
auxqueiles Fintéressé peut avoir droit d’après 
le tableau suivant: service militaire, du 26 no- 
vernbre 1913 au 2 août 1914; moblisé aux hos- 
tiülés, du 3 août 1914 au 20 mars 496, pri- 
sounier de guerre, du 21 mars 1916 au 43 dé- 
cernbre A91K: rapatrié le 14 décembre 4198, 
rejoint son corps et démobilisé le 7 1mai 1919. 
(Question du % décembre 1948.) 


Réponse — Les services militaires déjà ré- 
munérés dans une pension ne peuvent, en 
principe, être pris en compte pour la liquida- 
lion d’une nouveile pension, Toutefois, pour 
rermettre une réponse plus précise, l'hone- 
rable parlementaire est prié de faire connaître 
le nom de l'intéressé et sa silualion exacte. 


ee eee 


8242. — M. Patrice Bougrain cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques la situalion des négociants en vins 
ins de Bourgogne vis-à-vis de l'office des 
changes en raison de la complication des for- 
mnalilés qui leur sont imposées et de la mé- 
connaissance des tracitions commerciales; et 
jui demande s'il n’estime pas qu'on puisse 
enlever à l'office des changes son caractère 
financier au sens strict du mot pour lui don- 
ner un caraclère plus cofmmercial, (Question 
du 9 décembre j%48.) 

Répons2 — es exportateurs de vins fins 
de Bourgogne re sont soumis, par d’oflice des 
charges, qu'à une seule obligation, celle Ce 
rapairier le produit de leurs ventes à l'étran- 
ger {sous réserve de la fraction de 19 p. 100 
qu'ils sont autorisés à conserver en compte 
E.F.A.C.)., Les formalités destinées à assurer 
le respect de cette obligation sont les mêmes 
à jeur égard qu'à l'égard des autres exporta- 
teurs: elles ne sont ni compliquées ni con- 
Haires aux tracitions commerciales. 


en 


8270, M. Jacques Vendroux demande & 
M. te ministre des finances et des affaires 
économiques quel est l: montant des inderi- 
nités accordées, aans les ministères et dGi- 
verses administrations de l'Etat, aux fonction- 
naires ayant, en pius des matières figurant 
au concours général d'entrée, subi des épreu- 
ves spéciales de langues étrangères, dans le 
but C'être atffectfs à un service nécessitant 
la Connaissance sérieuse d’une ou plusieurs 
langues vivantes tels que: services de traduc- 
tion, de documentation étrangère, de iégista- 
lion comparée, etc … (Question du 17 décem- 
bre 148 ) 
Réponse, — Ti 


seraraz 7 
accordée un 


n'existe pas d'indemnité 
ilorméownt Cans les conditions 
posées par la question. Des indemnités pour 
cannalssances spéciales de faible montant 
(300 à 200 francs par moisi sont accordées 
dans certains départements ministériels à des 
agents avant satisfart à un examen élémen 


aire prouvant une Connaissance suffisante 
sue étrangère 
2 





à 


8398. — M. Jean Crouzier CXPOSC à M, Je 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que le paragraphe 3 de l'article 3 de k 
loi 48-01 du 7 janvier 1948, aulorisant l'émix 
ston d'un emprunt, stipulait: « L’échange des 
titres du présent emprunt contre un récépissé 
de pd. ge 3 à un emprunt émis par w 
groupement de sinistrés, conformément à k 
loi du 30 mars 1947, sera de droit, sur la base 
des valeurs nominales, lorsque cet échange 
sera demandé par un sinistré adhérent a 
groupement étmetteur pour un IMmoOnhtant 4 
plus égal à sa créance sur l'Etat, à titre de 
dominages de guerre »; et dernande le nom. 
bre de sinistrés qui ont bénéficié de cette 
disposilion. (Question du 21 décembre 198) 


Réponse. — 1e montant des récépissés de 
souscription à des emprunts de groupements 
de sinistrés remis en règiement de souscrip. 
hon à l'emprunt libératore du prélèvement 
exceptionnel de luite contre l'inflation s'élève 
à la somme de 3.575.060 francs se décompo. 
sant comme suit: Groupement pour la recons. 
titution : 


De Caen et environs.........s.ees 620.000 F, 


Agricole et rurale du Calvados... 320.000 
Du Bocage et de la Suisse nor- 
DIDTS.  inssbous cote aandsac ut TDR 
De la viile d'Amiens et environs. 920.00 
De ta Moselle sinistrée.........,.. 795.000 


De la ville Ce Charmes..........ss 550.000 


La centralisation des souscriptions à l'em- 
prunt libéralo:re ayant été faite en valeur et 
non par souscription, il n’est pas possible de 
connaître le nombre des souscripleurs qui 
se sont lihérés par ce moyen. 





8418. — M. Jean Chamant demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° pour quel molif le relèvement de 
l'indemnité compensatrice allouée aux gref- 
fiers en chef des tribunaux civils, auxquels un 
grellier d'Elat a été supprimé, n'a pas en- 
core été réalisé, conformément à l'accord in- 
lervenu avec le rainistre de la justice; 
2e quelle mesure il compte prendre pour oble- 
nir, avant le 1er janvier 4949, les crédits né- 
cessaires pour assurer le payement du rappel 
à compter du 1° janvier 1948. (Question du 
22 décembre 1948.) 


Réponse. — Par letlre no 5174 du 5 mal 
1948, le ministère des finances avait donné 
sun accord de principe au relèvement de l'in- 
demnité compensairice de ces greffiers en 
admettant un taux de 65.000 francs par an, 
applicable à compter du 4er avril 1948. L'arrêté 
traduisant cette mesure ne pouvait, toutefois, 
être rendu exécutoire qu'après l’ouverture des 
crédits nécessaires pour payer le supplément 
de dépenses qui en résultait, Ces crédits n’ont 
pas pu être prévus dans le cadre de la loi dé 
finances du 14 septembre 1948 portant fixation 
du budget du même exercice. En conséquence 
ces crédits supplémentaires, qui s'élèvent, 
d'après les évaiuätions des services compé- 
tents de la chancellerie, à 3.731.000 francs, 
seront mis à la disposition du ministère d6 
la justice par la voie d’un arrêté de réparti- 
tüon pris en application de la circulaire du 
minislère des finances no 127-36 B/2 du 10 oc- 
tobre 1948, Dès que cette ouverture de crédits 
sera intervenue, l'arrêté rtant relèvement 
de l'indemnité compensatrice de ces gref- 
Bers sera publié sans délai au Journa offi 
ciel. 





8484. — M. Jean Vuiilaume demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand la péréquation des pensions 
sera terminée el appliquée et quand sera 
versé l’acompte promis aux titulaires de pen- 
sion en cours d'établissement. (Question du 
28 décembre 1948.) 


Réponse. — 2° Les instructions portant ap- 
plication au décret no 48-1575 du 9 octobre 
1948, attribuant aux retraités de l'Etat tribu- 
aires de la loi du 14 avrit 1921, à compte 
du 17 janvier 1948, une avance sur la péré- 
qualion des pensions prévue par la loi n° 4# 
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D , 

ohne 

-) du 2 septembre 1948, ont été signées 
+ “.embre 1948 et expédiées le 23 décem- 


À jux comptables directs du Trésor. Une 
D tion analogue en date du 24 décembre 
MU «té envoyée le 51 décembre 1948 par 
7 sartement des postes, télégraphes et té- 





" “ones aux comptables des postes chargés 
\ payement des pensions. Eniin, les impri- 
més nécessaires à l'application des disposi- 


des textes susvisés ont été expédiés le 


 accembre 1948 aux trésoriers-payeurs gé- 
éraux chargés d'en faire la réparltion. En 
un des instructions mentionnées ci-dessus, 
FE onconnés dont les émoluments sont 


livrets à coupons ont pu, dès le 
l’année 4949 et sans aitendre 
de leur pension, souscrire à la 
comptable payeur de leur pension 
une demande de revision de pension sur une 


qui leur est fournie à cette occasion. 
indes sont centralisées à la trésore- 


L vénérale assignataire qui détermine k 
n : du rappel dû à chaque pensionné au 
l'avance sur péréquation et étabiit 
nce spéciale destinée à payer ledit 
ri La quittance est aussitôt envoyée au 
co he payeur pour lui permettre de pro- 


or au règlement des sommes dues au pen- 
Les demandes de revision sont trans- 

ïses par les trésoreries générales aux ad- 
miniswatons d'origine des pensionnés pour 
re à ces dernières de procéder la 
es pensions dans les conditions pré- 
ja Joi ne 48-1450 du 20 septembre 
qui concerne les pensions paya- 


bles à domicile par mandat-carte postal ou 
nar virement de compte dans les conditions 
xées par la loi du 42 juillet 4944, les formu- 


les de demandes de revision de pension sont 
adressées à chaque pensionné par les soins du 


centre régional de payement des | sggremes 
jont il dépend. Dès que le pensionné a ren- 


voyé au centre sa demande dûment remplie 
et signée, le rappel auquel il peut prétendre 
tui est versé à domicike par mandat ou ordre 
at spécial, 


ÿ' reme 





8516 — M, Louis Bonnet expose à M. le 
ministre des financés et des affairés écono- 
miques que les employeurs continuent à re- 
tenir sur le traitement des médecins du tra- 
vail l'unpôt cédulaire supprimé, par ailleurs, 
jui concerne les autres catégories de 

et lui demande si cette interpréta- 
: Ja loi est exacte, (Question du 11 jan- 


R e. — Les salariés qui ont cessé, en 
je supporter la retenue à la source de 
jt cédulaire sur les rémunérations qu’ils 

ont ues du 4er septembre au 31 décembre 
i8 sont ceux qui avaient droit, en verlu de 
la réglementation des salaires, au versement 
par leur employeur de l’indemnité compensa- 
trice d'impôt prévue par celte réglementa- 
ion, Le point de savoir si les médecins du 
travail pouvaient ou non prétendre au béné- 
fl l’indernnité dont il s'agit n'est pas 
al et ressortit exclusivement à la 
inétence du ministère du travail. Mais, à 
du 4er janvier 1949, l'impôt sur les 
et salaires a été supprimé par 

ler du décret du 9 décembre 1948 

tin! réforme fiscale. Comme, d'autre part, 
nents et salaires sont soumis à une 

ale à la charge de l’employeur en 
l'article 70 dudit décret et exclus 

emént de la base de la taxe pro 

pour le Calcul de l'impôt sur le 

enu des personnes physiques, les méde- 
3 doivent plus supporter aucune re- 
nue fiscale sur les rémunérations qu'ils ont 
partir de cette date, lorsque celles- 


rn f{ 
rüre fis 


‘tivement le caractère traite- 
u I \ilaire . 
8658 M. Jean-Paul David demande À 


M. le ministre des finances et des affaires 

économiques quel est, au titre de l’année 

le nombre de touristes suisses venus 

N France; b) le montant des francs 1isses 

iansés à loîffice des changes par ces tou- 
nestion du 18 janvier 1949.) 





Réponse. — 1° D'après les statistiques pu- 
bliées par ke ministère des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme (commissariat 
général au jiourisme), le nombre des tou- 
ristes étrangers venus en France en prove- 
nance de Suisse s'élève, pour les huit pre- 
miers mois de l’année 1948, à 400.000; 2° les 
cessions de francs suisses effectuées pendant 
l'année 19:8 par les touristes étrangers, sans 
distinction de pays de provenance, se sont 
élevés à 15.500.000 F suisses environ. 


— 


8743 -- M. Joseph Denais dornande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, en raison des multiples obiiga- 
tions dont les petits industriels sont chargés, 
il n’est pas possible de leur accorder juqu'à 
fin février pour déposer les inventaires mar- 
Chandises à eux réclamés, (Question du 
20 janvier 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, Toutefois, 
en raison des difficultés qu'ont pu éprouver 
de nombreuses entreprises industrielles et 
commerciales pour satisfaire, avant le 31 jan- 
vier 41949, aux prescriplions relatives à la 
production de diverses déclarations en ma- 
tière d'impôt directs, il a été décidé qu'il 
ne sera pas fait application des sanctions lé- 
zales, notamment aux entreprises soumises 
au régime du forfait qui auront fait parvenir 
au service des coniributions directes, le 
15 février 1919 au plus tard, les renseigne- 
ments ( en particulier ceux relatifs à la va- 
leur globale des stocks) prévus à Farticle 15 
du code général des impôts directs, dont les 
dispositions ont été maintenues en vigueur 
dans le cadre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques par l’article 84 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- 
forme fiscale. Quant à la déclaration des 
stocks exigée des commerçants et industriels 
imposables d'après leur bénéfice réel, ele 
doit être produite dans Jes deux mois de la 
clôture de l'exercice en vertu de l’article 17 
du code général précité. 


a 


t 


8828 — M. Pierre Montel expose à M, 
ministre des finances et dCs affaires écono- 
miques qu'un tisseur a constitué une so- 
ciété à responsabilité limités avec effet au 
4er janvier 1947. Il n’est pas gérant de la s0- 
ciété à responsabilité limitée et, de ce fait, 
n’a pas qualité de commerçant. Il a acquis 
en tant que président de sociétés sportives 
divers fonds de commerce et ce, en 1947, 
pe y installer des joueurs comme gérants. 
1 a souscrit à l'emprunt libératoire pour étre 
dispensé du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. H est en même temps 
propriélaire fermier et loueur de fonds de 
commerce qui n'ont cependant rien de com- 
mun avec la profession de tisseur. Cette sous- 
cription a été calculée d'après l'impôt géné- 
ral payé par le redevable qui se trouvait étre 
plus élevé que les cotisations basées sur 
les divers impôts cédulaires dont il est pas- 
sible, L'administration des contribulions di 
rectes n'a pas admis cette thèse. Elle pré- 
tend que, du moment qu’il loue des fonds 
de commerce, sa cotisation aurait dû être 
calculée d’après Île chiffre d’affaires qu'il a 
réalisé en 1916 comme tisseur, profession 
qu'il n’exerce-plus depuis le {er janvier 1947 
et demande: 1° si cette cette administration 
est fondée à opérer ainsi; 2° si la cotisation 
qu'elle a établie n’est pas abusive; 3° dans 
la négative, le rôle dans lequel le contri- 
buable a été imposé ayant été mis en recou- 
vrement le 34 décembre 1948, s’il n’a pas au 
moins la faculté de compléter sa souscription 
à l'emprunt avant Le 31 janvier 1949, et dans 
ce cas, qui peut l’autoriser à souscrire. (Ques- 
tion. du 25 janvier 1949.) 

Réponse. — 19 La location du fonds de 
commerce constituant, pour leur propriélaire, 
conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, un mode  rebicer = d'exploitation de 
ces fonds dont les produits relevaient au 
4er janvier 19348 de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, Le contribuable 
visé dans Na question — qui donnait des 
fonds en location en 1947 — est susceptible 
d’être assujetti au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, dans les condi- 





tions prévues à l'article 2 de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 198, à raison de la profession 
de tisseur exercée par lui en 1946, encore 
qu'il ait cessé celle profession au {# jan- 
vier 1947. Si, comme il semble, l'intéressé 
était passible de l'impôt cédulaire au titre de 
1947 d'après son bénéfice réel, le montant du 
prélèvement dont il est redevable de ce Chef 
est égal au produit obtenw en appliquant, au 
chiffre d'affaires de l'exercice de douze mois 
clos en 1946, le coefficient précu, pour !la 
profession considérée, par le tableau annexé 
au décret n° 48-97 du 14 janvier 118, modifié 
par le décret no 48-426 du 12 mars 1948, 
C'est le prélèvement ainsi oblenn qui est dû 
en définitive si son montant est supérieur à 
celui du prélèvement calculé dans les ndi- 
» 7 de la loi du 7 fan- 
wlion de l'impôt gé- 
intéressé au titre de 


tions prévues à l'artirk 
vie: 1948 précilée, en for 
néral établi au nom de !” 


1917 (revenu de 1946); 2° dès l'instant où la 
contribuable n'a pas souscrit à l'emprunt 
libératoire pour une somme au moins égale 


au montant du prélèvement déterminé 
comme il est indiqué ci<lessus, il doit en 
principe acquitter la différence an titre du 
prélèvement exceptiomnel., Toutefois un lexta 
actuellement en instance devant le Parte- 
mnt (projet de loi n° 5913 portant autorisa- 
tion des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1919) prévoit que la commission 
parilaire instituée par l’article 3 de la Loi 
n° 45-421 du 12 mars 1948 pourra autoriser le 
con{ribuable à faire une souscription complé- 
mentaire à l'emprunt libératoire, même s'il 
n'a pas déjà souscrit audit emprunt pour uns 
somme au moins égale aux deux tiers du 
prélèvement auquel il est assujetti. Pour hé- 
néürier éventuellement de cette mesure, 
appartenait à l'intéressé de présenter une de- 
Mate à la commission paritaire compétente 
dans le délai prévu à l'article 3 de la loi 
du 12 mars 19% précitée, c'est-à-dire, au cas 
particulier, avant le 4er février 1949 





8897. —- M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quet sens doit être interprété l’ar- 
ticle 2% du décret du 9 décembre 1%3 por- 
tant réforme fiscale Journal ofjiciel du 1æ 
janvier 1949) et ayant modifié l’article 457 bis 
du code de l'enregistrement; 1° en dehors du 
droit de mutation de 3 p. 100 dû par l’acqué- 
reur, le constructeur doit-il acquitter les iaxeg 
sur le chiffre d’affaires de 4,50 p. 100, 1 p, 
100 et 1,50 p. 100; % quel sera le sort des 
constructions en cours qui ont fait l'objet, 
il y æ trois mois, de la déclaration prévue À 
l'article 47 bis ancien; 3% ces consiructiong 
suivront-elles la règle ancienne ou seront. 
elles assujetties à la règle nouvelle lorsque 
les ventes interviendront postérieurement au 
1e janvizr 1949. (Question du 23 janvier 19419.) 

Réponse. — 19 Réponse négative ‘décret 
ne 4S-1986 du 9 décembre 1448, art. 227; code 
des taxes sur le chiffre d'aliaires, art, 11 bis, 
alinéa C nouveau) observation faite, d'une 
part, que le tarif du droit dé mutation df 
par l'acquéreur a été ramené à 2540 p. 100 


par l’articie 18 de. la loi n° 45-1974, du 31 dé- 
‘embre 1943, ef, d'autre part le l’acaue ur 
doit supporter, le cas échéant, ind« = 
ment de ce droit de mutation, des taxes lo- 
cales additionnelles édictées par les ücles 
148 et 749 du code de l'enregistrement et par 
l'article 9 de la loi du 22 décembre 1947, taxes 


ectivement fixés 
article 17 de la 


dont les tarifs ont été rt 5] 
à 1,50 p. 100 et 3 p 100 par 
loi précitée du 31 décembre 1943; 20 et 3° les 
construction en cours au {7 janvier 19%49 qu 
ont fait l'objet, avant cette date. de la décla- 
ration prévue à l'article 457 bis ancien du 


code de t'enregistrement seront, lors de la 


vente qui en sera faite postérieurement au 
der janvier 1949, soumises au nouveau ré 
gime fiscal institué par 1! e 205 du d$- 


creit du 9 déct 


mire 1948, 


ee 


8926. — M. Jean Cayeux d inde à M. te 
ministre des finances et des affaires écone- 
miques si, lorsqu'un acte synallagmalique 
sous seings privés est rédigé en plus de deux 
originaux, d’après la déciar des parles, 











1098 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 1* MARS 1949 





le receveur de l’enregistement requis de pro- 
céder à la formalité, est en droit d'exiger la 
production de tous les originaux, ce qui ne 
semble pa: presrrit par l'article 14 de la loi 
du 29 juin 1918 et paraît en opposilion avec 
l'esprit de la réponse rmninistérielle (Journal 
officiel 15 nai 1921, débals parementaires, 
A. N., p. 2295, tel. 3), à la question écrite 
n° 8717, (Question du 1° février 1949.) - 

Héponse, — Réponse négative. I1 suffit qu'à 
l'original présenté à la formalité soit joint 
le double destiné à rester déposé au burear 
“de de l'enregistrement, art. 210). 


\ 


8934. M, Jean Silvandre cxpose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’en vertu de la loi du 14 avril 1924, 
il est accordé aux retraités ayant élevé piu- 
sieurs enfants au delà de seize ans, une ma- 
joration de 10 p. 100 de leur retraite de base 


pour les trois prerniers et de 5 p. 100 en sus 
pour chacun des suivants; qu'à plusieurs 
questions semblables il a été répondu que la 
maforation considérée ne constituait qu'un 
iccessoire de retraite et était dépoJTvue de 
tout caractère alimentaire; qu’il n'élait pas 
possible, en conséquence, de la prendre en 


nsidération pour Ja détermination iu mon- 
tant des augmentations; et lui demande si, 
apte tenu de l'arrêt rendu par le conseii 


l'Etat dans le pourvoi 88M7 du 16 avril !48, 


nfirme la thèse soutenue jusqu'ici, il va 


re procéder automatiquement à la revision 
les indemnités spéciales ternporaires des re- 
retraités pères de familles, ou si ces derniers 
levront en faire une demande motivée à 
dininistrailon. Qu rstion du 1er janvi r 14949.) 
Réponse — En application de l'article 61 de 
1 loi du ?20 septembre 1918 portant réforme 
pensio] civiles et n rires, les majo- 
pour enfants veront revalor! 
Com; r du 1 nvie 194*, dans 1les 
mèûn proportions que les pensions auxqu:l- 
elles se rattachent, et sont déjà prises 
ompte dans la détermination du montant 
le l'avance sur péréquation dont peuvent bé 
iéficier les retraités, Par contre, pour 1a pé 
riode antérieure au fer janvier 1948, aucune 
evision des majorations pour enfants ne sau- 
rait être envisagée, l'arrêt du 16 avril 148 Ge- 
va ei isidéré comme une mesure in- 
a lt t 
8960. — M. Marius Cartier demande à M, le 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel est le montant global des 
confiscations et amendes déjà prononcées par 
ité de confiscation des profits illicites 

Ilaute-Marne; 2e quelle est la somme 
1e nar l'Etat À ce jour. (Question du 3 
1949.) 


ie Cor 
le la 


Cvricr 
216 
date : 


décembre 
À Ia 
à 14 


Réponse. io Au 31 
millions 710.731 francs, 2 
6) 000 francs. 


8963. M. Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ne rait rationnel, 


s'il pas 


‘e que plus simple et plus économique, de 
de \rger les ormplables du Trésor et des 
télégraphes et téléphones du service 
d “oupons absorbant une part de Jjeur 
activité normale et nécessitant de multiples 
notifications, c'est-à-dire une paperasserie SsoU- 
lisproportionnée, coût et en volume, 
11 le service rendu par ces agents qui ré 
ent, au maximum ques dizaines - de 
CouuDO par I Questio In 3 février 191.) 
Héponst Etant d ( le nombre de 
eaux di mplables d Trésor et de re- 
| te à aph t télépho 
existant dans la métropoie, ainsi que 
nn sur | toire le règlement! 
comptables, d ( des rentes 
qu'ils sont ha! tés à, payer cons- 
ie rtet le | une mesure 
| ratiqu { économique 
derniers q pour l'E 
pas indiqué d'y metire fit 
mans 





8964. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, étant donné le délai rs à la 
mise au point de la réforme fiscale, le délai 
de dépôt des déclarations que doivent sous- 
crire les non-commerçants ne doit pas être 
reporté du 1e au 31 mars comme les années 
précédentes. (Question du 3 février 1949.) 


Réponse, — Une prolongation du délai de 
production des déclarations relatives à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
ne saurait être envisagée en raison du retard 
qu'elle entrainerait dans la confection des 
rôles dudit impôt, alors qu'il importe au 
contraire que l'émission des rôles des impôts 
sur les revenus soit assurée à des dates nor- 
males. 11 ne semble pas, d’ailleurs, que les 
modifications susceptibles d'être apportées 
aux règles de détermination des revenus im- 
posables soient de nature, dans la grande 
majorité des cas, à mettre les contribuables 
visés dans la question dans l'impossibilité 
de remplir leurs obligations pour le 28 février 
1949. D'ailleurs, au cas où des modifications 
apportées par le Parlement à certains articles 
dau décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fiscale entraineraient par la suite 
une correction des éléments correspondants 
de la déclaration, il est vrai que 
ces dispositions n'intéresseront qu’un nom- 
bre relativement peu élevé de contribuables 
auxquels un délai supplémentaire pourra, le 
cas échéant, être accordé pour fournir les ren- 
seignements complémentaires qui apparai- 
traient nécessaires. 





8993. — M. Jean-Baptiste Guitton demande 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si l'alinéa © de l’article 741 du 
code de l'enregistrement est applicable, dans 
le cas de vente d’un immeuble sinistré par- 
tiellement par faits de guerre, non encore 
réparé ou partiellement réparé si cet immeu- 
ble a été construit postérieurement à la pro- 
mulgation de la loi du 3 août 1926, bien qu'il 
ait élé achevé antérieurement au sinistre et 
que ce ne soit que par le seul fait du sinis- 
tre qu'il puisse être défini comme inachevé. 
‘Question du 4 février 1919. 

Réponse. — Réponse négative en principe. 


ne 


9017, — M. Joannès Charpin demande à 
M. le ministre des finances et dès aitaires 
économiques si les héritiers d'une personn? 
qui à souscrit à l'emprunt libératoire du pré 
lëvernent exceptionnel doivent faire figurer 
ces titres dans Ja déclaration de succession 
et, dans l'affirmalive, pour quelle valeur, les- 
dits titres n'étant pas négociables. (Question 
du 8 février 1949.) 

Réponse. — Les certificats de souscription 
à l'emprunt autorisé par la loi du 7 janvier 
1948 doivent être compris dans la déclaration 
de succession du souscripleur, et assujettis 
aux droits de mutalion par décès sur ieur 
valeur nominale. 





9030. — Mile Renée Prevert expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu’une personne possédait un immeuble 
sinistré et pillé dont les dommages s'élèvent 
à deux millions d’après le dossier régulière- 
ment constituée au M.R.U.; que cette per- 
sonne est décédée, son dossier n'ayant fait 
l'objet d'aucune subvention, que 1es héritiers 
de l'immeuble, devenus du fait de l'héritage 
créanciers de l'Etat, ont à acquitter des droits 
de succession si lourds que, pour y faire face, 
ils vont être dans l'obligation de vendre l’im- 
meuble de famille: et lui demande si le 
versement des droits de succession ne peut 
tre différé jusqu’à ce que l'immeuble sinis- 
tré ait fait l’objet d’une indemnisation de 
la part du MR.U. et des instructions ne 
pourraient pas être données aux services de 
l'enregistrement (Question du 
8 février 1949.) 

Réponse. — En 1 
109 bis du code 
détruits ou 


dans cé sens. 


rtu des articles 69 bis et 


de l'enregistrement, les biens 


endommagés p 


r suite de faits de 





guerre et qui dépendent de successions 
vertes depuis le er septembre 1939, ne . 
pas soumis aux règles normales d'év pe 
et doivent être 4 seulement 

moire dans la déclaration prévue à l'art 
cle 103 dudit code. Des textes actuellemen 
en cours d'élaboration fixeront: 4° Je Thods 
d'évaluation de cette catégorie de biens: % 
délai dans lequel une déclaration compi 
taire devra être souscrite par les ayants 
Tant que ces textes ne sont pas intervenu, 
aucune perception de droit de mutation 
décès ne peut Ctre effectuée à raison da 
bicns dont il s'agit. « 













8590 — M. Emile Halbout expose à M, k 
secrétaire. d'Etat aux affaires économigy 
qu’un certain nombre de petits Meuniers qu 
avaient une activité certaine en 1936-19% out 
été privés de leur contingent à partir de 19: 
que ces mesures décidées Fi suite de à 
pénurie ont porté un de ice certain aw 
ayants droit et ne se justifient plus; et hj 
demande à quelle époque il sera possible d'ob 
tenir du comité d'organisation de la meune. 
rie que les contingents reportés alors sur des 
meuniers plus importants soient restitués } 
ceux qui ont gardé un minimum d’instilla. 
tions. (Question du 11 janvier 1949.) 


Réponse. — En application de l'acte dit x 
du 17 décembre 1941, relatif à l'établissement 
d'un plan d'aménagement de la productin, 
qui prévoyait un arrêt provisoire de certaine 
usines, un arrêté du 20 août 1912 prescrivi 
la fermeture d'un certain nombre de moulim 
(804). En fait, la liste des entreprises int 
ressées fut établie en y faisant figurer sur 
tout des moulins qui n'étaient pas à l’époque 
en activité. Depuis 1943, des arrétés furent 
pris pour libérer individuellement de cle 
mesure un certain nombre de moulins et er. 
fin un arrêté de portée générale, en date & 
10 septembre 1947 (Journal officiel du 17 «y 
tembre) leva de plein droit, à compter & 
fer août 1947, pour tous les moulins restut 
sous l'empire de l'arrêté du 20- août 19 
les mesures édictées par celui-ci. Il en tk 


sulte que le système de contingents dont 
l'application avait été suspendue à l'égm 
des producteurs dont le moulin avait é 


fermé a été remis en vigueur. Au cas t 
certains meuniers estimeraient n'avoir pu 
ainsi recouvré la disposition du continge 
dont ils disposaient avant 1942, il leur appar 
tiendrait de s'adresser au groupement départs 
mental des farines. 





8833. — M. Camille Wolff expose à M. 
secrétaire d'Etat aux affaires économique 
le désir des industriels français d'obtenir 4 
possibilité d'acheter et de prendre livraisi 
sur place des machines ou marchandises er 
J0sées par des industriels étrangers dans l& 
foires expositions internationales organiséts 
sur notre territoire métropolitain; qu'il n 
s’agit, en effet, que d'échantillons présentés 
à l'unité ou en nombre restreint dont l'intro 
duction ne saurait avoir d’inconvénient pour 
le développément de l'industrie français, 
qu'une telle mesure encouragerait les expo 
sants étrangers, dant le nombre est actuel 
lement en régression, à se rendre aux malt 
festations organisées en France, que certain 
pays ont déjà admis, sans réciprocité, la venie 
et la livraison sur place des marchandises 
ou machines françaises exposées, qu'un 4? 
cord en ce cens à déjà été conclu entre À 
France et l'Italie:-et demande s’il ne Sera 
pas possible d'étendre les termes de cet ar 
cord à tous les pays qui admettraient le pri 
cipe de la réciprocité, (Question du 25 M 
vier 1949.) . 

Réponse. — L'achat et la livraison sur placs 
des marchandises étrangères exposées da 
les foires internationales françaises sous | 
régime de l'admission temporaire est possible 
se'on la réglementation du commerce ex 
rieur. Les firmes étrangères qui sont nortoè 
lement importatrices en France réalisent U 
chiffre d'affaires important à l'occasion (* 
leur participation à nos manifestations COM 
merciales. Lorsque l'importation des produits 
traités n'est pas prévue par les disposition 
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os accords commerciaux, les services mi- 
tériels ont reçu l'instruction d'examiner 
avec bienveillance ces demandes. C'est pour 


éxiter un déséquilibre dans l'exécution des. 


\vements financiers que. des contingents 
REaus ont été fixés dans certains de nos 
accords, notamment avec l'Halie. L'applica- 
ton de cette méthode sera généralisée Cha- 
ne fois que l’état de nes isponibilités en 
devises le permettra. Enfin un régime spécial 
our l'importation des échantillons étrangers 
Enosés dans les foires internationales fran- 
es est à l'étude selon le vœu de l’Union 
de tnires internationales. 


PE 


FRANCE D'OUTRE-MER 


014. — M. Jules Ninine expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, qu'en vertu 
des textes actuellement en vigueur, les fonc- 
gonnaires coloniaux en congé en France, 
n'ont droit aux soins médicaux et éventuelle- 
ment à l’hospitalisation que pour eux-mêmes 
et non pour leur famile, contrairement à ce 
q! nasse outre-mer; que la situation ainsi 

es fonctionnaires a lieu au moment 












où, du fait des dépenses de toutes sortes in- 


hére : à leur installation provisoire du fait 
de roi d’une solde débarrassée de ses ac- 
cossoires divers, ils auraient le plus besoin, 


eut être, du concours en ce domaine, de 
‘Etate et lui demande étant donné que ni le 
tionnaire, ni sa famille (et peut-être en- 
e moins cele-ci) ne sont soumis au ré- 
me de la sécurité sociale, s’il n'envisage 
as de modifier cette réglementation désuète 
d'arriver ainsi à comprendre les fonction- 
res en causg dans le système général de 
sécurité sociale, (Question du 3 février 


D et D > Det bete 


Din eut ht 
— © = 


— Ua — 


Question. - Un projet de décret da tuelle- 
ment soumis au contreseing du ministre des 
fnances et des affaires économ'ques se pro- 
pose d'étendre le régime de la sécurité so- 
ux fonctionnaires régis par décret ser- 
V rmalement dans les territoires d'ou- 
tremer lorsqu'ils ‘résident temporairement 
duns la métropole, ainsi qu'à leur famille. Les 
intéressés en bénéficieront notamment, dans 
| ; de congé. Ce projet de décret est 
ntresigné des ministres de la France 
d'outre-mer et du travail. Une t£lle extension 
ne pourra être envisagée en faveur des agents 
des cadres locaux des territoires d'outre-mer, 

t que le personnel des collectivités secon- 
daire: de la métropole n'aura pas été admis 
à la sécurité soc'ale, mais ces agents pourront 

ir des prestations analigues à cel'es 
t allouées par cet organisme en s'af- 
fliant à une mutuelle familiale des fonction- 
et agents du ministère de la Franre 
uellkement en co d'orgami- 








ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8834. M. Noël Barrot signale à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce la silua- 
| lu à l'idusiie pharmaceulitiue, Jar 
suite ces tretrivuons d'électricité, Gur. les 
fabricants ne peuvent travailler, au Ta XIMUM 

juarante heure pa: Semaine, en "iare 
journées de dix heures, alors qu'en celle 
Dériode de r'annee, s devraient pou”oir 1ra- 
Vailler à plein rendewnent pendant quaranté- 
huit heures; que, tout spécialement cetle an- 
née, en raison de l'épidémie de grippe il 
conviendrait d'accorder des facilités aux fa- 
bricants de produits pharmaceuliques pour 
ir permettre de faire face aux besoins des 
malades : il lui signale en particulier l'in- 
mpréhension des fonctionnaires chargés du 
contingentement du courant électrique, qui 
avaient pris la décision de réduire considéra- 
blement l'attribution réservée aux usines de 
pénicilline; et lui demande s’il ne serait pas 
possible de considérer l’industrie pharmaceu- 
tique comme prioritaire, et particulièrement 
en période d'épidémie grave et prolongée, an 
moins pendant les mois d'hiver, et de lui 
rder un contingent supplémentaire de 

‘ nt électrique, (Question du % jonvier 





Réponse. — Malgré la situation particuliè- 
rement critique de la production de l'électri- 
cité au cours du présent hiver, les deman- 
des présentées par les fabricants de produits 
pharmaceutiques aux ingénieurs en chef des 
circonscriptions électriques ont élé examinées 
avec toute la bienveillance désirable. Si, dans 
certains cas, il n’a pas été possible d’accor- 
der des dérogalions aux mesures de coupures, 
par suite de la charge parasitaire des réseaux 
alimentant ces établissements, des facilités 
ont été cependani consenties à ces derniers, 
en Ce qui concerne leurs contingents d'éler 
lricité. C'est ainsi que pour les usines de 
pénicilline, dont les principales sont situées 
dans la région parisienne, les contingents ac- 
cordés ont été les suivants: société Rhône- 
Poulec, à Vitry: seplembre, 320.000 kwh: dé- 
cembre, 410. kwh; Sofrapen, à Romainville, 
septembre, 200.000 kwh, décembre, 000 
kwh; Uclaf, à Romainville : septembre, 290.000 
kwh; décembre, 280.000 kwh, alors que pour 
l'ensemble des établissements industriels, les 
contingents de décembre ont subi un abat- 
teraent de l'ordre de 33 p. 400. 


INTERIEUR 


8343. — M. Pierre Dominjon signale à M. le 
ministre de l'intérieur que les services de 
police « tolèrent » dans la plupart des gran- 
des villes, et en particulier f Paris, des lleux 
de débauche qui ne sont « clandestins » que 
juridiquement et dont les propriétaires, gé- 
rants et préposés tombent sans aucun doute 
possile sous le coup de l’article 355 du code 
pénal; lui fait observer que, & Paris, les le- 
nancCiers de ces maisons ont des « pension- 
naires » auxquels ils louent une chambre 
déterminée et qu'ils prélèvent une certaine 
somme par « passe »; que lesdits tenanctiers 
exigent des « pensionnaires » la présenta- 
tion d’un carnet sanitaire à jour; et lui de- 
mande: 1° s’il est au courant des faits expo- 
sés ci-dessus; 2e s’il sait que plus de dix 
maisons de ce genre ont été officiellement 
signalées à ses services depuis la mise en 
application de la loi du 413 avril 1916 et que 
si des arrestations ont été opérées, aucune 
de ces maisons n'a, sauf erreur, cessé son 
activité; 40 quelles mesures il compte pren 
dre pour assurer l'application des décisions 
du Parlement en cette matière on du 
16 décembre 198.) 


{Ouest 


Réponse. — 1° Il est exact que depuis le 
vote de la loi du 13 avril 1946 un certain 
nombre de lieux e débauche clandestins 
ont fonctionné; 2e sur l’ensemble du terri- 
toire cependant l'œuvre de répression et de 
salubrité publique qui incombe aux servires 
de police s’est poursuivie sans relâche. Elle 
se traduit, sur le plan judiciaire, par des 
poursuites qui se Sont terminées, en 1917. 
par 483 condamnations pour  vagabondage 
spécial et proxénélisme et 68 pour tenue de 
maison de tolérance clandestine; 3° sur le 
plan strictement administratif, ten qu’à 
Paris, 57 hûtels et 15 débits de boissons ont 
fait l’objet de décisions de fermetures tem- 
poraires, les tribunaux étant seuls habilités 
à prononcer des fermetures définitives; 40 
l'attention des préfets a été appelée, à plu 
sieurs reprises, sur la nécessité de poursui- 
vre sans laiblir la politique de salubrité qu'a 
entendu voir suivre le législateur de 19%46 
Le ministre y veille particulièrement 


De me me 


9077 — M. Virgile Barel dernande à M. le 
ministre de l’intérieur si les assurés sociaux 


en traitement dans une maison de repos 
dcivent payer la taxe de séjour dans les 
villes ou les communes reconnues comme 


stations climatiques ou s'ils sont dispensés 
de cette charge. (Question du 10 février 1949) 


Réponse. — Les textes 
sement des stations et la perception de la 
laxe de séjour ne prévoient aucune exoné- 
ration en faveur des assurés sociaux en trai- 
tement dans un de ces stations 


régissant le clas- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8292, —— M, Maurice Guerin expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation le cas d'une veuve, propriéta.re d'un 
terrain, qui, atteinte de trouble mentaux de- 
puis de nombreuses années, a dû étre inter 
née; lui signa:e que .e fils de cette veuve & 
fait construire sur ledit terrain une maison 
avec un petit atelier; À peut justifier que 
toutes les fournitures et la ma.n4a œuvre ont 
été payées par ses soins; et lui demande dans 
le cas de décès de la mère si l’admunistration 
de l'assistance médicale gratuite, qui a pris 
en charge les frais d’internement, serait en 
äroit de faire vendre, à son profli non seuie- 
ment le terrain, mais aussi la ma:son, pr vant 
ainsi compètement de son gagne-pain ce:ui 
qui, par son travail, à fait édifle’ la cons- 
truction de la maison et de l’alviier eorres 
pondant. (Question du 10 décemmbre 1948.) 


Réponse. — Les droits de l'administration 
à l'égard de la succession future de l’aliénée 
dont il s’agit sont les mêmes que ceux d'un 
simple créancier; de ce fait, l'administration 
pourra, si elle estime devoir exercer un re- 
cours, saisir la juridiction civie compétente. 
Elle fera valoir, lors de l'ouverture de la suc- 
cession, qu’en appl'cation @e l'article 555 du 
code civil, les constructions é'evées sur le 
terrain appartenant à l’assistée son’ devenues 
la propriélé de cetle dernière, scus réserve 
de remboursement des frais de n atériaux et 
de la main-d'œuvre, L appartiendra à l'auto- 
rité administrative c'argmie de l'exercice du 
recours au moment du décès de l'assistée de 
fixer le montant de la somme à recouvrer au 
m'eux des intérêts Ge l'administration en te- 
nant compte, dans toute la mesure possible, 
des intérêts légitimes des héritiers. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8181, —— M. Henri Bourbon e\xp:50 à M. Île 
ministre du trava:i et de la sécurité soc:ale 
que les travailleurs des locaités de Belle- 
garde, Coup, Arlod ‘Aïin) réc:amen* un abat- 
tement de zone de 5 p. 100 an lieu de 
15 p. 100 qu'ils ont actuellement Cette ré- 
clamalion est motivée par le fat que Génis- 
siat, localité très proche de ces communes, 
est à 5 p 190 d’abattement et que le coût de 
la vie est :e même dans ces quaire :oca'ités 
et .ui “Gemande quelies sont les mesures qu'il 
comple prencre afin de régularise” cette si- 
tuation travailleurs des 


si préjudiciable aux 


il 
il 








rois agglomérations le Oucstion du À 

décembre 1948.) 
Réponse. — A la suile de la p ‘aCon des 
irrêtés des 22 octobre et 18 novembre 1518, 
ifs issement de certaines communes 


rt 1 t 

dans :es zones territoriales pour la détermi- 
nalion des ires, le min'sitre de travail a 
été saisi de nombreuses réclama‘ions au su- 
jet desquelles des enq lûles on! é “ 

La situation des localités de 
Coup a! Ari Ki {A'n) fera }' bia 
men marticulier, 


prescrites, 
Bellegarde, 
d’un exa- 


8360. M. Bernard Paumier cx,05e à M, le 
ministre du travail et de la sécur.té sociale 
le cas d’un certain nomb'e de vieux travall- 
leurs nés avant le 2 avri, 1886, qui dés're- 
raient procéder à des verseme tardifs aux 
assurances sociales en vue de bénéficier de 
la retraite aux vieux; et Jui demande s'il 


existe un recours possible pour c€s Cas d’es- 
pèce et l quel Ouestion dr 15 décembre 
1948.) 

Réponse La loi no 48-1307 du 23 août 
1916 «aispose que les personne jui, pendant 
une cerlaine périod nt rempli toules les 
conditions d’assujettissement 1 régime gé- 
nérai des assurances sociales à !l& scule ex- 
ception de cel'e re:ative au chiffre de la ré- 
müunération (1 mo t de tra tement 
ayant excédé le chiffre limi Eh Vigueur 
avant le 1+ jJanv'e 19:17) peuven faire des 
versements rétroactifs vieil rour ladite 
période, C'est le seul cas dans lsquel les in- 
téressés vu'ssent verser rétronc'ivement des 
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cotisations pour acquérir des droits. Les ver- 
sements ainsi effectués ouvrent droit, le cas 
échéant, à 9ension ou rente de veillesse. En 
ce qui concerne par ailleurs les conditions 
d'attribution de .’aliocation aux vieux travail- 
leurs salariés, les années de travail penaant 
lesquelles Le Salaïre a dépassé le piafond d’as- 
sujellissement ne correspondant pas à des 
périodes d'assujetltissement obiigeloire sont 
prises en cons:dération sans que l'intéressé 
ait à justifier de versements. si. au contraire, 
es cotisalions n'ont pas été versees en temps 
utile alors que ;’inféressé élait as-sujelti aux 
assural suciales, le versement rétroaclif 
ne peut être pris en considéralion pour l'exa- 
men des droits du requérant, à Moins que 
ne justifie que le précompte a été ef- 

en temps utile sur salaire, Zn 
l'arqu'itement des cotisations constitue 
moyen obligaloire de preuve de la qua- 
lité de salarié qui ne put élire créé rélroacti- 


vement 


ces 


son 





| 
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8618, — M, Joseph Denais demance à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si, dans l’hypuothèse de la suppression de l'al- 
location de salaire nn lorsygr'il n'y a 
qu’un enfant au foyer, il a envisagé, comme 
la justice le commande, de mairtenir cette 
allocation aux veuves dont les maris sont 
morts pour la France, (Question du 11 jan- 
vier 1949.) 

Réponse. Aux termes de article 12 de 
la loi du 22 août 1946 sur les prestations fa- 
mila:es. modifié par l’article 101 de la loi du 
1er septembre 4918 relative à lallocation de 
lozxement, l'allocation de sa.aire unique n’est 
plus versée qu'au taux de 10 p. 100 au lieu 
äe 20 p. 109 pour l'enfant unique de plus de 
cinq ans et est même totalement! supprimée 
lorsque cet enfant atleint l'âge de dix ans. 
Toutefois, dispositions ne s'app'iquent 
pas lorsqu'il s'agit d'un enfant unique à la 
charge d’un allocataire isa.é. Telle est préci- 


res 


mm. 


sément la situation des veuvés de guerre qui 


assument seules la Charge eu, enfant et 
qu’en ce cas, conservent le bénéfice de l'al 
cation de salaire unique at t&ux de 20 p. 409 
jusqu'aux âges ‘imites prévus pa: la légisin 
tion sur les prestalions farnillacs, soif 45 
17 et 20 ans suivant le cas. Lau 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la $ séance 
du 25 février 1949 (Réponses des Ministres 
aux questions écrites). 


ee 


Page 1013, fre colonne: au lieu de: « 


1861, 
— M. Joseph Denais demande à M 


le rninis. 


tre des finances. », lire: « 7703. — M. Joseph 
ministre des finan- 


Denais demande à M, le 
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imprimerie des Journaux officiels, 81. quai 


Voltaire. 
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